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GLOSSAIRE DES ABREVIATIONS, SIGLES ET ACRONYMES

ABNL



Amiral Benelux.

ACE



Allied Command Europe.

ADAC



Avion à décollage et atterrissage court.

ADAV



Avion à décollage et atterrissage vertical.

AIFV



Armoured Infantry Fighting Vehicle.

All



Allemagne.

AMF



Allied Mobile Force.

APC



Armoured Personnel Carrier.

ARRC



Allied Rapid Reaction Corps.

ASMP



Air-sol moyenne portée.

ATF



Avion de transport futur.

Au



Autriche.

BALTBAT


Baltic Battalion.

BALTDEFCO
L

Baltic Defence College.

BALTNET


Baltic Air Surveillance System.

BALTRON


Baltic Naval Squadron.

BALTSEA


Baltic Security Assistance Group.

Be



Belgique.

Bu



Bulgarie.

Ca



Canada.

CAFMED


Combined Amphibious Force Mediterranean.

CED



Centre d’Etudes de Défense.

CFAT



Commandement de la force d’action terrestre.

CFLT



Commandement de la force logistique terrestre.

CIMIC



Coopération civilo-militaire.

CPEA



Conseil de partenariat euro-Atlantique.

Cz



République tchèque.

Da



Danemark.

DATF



Deployable Air Task Force.

DCI



Defence Capabilities Initiative.

DKK



Couronne danoise.

DM



Deutsche Mark.

DMN (C)


Division multinationale (Centre).

EADFT


Extended air task force.

EAG



European Air Group.

ECMM


European Community Monitoring Mission.

EM



Etat-major.

EMF



Etat-major des forces.

Es



Espagne.

FABN



Force amphibie britannico-néerlandaise.

FAHI



Force amphibie hispano-italienne.

FCE



Forces conventionnelles en Europe.

Fi



Finlande.

FIM



Mark finlandais.

FLA



Futur Large Aircraft.

FOP



Force de projection.

FORES


Forces de réserve.

Fr



France.

FRUEO


Forces relevant de l’UEO.

FSTA



Futur Strategic Tanker Aircraft.

FYROM


Former Yougoslav Republic of Macedonia.

GE



Germany.

GFIM



Groupe de forces interarmées multinationales.

Gr



Grèce.

Hu



Hongrie.

IESD



Identité européenne de sécurité et de défense.

IISS



International Institute for Strategic Studies.

Irl



Irlande.

IRSD



Institut Royal Supérieur de Défense.

It



Italie.

ITC



Inter-force Territorial Command.

LPH



Landing platform helicopter.

Lu



Luxembourg.

MCMFORMED

Mine Countermeasures Force Mediterranean.

MdF



Milliards de francs français.

MOU



Memorandum of Understanding.

MPFSEE


Multinational Peacekeeping for South Eastern Europe.

MRAV


Multi-Role Armoured Vehicle.

NAEW


Nato Airborne Early Warning.

NDLR



Note de la rédaction

NBC



Nucléaire, biologique, chimique.

NG



Nouvelle génération.

NORDSCAPS


Nordic Coordinated Arrangement for Military Peace Support.

OCCAR


Organisation conjointe de cooperation en matière d’armement.

ONU



Organisation des Nations Unies.

OSCE



Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe.

OTAN



Organisation du Traité de l’Atlantique Nord.

PB



Pays-Bas.

PCIAT



Poste de commandement interarmées de théâtre.

PECSD


Politique européenne commune de sécurité et de défense.

PESC



Politique étrangère et de sécurité commune.

PESD



Politique européenne de sécurité et de défense.

PIB



Produit intérieur brut.

Pl



Pologne.

Po



Portugal.

PpP



Partenariat pour la paix.

RAF



Royal Air Force.

RNLMC


Royal Netherlands marine corps.

Ro



Roumanie.

Ru



Royaume-Uni.

SAR



Search and Rescue.

SAR



Satellite radar.

SCALP


Système de croisière conventionnel autonome à longue portée.

SNA



Sous-marin nucléaire d’attaque.

SNLE



Sous-marin nucléaire lance-engins.

STANAVFORLANT

Standing Naval Force Atlantic.

STANAVFORMED

Standing Naval Force Mediterranean.

Su



Suède.

TCD



Transport de chalands de débarquement.

TLAM



Tomahawk Land/Attack Missile

TN



Tête nucléaire.

Tu



Turquie.

UE



Union européenne.

UEO



Union de l’Europe occidentale.

US



United States (of America).

VBCI



Véhicule blindé de combat d’infanterie.

INTRODUCTION

Ce document est une introduction à l’étude comparative des Livres blancs, documents officiels et notes de politique générale relatifs à la politique de sécurité et de défense des Quinze Etats membres de l’Union européenne : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, Finlande, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède.

L’objectif, fortement limité du point de vue méthodologique (cf. infra) par les sources officielles essentiellement utilisées, est de présenter les lignes de forces nationales des paramètres thématiques sélectionnés : l’environnement stratégique, y compris les risques et menaces, les concepts de sécurité et de défense, la participation aux alliances, la coopération internationale, les missions des Forces armées, la participation à des missions de paix et humanitaires, le personnel, les équipements, les budgets de la défense, et la structure des Forces armées.

A partir de ce constat, de cette « photographie » des contenus et modèles nationaux, l’étude tente, sur base de dix thématiques retenues, de déterminer les éléments généraux de convergence et de divergence entre Etats membres de l’Union européenne.

Cet exercice est une modeste avancée vers une réflexion plus aboutie sur l’idée d’un document collectif intégrant le concept de convergence des politiques de sécurité et de défense des Etats membres de l’Union européenne, avant d’imaginer, à plus long terme, les conditions de l’édification d’un Livre blanc européen de la sécurité et de la défense.

La définition commune de moyens et des capacités dans le cadre du headline goal entériné lors des sommets d’Helsinki et de Nice à propos d’une force de réaction rapide modulable, sur appel, au service de l’Union, est déjà une expression commune de moyens mis en commun dans un cadre collectif.

La recherche des spécificité nationales, doit permettre de déterminer quelques axes de convergence, à la fois conceptuels, politiques, militaires, doctrinaux, budgétaires, structurels et coopératifs. Mais cette visibilité doit être pondérée par l’évolution de paramètres géopolitiques, politiques et temporels pouvant modifier les positionnements nationaux en matière de sécurité et de défense.

De toute évidence, la montée en puissance de la Politique européenne de sécurité et de défense devra passer par l’identification de paramètres communs unificateurs d’une possible et ultérieure stratégie commune en la matière dans le champ européen.

--------------------------

Cette étude a été rédigée par André Dumoulin (ULg), Raphaël Mathieu (CED), Vincent Metten (CED). Nos remerciements iront au Commandant Serge Pellizaro (relations publiques IRSD) et à Sabine Fulgenzi (traductrice) pour les traductions italiennes et au Lieutenant-Colonel Alain MAZY (European Union Military Staff Policy&Plans Division) pour les informations concernant la coopération multinationale.

METHODOLOGIE, SOURCES ET AVERTISSEMENTS

La présente étude doit être considérée, non comme un aboutissement, mais comme une introduction à de nouvelles études ultérieures plus approfondies sur la comparaison des politiques de sécurité et de défense des Etats membres de l’Union européenne. En effet, cette contribution s’est imposée une limite importante qui est de ne baser son exercice de comparaison que sur les Livres blancs et autres documents officiels majeurs. En d’autres termes, le présent travail est d’abord une photographie de la situation des politiques nationales de défense.

Le choix des dix thèmes (chapitres) retenus est subjectif mais il correspond aux grands domaines de la politique de sécurité et de défense nationale, formant les différents éléments distinguant les Etats entre eux dans :

1) L’environnement stratégique ;

2) Les concepts de sécurité et de défense ;

3) La participation aux alliances ;

4) La coopération internationale ;

5) Les missions des Forces armées ;

6) La participation à des missions de paix et humanitaires ;

7) Le personnel ;

8) Les équipements ;

9) Les budgets de la défense ;

10) La structure des Forces armées.

Cette limite méthodologique entraîne nécessairement plusieurs contraintes :

Primo, les documents italiens, portugais et autrichiens ont fait l’objet d’une traduction non officielle car ces pays n’ont pas rédigé de documents dans une autre langue que la langue nationale.

Secundo, tous les Etats membres n’ont pas édité de Livre blanc, leur périodicité est inégale quand ils existent, et les autres documents officiels ne développent pas toujours la totalité des rubriques d’égale manière dans la mesure où ils sont, le plus souvent, thématiques. L’absence de données ou la faiblesse de celles-ci dans certains thèmes ne signifient pas toujours que l’état s’en désintéresse. Cette difficulté de comparer des outils textuels différents, de solennité différente et de valeur différente est renforcée par des dates d’édition irrégulières, dont l’actualisation nous a été méthodologiquement interdite. Ainsi, par exemple, nous n’avons pas pu intégrer le Livre blanc allemand annoncé pour le printemps 2001.

Tertio, celles de ne pas pouvoir intégrer des analyses précises et scientifiques émanant d’instituts de recherche et ministères de la Défense nationaux pouvant étayer tel ou tel aspect particulier examiné de la présente étude introductive. Cela signifie que les présentations faites intègrent peu les lacunes, problèmes, limites, incohérences et manquements des politiques nationales de défense d’autant que, le plus souvent, les documents nationaux présentent une politique se devant de mettre en avant les éléments et facteurs positifs, état de la situation associé au prestige de la Nation. Cette volonté de présenter une « vitrine » politico-militaire sans aspérité influe alors sur la qualité de la nuance et l’analyse scientifique et comparative. 

Quarto, la restriction dans les références ne nous permet pas toujours d’actualiser certaines décisions officielles récentes. Dès lors, seules les sources suivantes ont été utilisées, parfois enrichies de certaines données officielles ponctuelles sous le label NDLR. Ceci concerne plus spécifiquement les chapitres sur le personnel, le budget et les équipements.

Quinto, les différentes thématiques retenues ne recouvrent pas toujours les mêmes chapitres selon les documents et il peut être question de coopération ou d’alliance dans le chapitre « Concept de sécurité », ou de « missions » dans le chapitre sur « la structure ».

Sources utilisées

Les sources nationales suivantes ont été utilisées :

	PAYS
	DOCUMENTS OFFICIELS

	1- Allemagne
	1- Ministère fédéral de la Défense, Livre blanc sur la sécurité de la République fédérale d’Allemagne et la situation et l’avenir de la Bundeswehr, 1994.

2- Ministère fédéral de la Défense, The Bundeswehr- Advancing Steadily into the 21st Century : Cornerstones of a Fundamental Renewal, 2000.

3- Ministère fédéral de la Défense, Réorientation de la Bundeswehr, Phase initiale de la Programmation, Résultats et décisions, 2000.

4- Ministère fédéral de la Défense, German Security Policy and the Bundeswehr, 2000.
5- Ministère fédéral de la Défense, Common Security and the Future of the Bundeswehr , Report of the Commission of the Federal Government, 23 May 2000

6- www.bundeswehr.de 



	2-Autriche
	1- Austrian government coalition program, A new governance for Austria, 2000.

2- www.bmlv.gv.at 



	3-Belgique
	1- Ministère de la Défense, Livre blanc 1994, 1994.
2- Ministère de la Défense, La restructuration des Forces armées : Bilan et Perspectives, 1996.

3- Ministère de la Défense, Plan stratégique pour la modernisation de l’Armée belge 2000-2015, 1999.
4- www.mil.be
5- www.mod.fgov.be


	4- Danemark
	1- Danish Defence Commission, Report by the Danish Defence Commission, 1997.

2- Accord du Gouvernement, Accord sur la Défense pour la période de 2000 à 2004, 2000.

3- www.fko.dk
4- www.fmn.dk


	5- Espagne
	5- Ministère de la Défense, Defence Whiter Paper, 2000.

1- www.mde.es


	6-France
	1- Ministère de la Défense, Livre blanc sur la Défense, 1994.

2- Ministère de la Défense, 1997-2015 : Une défense nouvelle, 1997.

3- Ministère de la Défense, Rapport au Parlement sur l’exécution de la loi de programmation militaire et des mesures d’accompagnement économique et social et sur la réforme du service national, 2000.

4- Ministère de la Défense, Loi de programmation 1997-2002, 1997.

5- www.defense.gouv.fr


	7-Finlande
	1- Ministère de la Défense, European Security and Finnish Defence, Report by the Council of State to Parliament, 1997.

2- Ministère de la Défense, Defence Budget 1999 and 2000, 1999.

3- Ministère de la Défense, Finnish Military Defence 1999-2000, 1999.

4- Finnish Defence Forces Webservices, Facts about the Finnish Defence 2000-2001, 2000.
5- Ministère de la Défense, Finland : annual Exchange of Information on Defence planning 1995-1999, 1995.

6- www.vn.fi
7- www.mil.fi


	8-Grèce
	1- Ministère de la Défense, Defence White Paper 1998-1999, 2000.

2- www.mod.gr


	9-Irlande
	1- Ministère de la Défense, White Paper on Defence 2000, 2000.
2- www.irlgov.ie
3- www.military.ie


	10-Italie
	1- Ministère de la Défense, Nota aggiuntiva allo stato di previsione per la Difesa per l’anno 2001, 2000.

2- Ministère de la Défense, Stato maggiore della Difesa : Concetto Strategico, 2000.
3- www.difesa.it

	11-Luxembourg
	1- Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopération, de l'Action humanitaire et de la Défense, Rapport d'activité 1999 : Armée luxembourgeoise, 2000.

2- www.armee.lu


	12-Pays-Bas
	1- Ministère de la Défense, Livre blanc sur la Défense 2000, 2000.
2- Ministère de la Défense, Framework Memorandum for the 2000 Defence White Paper, 2000.

3- www.mindef.nl


	13-Portugal
	1- Ministère de la Défense, Anuario Estatistico da Defesa Nacional – 1998, 1998.

2- Ministère de la Défense, Portugal e a Defesa Nacional, 1999.

3- www.mdn.gov.pt


	14-Royaume-Uni
	1- Ministère de la Défense, White Paper presented to Parliament by the Secretary of State for Defence by Command of Her Majesty, 1998.

2- Ministère de la Défense, Strategic Environmental Appraisal for the Strategic Defence Review, 2000.
3- www.mod.uk


	15-Suède
	1- Ministèrede la Défense, Joint Military Doctrine, Peace Support Operations, 1997.

2- Ministère de la Défense, Swedish Armed Forces : In peace, Crisis and War, 1998.

3- Ministère de la Défense, Swedish Armed Forc : From Invasion Defense to contingency Defense, 1999.

4- www.mil.se
5- www.forsvar.regeringen.se 




Les autres sources officielles multinationales sont « La sécurité européenne : une conception commune des 27 pays de l’UEO » (Conseil des ministres de l’UEO, Madrid, 14 novembre 1995), les « Conclusions du sommet de l’Union européenne », Lisbonne, 26-27 juin 1992, « Le Concept stratégique de l’Alliance atlantique, sommet des chefs d’Etat et de gouvernement », Washington, avril 1999. En outre, les sites officiels des organisations internationales utilisés sont : l’OTAN : www.nato.int, l’UEO : www.weu.int, l’UE : www.europa.eu.int, l’OSCE : www.osce.org, l’ONU : www.un.org.

Les sources indépendantes sont le Nato’s nations, spécial 2000 (Portugal) et les éditions successives du Military Balance (IISS) lorsque cela fut nécessaire pour pallier à l’absence ou à la faiblesse des informations (cf. ci-dessous). D’autres sources de précision furent utilisées quelques fois en notes de bas de pages dans certains chapitres et reprises sous le vocable de NDLR, mais ne peuvent évidemment être retenues comme sources officielles ministérielles et gouvernementales.

Contraintes méthodologiques et thématiques
A propos du chapitre sur l’environnement stratégique, le document italien ne développe pas en tant que tel les risques et menaces, mais il approfondit les zones considérées comme stratégiques par Rome. Cette vision se situe ainsi entre la perception de l’environnement et le concept de sécurité et de défense. La perception nationale des risques n’est pas toujours identique à la perception collective définie dans le concept stratégique de l’Otan d’avril 1999. A cela il faut ajouter que la définition n’est pas uniforme entre états. Cette dernière peut toucher la perception des risques, les crises indirectes, ainsi que la représentation des conflits en cours (plus ou moins proches).

La notion de concept de sécurité et de défense ne recouvre pas toujours les mêmes grands domaines, le même niveau analytique, la même profondeur et la même hauteur.

La participation aux alliances ne pose pas de problèmes méthodologiques. Néanmoins, nous n’avons pas pu intégrer les derniers développements du débat autrichien sur les futurs engagements du pays ; nonobstant le fait que la déclaration gouvernementale de février 2000 donne certains éclairages sur la position de Vienne face à la PESD.

Les accords de coopération militaire internationale sont de plus en plus nombreux. Mais les documents officiels ne reprennent souvent aucune, ou seulement partiellement l’ensemble de ces éléments, et encore moins certains accords restreints et bilatéraux, ni bien évidemment les projets en cours de négociations. A propos des contributions nationales à l’objectif de forces (headline goal) fixé à Helsinki, les données restent des estimations car il n’existe pas une récapitulation officielle à ce sujet. Seuls quelques pays ont, dans des déclarations officielles, précisé le détail de leur participation. Certaines notes de bas de page en NDLR actualisent cette thématique mais elles restent ponctuelles et non systématiques.

En ce qui concerne les missions, et malgré le fait qu’elles semblent proches, certaines différences terminologiques existantes entre les Etats ne permettent pas, en vérité, de réaliser un véritable regroupement systématique de toutes les missions et tâches. Dès lors, si la synthèse relative à la partie « mission » l’a tenté, la prudence méthodologique doit être de mise. Par ailleurs, les termes missions et tâches ne sont pas toujours distingués ou définis dans les documents officiels. Parfois, le terme mission est remplacé par « objectif », ou « fonctions ». En outre, les missions d’aide à la nation sont souvent dispersées dans différents chapitres. Relevons également la définition particulière de la « defence diplomacy » recouvrant, pour les quelques Etats qui l’adoptent, des contenus différents. Enfin, il n’est pas toujours aisé de déterminer si les missions sont précisées dans un ordre hiérarchique volontaire ou par simple numérotation sans valeur. Notons que le ministère danois signale que l’ordre des missions est arbitraire et que les missions prioritaires sont jugées comme telles, au cas par cas, selon le contexte de la crise à gérer.

Dans le chapitre sur la participation aux opérations de paix et humanitaires, il est impossible de s’en tenir uniquement aux Livres blancs et documents officiels nationaux pour réaliser les tableaux synthétiques. En effet, la présentation des opérations de paix varie d’un Etat à l’autre. Certains Etats dressent la liste de toutes les opérations dans lesquelles leur pays a été engagé, d’autres ne reprennent que les toutes dernières années, d’autres enfin présentent uniquement une carte du monde sur laquelle ont été situées les opérations internationales. La question de savoir si les missions sont toujours en cours n’est pas toujours aisée. Aussi, nous avons dû avoir recours aux tableaux synthétiques du Military Balance dans l’exercice de comparaison temporelle, mais également de sources officielles de l’ONU, l’OTAN, l’OSCE et l’UEO pour un état de la situation.

A propos du personnel, les données statistiques concernant la population sont basées sur les recensements officiels les plus récents par rapport à l’année considérée. Les chiffres proviennent des éditions successives du Military Balance afin d’harmoniser les comparaisons. En effet, si les chiffres les plus précis proviennent des documents officiels nationaux, ils ne sont pas toujours présents, ni exploitables car les grilles méthodologiques et la définition des catégories ne sont pas toujours similaires. Quant aux données concernant la population militaire totale, elles comprennent les hommes et les femmes engagés dans les Forces armées, les conscrits et ceux récemment démobilisés. La réserve se réfère aux formations et unités non opérationnelles en temps de paix, mais pouvant être mobilisées en cas de nécessité. Certains pays utilisent des catégories différentes au sein de la réserve, en fonction de l’âge ou du niveau opérationnel, par exemple. Ces différentes nomenclatures seront néanmoins toutes reprises sous l’indicatif « réserve » afin de les distinguer clairement, dans un tableau comparatif, des forces actives. Plusieurs pays possèdent des forces paramilitaires dont l’entraînement, l’organisation, l’équipement et le contrôle suggèrent qu’elles peuvent être utilisées pour soutenir et remplacer parfois les forces militaires régulières. Ces forces ne sont pas incluses dans le total des Forces armées.

En matière d’équipements, la plupart des Livres blancs et documents nationaux détaillent de manière inégale l’état des matériels et rarement les prévisions nationales. L’acquisition de nouveaux équipements est parfois décrite, mais sans citer de date, de nombre et de modèle. Nous avons été dans l’obligation de parfaire l’examen par l’adoption de regroupements de systèmes d’armes afin de compléter et d’approfondir la comparaison. Ces lignes de forces imposent néanmoins de sortir du cadre strict des Livres blancs au contenu trop parcellaire.

En ce qui concerne le budget, le travail de comparaison budgétaire entre Etats membres a reposé sur les données du Military Balance (IISS) qui reprend les chiffres officiels issus des quinze capitales. Ce choix dans la source primaire repose sur plusieurs arguments. Les indicateurs chiffrés de l’OTAN n’intègrent pas les données statistiques des Etats membres de l’Union européenne, non-membres de l’Alliance atlantique. Or, l’utilisation parallèle des données de l’OTAN (pour les onze membres européens) et la mise en perspective des données nationales (pour les 4 autres pays que sont l’Autriche, la Finlande, l’Irlande et la Suède) auraient biaisé la lecture comparative. En effet, la définition OTAN des dépenses de défense (adoptée par l’IISS) est différente de la notion de budget de la défense des ministères nationaux de la Défense. L’OTAN répartit les dépenses de défense de ses pays membres en quatre catégories (personnel, équipement, infrastructure et autres dépenses) en ne tenant compte que des investissements importants, hors « petites dépenses ». Cette dernière rubrique inclut les pensions du personnel militaire, certaines dépenses d’infrastructure à vocation civile et militaire et les coûts de la défense civile. En outre, cette rubrique tient aussi compte des dépenses que certains pays considèrent comme étant militaires comme, par exemple, la gendarmerie française, la Guardia civil en Espagne, les garde-côtes grecs, la Koninklijke Marechaussee hollandaise ou les Carabinieri en Italie. En outre, la rubrique « équipement » dans la méthodologie OTAN intègre les dépenses publiques de recherche-développement. L’utilisation de la nomenclature de l’IISS, basée néanmoins sur les chiffres officiels, nous permet donc des comparaisons internationales sur des bases équivalentes puisqu’elle reprend l’ensemble des Quinze.

Enfin, en ce qui concerne la structure, certains Etats membres n’introduisent pas la notion dans leurs documents officiels au sein d’un chapitre à part entière. La notion est alors dispersée dans plusieurs parties. La définition même de structure peut être différente selon les Etats : parfois, elle recouvre la réforme de l’organisation de l’institution militaire, dans d’autres cas, elle concerne uniquement la présentation des différentes Forces armées. Par conséquent, pour les raisons évoquées si avant, une comparaison exhaustive des composantes des forces armées n’a pu être effectuée dans le cadre de cette étude.

SYNTHESE ET CONCLUSIONS

L’examen des dix thématiques retenues dans cet exercice de comparaison des contenus des différents Livres blancs nationaux et documents fondamentaux des Quinze Etats membres de l’Union européenne nous permet de tirer quelques enseignements. 

La synthèse et les conclusions seront structurées en deux parties :

· Une première partie abordera, en guise de synthèse, le résumé de chacun des thèmes en extrayant les éléments majeurs.

· Une seconde partie mettra en évidence quelques éléments de convergence et de divergence intra-européennes à propos des différents domaines examinés, exercice suivi d’une petite conclusion classant les Etats en « groupes d’identité ».

1. Synthèse des différents chapitres
1.1. L’environnement stratégique

Le chapitre sur l’environnement stratégique développe plusieurs paramètres tournant autour de la perception des risques et menaces. La plupart des Etats indiquent que la fin de l’antagonisme Est-Ouest a sensiblement amélioré la situation géostratégique des pays concernés. Néanmoins, bon nombre de capitales estiment que la situation actuelle, au plan de la sécurité, est caractérisée par de nouvelles menaces ou risques militaires et non militaires, ou par la mise en évidence de la notion de « sécurité indirecte » (Danemark) dont l’évolution reste incertaine. Ces nouveaux risques sont cités comme étant d’origine politique, sociale, économique, ethnique, religieuse ou écologique (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Irlande). Ils sont situés à la périphérie de l’Europe et peuvent engendrer des crises et des conflits régionaux qui peuvent avoir des effets directs ou indirects sur les Etats membres. 

En fonction de la position géographique des Etats, à proximité des zones de tension, le danger nationaliste et fondamentaliste, ses débordements violents et ses conséquences humanitaires sont soulignés (Allemagne, Autriche, Danemark, Grèce, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède) et la zone des Balkans explicitement citée (Autriche, Belgique, France, Grèce, Italie, Pays-Bas, Portugal, Suède).

Le crime organisé y inclus le terrorisme (Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Grèce, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède), les conséquences de la globalisation de l’économie (Belgique), les atteintes à l’environnement ou la raréfaction des ressources naturelles (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Grèce, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède), le déficit démocratique (Belgique, Espagne, Irlande, Pays-Bas) et l’explosion démographique (Belgique, Danemark, Espagne, Royaume-Uni) sont également présentés comme ayant des effets sur la sécurité.

Certains Etats mettent en évidence la prolifération des armes nucléaires, biologiques, chimiques et balistiques (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, Grèce, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni). La présentation de situations d’instabilités plus lointaines pouvant avoir des effets indirects sur la sécurité est faite par la France, la Grèce, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni (Asie, Afrique, Proche et Moyen-Orient). La Grèce, le Royaume-Uni et la Suède sont les seuls pays a citer la guerre de l’information (Grèce, Suède) et la révolution des technologies de l’information (Royaume-Uni) respectivement comme menaces pour la paix, comme problèmes de société ou élément potentiellement accompagné de nouvelles vulnérabilités.

Enfin, certains Etats comme la Finlande, la Grèce ou encore l’Italie définissent leur environnement stratégique essentiellement par rapport à leur voisin respectif et les zones annexes : la Baltique, l’Europe du Nord et la Russie pour le premier ; la mer Egée, Chypre et la Turquie pour le second ; et enfin les Balkans, l’Europe de l’Est, le Caucase, l’Afrique du Nord, la Corne de l’Afrique, le Moyen-Orient et le Golfe Persique pour l’Italie. 

1.2. Les concepts de sécurité et de défense

Du point de vue multinational, les Etats membres de l’Union européenne qui sont membres de l’OTAN, ont adopté le Concept stratégique de l’Alliance atlantique en avril 1999. Bien que juridiquement non contraignant, ce nouveau Concept stratégique délimite une définition commune du cadre collectif de la sécurité et de la défense. Pour l’Union européenne, les conclusions du sommet européen de Lisbonne, des douze Etats membres de l’époque, du 26 et 27 juin 1992 précisent,  dans l’annexe I, les zones géographiques importantes de l’UE : il s’agit de l’Europe centrale et orientale, en particulier de la Communauté des Etats indépendants et des Balkans, de la Méditerranée, en particulier du Maghreb, et du Moyen-Orient.

En matière nationale, les caractéristiques des concepts de sécurité et de défense sont plus hétérogènes et expriment particulièrement les spécificités desdits Etats pris individuellement. En outre, certains Etats n’ont pas développé, en tant que tel, de concept ou de grands principes nationaux de sécurité et de défense. 

Les éléments suivants sont particulièrement mis en évidence : la sécurité globale (Allemagne, Belgique, Espagne, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal), la défense collective et la solidarité entre alliés (Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Italie, Luxembourg, Portugal, Royaume-Uni), le refus d’alliance militaire (Finlande), la prévention des crises et la gestion des conflits (Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Portugal), la coopération extérieure (Allemagne, Danemark, Espagne, Finlande, Irlande, Italie), les intérêts nationaux ( Danemark, Espagne, France, Finlande, Grèce, Portugal, Italie, Suède), la dissuasion conventionnelle (Espagne), la dissuasion nucléaire (France), l’autonomie nationale (France, Irlande, Suède), la menace régionale extérieure (Grèce). 

Certains Etats insistent sur la place  à donner à la prévention civile des conflits et à la gestion non militaire des crises (Autriche, Belgique). Le concept national de sécurité insiste davantage sur l’importance et la responsabilité d’appartenir à des alliances (Allemagne, Belgique, Danemark, Grèce, Italie, mais aussi l’Autriche à propos de la PESD). D’autres comme la France, intègre la projection comme élément du concept stratégique national. L’importance accordée à la défense civile est présente chez les Finlandais.

Le contenu de la notion de concept national de sécurité et de défense peut parfois intégrer une volonté de changement dans le positionnement du pays face aux alliances et donc aux nouvelles responsabilités de sécurité commune au sein de l’Union européenne (Autriche, Finlande, Grèce, Irlande). Il est parfois question explicitement de refuser la présence d’armes nucléaires sur le territoire national (Autriche)

1.3. La participation aux alliances

Les Etats membres de l’Union européenne sont associés à une ou plusieurs alliances disposant de responsabilités en matière de sécurité et de défense, nonobstant le fait que ces organisations internationales fonctionnent dans un cadre intergouvernemental et que la décision politique de participation aux opérations reste une prérogative exclusivement nationale, dans les limites des engagements souscrits et selon les missions (Art V/5 ou non Art. V/5).

Onze Etats membres de l’Union européenne sont membres de l’OTAN : Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni. Dix des onze Etats membres (sans le Danemark) sont par ailleurs membres à part entière de l’UEO.

Les quatre autres membres de l’Union européenne, à savoir, l’Autriche, la Finlande, l’Irlande et la Suède ne sont pas membres de l’OTAN, mais sont membres observateurs à l’UEO, tout comme le Danemark, pour des raisons spécifiques.

Enfin, tous les Etats membres de l’Union européenne sont membres de l’ONU et de l’OSCE. Deux Etats membres ont, en outre, le statut de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies. Dans les documents officiels, la visibilité nationale de la notion d’alliance est très inégale.

Plusieurs Etats développent leur participation aux trois alliances (UE, UEO et OTAN) comme l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la France, la Grèce, l’Italie, les Pays-Bas. D’autres pays comme l’Irlande et la Suède estiment que ces organisations interdépendantes jouent un rôle dans la réduction des risques de guerre en Europe.

Quelques Etats répètent leur non-alliance militaire et de neutralité militaire (Finlande, Irlande, Suède,) tout en précisant leur statut de membre de l’Union européenne, c’est le cas de l’Autriche, la Finlande, l’Irlande et la Suède (ces quatre états sont néanmoins membres du PpP, qui n’est cependant pas une alliance au sens juridique du terme). L’Allemagne, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni citent aussi l’ONU comme organisation impliquée dans le cas d’opérations de gestion de crise. Le Danemark, la Finlande, la Grèce, le Royaume-Uni, la Suède citent l’OSCE.

La place prépondérante donnée à l’OTAN en matière de défense du territoire de l’Alliance est explicitement perceptible dans les documents allemands, belges, danois, français, italien, luxembourgeois, néerlandais, britanniques et portugais.

Cependant, la Belgique, l’Espagne, l’Italie et le Luxembourg insistent sur le renforcement de la dimension européenne au sein de l’OTAN (IESD) et en dehors d’elle, la nécessité d’éviter les tensions transatlantiques et les duplications, le développement des consultations entre l’UE et l’OTAN. L’Autriche, sous la condition d’un référendum favorable, voudrait s’assurer que l’article V sera intégré dans le Traité de l’Union afin d’en bénéficier. Quant à la France, elle relativise l’engagement américain post guerre froide et souhaite la rénovation du lien transatlantique afin d’assurer la permanence de l’engagement américain en faveur de la sécurité en Europe. Enfin, le Portugal estime vital de consolider et de renforcer l’autonomie stratégique de l’Union européenne en vue d’une présence américaine dans d’autres zones.

1.4. La coopération internationale

Les Etats membres de l’Union européenne sont généralement associés au phénomène de multinationalisation des forces ; impliquant leur participation à des unités communes, à la carte, selon les missions, les zones géographiques, le degré d’opérationnalité, ou les armes concernées. 

Pour certains pays, les engagements multinationaux représentent l’avenir de leurs Forces armées (Belgique, Luxembourg, Pays-Bas,). Plusieurs Etats (Allemagne, Danemark, Espagne, Italie, Luxembourg, Royaume-Uni) intègrent la dimension multinationale de l’Alliance à travers les unités composées. Certains Etats, comme la Belgique et le Luxembourg, développent plus avant au Corps européen  tandis que l’Espagne et le Portugal précisent les différents FRUEO auxquelles ils participent. Les Pays-Bas détaillent le corps germano-néerlandais. La dimension coopération dans les documents français concerne exclusivement la coopération industrielle militaire et quelque peu le headline goal de l’UE.

La dimension bilatérale de la coopération impliquant des zones sous-régionales apparaît dans le document belge (Benelux, coopérations belgo-britannique, belgo-allemande, belgo-française), le document allemand (le lien franco-allemand), le document danois (la zone Baltique), les documents finlandais et suédois (la zone nordique), le document grec (coopération multidirectionnelle et multidimensionnelle ; la zone sud-est de l’Europe), le document néerlandais (coopération anglo-néerlandaise et belgo-néerlandaise) et le document portugais (intra-européen et transatlantique).

La dimension coopération dans la formation et l’écolage apparaît chez les Danois, les Finlandais, les Grecs, les Suédois.

Dans le champ des organisations multinationales, les Etats membres de l’Union sont associés par contribution nationale, à la fois, ou selon le cas, au headline goal de l’Union européenne, aux FRUEO de l’Union de l’Europe occidentale et aux unités multinationales pré-désignées de l’OTAN.

1.5. Les missions des Forces armées

Dans la plupart des documents nationaux, la définition des missions et/ou des tâches est précisée, mais ne recouvre pas toujours la même signification. Le schéma le plus courant serait la présentation de la mission souveraine de protection nationale (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède), la défense de l’espace des alliances (Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni), la stabilité de la région, du continent ouest-européen ou de la zone euro-atlantique (Allemagne, Espagne, France, Grèce, Royaume-Uni), et la défense de territoires ou d’intérêts nationaux outre-mer (France, Grèce, Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni).

Nous trouvons aussi la prévention des conflits et les opérations de maintien de la paix (Danemark, Belgique, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède), l’action humanitaire (Allemagne, Belgique, France, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni) et en cas de catastrophes naturelles et environnementales (Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal). L’aide à la nation est explicitement inscrite en Belgique, en Finlande, en France, en Grèce, en Irlande, en Italie, aux Pays-Bas, au Portugal et en Suède.

Certains Etats précisent également comme mission, la sécurité et le rapatriement de ressortissants nationaux (Belgique, Italie, Portugal, Royaume-Uni ), la diplomatie de défense dans ce qu’elle recouvre la participation à la vérification et au contrôle des accords de désarmement (Belgique, Luxembourg, Royaume-Uni,). D’autres, comme l’Autriche, la France, l’Irlande et la Suède insistent sur la défense intérieure du territoire, en explicitant (Suède) les structures qui y sont spécifiquement dévolues. La protection des ressources naturelles (pêcheries) est visible chez les Irlandais et les Portugais. Le soutien militaire aux exportations est un élément intégré dans le document britannique, alors que la Grèce intègre la mission de soutien militaire à l’industrie nationale.

La contribution militaire à des missions de sécurité (crime organisé, terrorisme, trafic de drogue, immigration clandestine) apparaît en Espagne, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni.

La mission spécifique de dissuasion est inscrite dans les seuls documents nationaux français et britanniques.

A côté de ces indications nationales, les Etats membres ont adopté, dans le cadre des alliances dont ils font partie, des missions spécifiques, inscrites dans les Traités : missions article 5/V et missions de gestion de crise et de Petersberg.

1.6. La participation aux missions de paix et humanitaires

Les différents documents de l’ONU sur les missions de paix et humanitaires indiquent assurément l’augmentation du nombre de missions prises en charge par les pays membres de l’Union européenne ces dernières années. Cette évolution reflète les nouveaux défis de la sécurité post-guerre froide.

Cette visibilité du concept de missions de paix et humanitaires est également présente dans les documents officiels nationaux. Cependant, les contenus sont fortement disparates. L’Autriche développe plus que d’autres son soutien aux aspects non militaires de la gestion de crises. La Belgique, en distinguant missions et tâches, intègre le maintien de la paix dans les premières, et l’aide humanitaire extérieure dans les secondes. Le Danemark et l’Espagne incluent l’aide humanitaire dans les missions de maintien de la paix et la prévention des conflits, à côté de la seconde mission qu’est la défense territoriale. La France et la Suède développent le concept de missions de gestion de crises en insistant sur le respect du mandat ONU, alors que le Royaume-Uni reconnaît le rôle jugé important de l’ONU dans la prévention des conflits. L’Italie classe les principales opérations de paix et humanitaires en cinq catégories selon le type de missions (multinationales, ONU, UEO, OTAN, nationales). La Belgique, la Grèce et les Pays-Bas insistent, quant à eux, sur la précision du cadre et des règles d’engagement, annonçant, dès avant, certaines limites politico-militaires dans l’engagement.

Certains Etats considèrent ces missions comme élément important de leur politique de défense. C’est le cas de la Finlande, l’Irlande, la Suède. D’autres pays comme le Luxembourg et le Portugal détaillent davantage leur participation aux missions de paix.

1.7. L’aspect Personnel

En matière de volume des Forces armées, la tendance est à une diminution généralisée. Trois exceptions sont cependant à souligner. Il s’agit du Luxembourg, de la Grèce et de la Finlande qui, - à propos des deux derniers Etats - de par leur situation géographique et leur conception de la défense, attachent une grande importance aux effectifs (défense territoriale, perception de la menace dans sa dimension démographique). 

La même remarque est applicable à l’évolution de la conscription. Ici également, les politiques développées sont liées à l’environnement régional et à l’histoire du pays. La Grèce, la Finlande et la Suède continuent à s’appuyer sur une conscription forte qui leur permettent de garantir la surveillance et le contrôle du territoire.

Les autres Etats membres visent une professionnalisation de leurs Forces armées. Les pays qui ne disposent plus de conscrits (Belgique, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni) vont être rejoints par les pays qui ont planifié la professionnalisation totale, mixée ou non, avec un service long volontaire (Danemark, Espagne, France, Italie, Portugal) ; l’Autriche a engagé un débat non encore abouti sur la professionnalisation de ses Forces armées. Seule, l’Allemagne maintient, en le réduisant, le service national. Tous les Etats membres organisant une armée mixte, professionnelle et de conscrits, ont engagé une réduction des effectifs de milice. Notons le cas particulier de l’Autriche, actuellement en pleine transition dans les réformes de ses Forces armées, qui doit encore préciser les orientations futures à travers les conclusions d’une Commission d’experts. La féminisation est en accroissement, à l’exception du Danemark, de la France et du Royaume-Uni. Quant à la réserve, exception faite de l’Autriche, du Portugal et de la France, tous les pays européens ont diminué de manière significative la taille de leurs effectifs affectés à ce statut. Mais dans ces trois Etats, le processus de réduction est planifié après l’an 2000.

1.8. Les équipements

La présentation des équipements majeurs dans les documents nationaux est très variable. Elle est dépendante des priorités nationales et multinationales, de l’influence des différentes armes et de variables économiques, historiques, politiques et budgétaires. La tendance générale va à la recherche d’une capacité aérienne de tir à distance et de meilleure précision, de capacité multi-rôles, de mise à niveau dans le domaine du ravitaillement et d’amélioration du transport aérien. La modernisation, la consolidation et le renouvellement des frégates et des sous-marins occupent également la visibilité maritime. Quant aux forces terrestres, elles sont souvent associées à l’acquisition de nouveaux blindés multi-rôles, de transport héliporté et de drones de surveillance. 

Plusieurs nations ont intégré les besoins satellitaires souvent en coopération multinationale (Allemagne, Belgique, Espagne, France, Italie, Royaume-Uni) et les besoins aéronavals et amphibies (Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni). La dimension nucléaire et leurs équipements spécifiques post-guerre froide (meilleure flexibilité et contraction parallèle du dispositif) sont présentés dans les documents français et britanniques. Globalement, les équipements de chars lourds vont en se réduisant, tandis que les véhicules blindés multi-fonctions subissent à la fois un processus de réduction linéaire post-guerre froide tout autant que de nouvelles politiques de modernisation et d’acquisition associées aux nouvelles missions de gestion de crise. 

1.9. Les budgets de la défense

La tendance générale, de 1996 à 2000, est à la diminution des budgets de défense dans les différents Etats membres, mais il existe de grands déséquilibres entre eux. Nous pouvons distinguer deux groupes : ceux qui ont diminué leur budget progressivement chaque année sans exception depuis 1995, à savoir : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suède. Les six autres pays qui diminuent globalement leur budget sur les cinq années mais qui les augmentent certaines années : l’Espagne (1999), la Finlande (1998), la Grèce (1998), le Portugal (1999), l’Irlande (1997 et 1998) et le Royaume-Uni (accroissement du budget en 1998). A propos des futurs budgets de la défense, nous pouvons noter une volonté de les augmenter (Autriche, Espagne, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni), de les diminuer (Allemagne, Danemark, Finlande, France, Suède), ou de les maintenir à niveau (Belgique, Portugal).

En termes budgétaires, la part prise par les quatre « grands » européens que sont le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne et l’Italie est dominante. En terme de pour-cent de budget de la défense, ceux-ci apportent ensemble à l’Union européenne 64,3 %. L’apport des Pays-Bas et de l’Espagne permet d’atteindre 74%. Le pourcentage total des « petits » pays (Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal) atteint 13,7 %. Quant au pourcentage des Etats dit neutres (Autriche, Finlande, Irlande et Suède), il atteint 6,8 % du total. Le pourcentage du budget de la défense de 1999 par rapport au PIB reflète des écarts non-négligeables entre les Etats membres. Les résultats vont de 0,8% pour l’Autriche à 4,9% pour la Grèce. La moyenne de l’Union Européenne se situe à 1,89%. Sans la Grèce aux préoccupations régionales particulières, la moyenne serait de 1,68%. 

Comme les budgets de défense, les dépenses de défense, qui ne recouvrent pas les mêmes définitions (cf. avertissement en infra), ont fortement diminué depuis le milieu des années 80. Les plus fortes diminutions concernent l’Allemagne, la Belgique, la Grèce, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Finlande, l’Irlande et l’Espagne. On observera aussi qu’au sein de certains pays européens comparables, là où la richesse par habitant est identique, le prélèvement pour la défense peut-être très différent. Ceci concerne les couples France-Allemagne, Italie et Royaume-Uni, Belgique et Danemark, ou Pays-Bas et Autriche.

En outre, les Etats européens les plus riches en terme de PIB par habitant ne sont pas toujours ceux dont la part affectée à la défense se situe dans le peloton de tête : Belgique et Luxembourg.

Deux autres indicateurs particulièrement pertinents peuvent être utilisés dans cette partie : les dépenses annuelles par habitant et les dépenses annuelles par militaire. Le Royaume-Uni (avec 586 dollars par habitant et 162.391 dollars par militaire) se situe en première position. A l’opposé, le Portugal, avec 162 dollars par habitant se positionne en dernière position, tout comme la Grèce, en ce qui concerne les dépenses par militaire, soit 20.732 dollars. La moyenne européenne se situe précisément autour de 317 dollars par habitant et de 75.358 dollars par militaire.

Enfin, la répartition des dépenses entre le personnel, les investissements (équipements) et les autres domaines (fonctionnement) indique que les dépenses en personnel arrivent en tête dans la majorité des Etats membres. Dans onze pays, elles sont même supérieures à 50 % du total des dépenses : Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, et Portugal. Pour l’Italie, le Luxembourg et le Portugal, les dépenses en personnel atteignent même plus de 70% des dépenses totales. Deux pays dérogent pourtant à cette tendance : la Finlande et la Suède qui dépensent davantage en équipements qu’en personnel. Ainsi, la Finlande a fixé une répartition équilibrée avec un tiers des dépenses pour chaque secteur mentionné, alors que la Suède est en tête avec des dépenses en investissement qui avoisinent les 50% de ses dépenses totales. Généralement, les ministères nationaux ont la volonté de rééquilibrer à terme les structures de dépenses (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, Grèce, Italie, Irlande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni).

1.10. Structure des Forces armées

Majoritairement associée au fonctionnement, aux réformes et à l’organisation nationale des Forces armées, l’examen de la structure est caractéristique des spécificités de chaque Etat membre dans son potentiel de sécurité et de défense. Plusieurs tendances semblent néanmoins se dessiner : séparation des fonctions « direction » et « exécution » (Allemagne) ou « territorial » et « opérationnel » (Portugal), introduction d’un commandement opérationnel interforces ou insistance sur la dimension interarmée et le regroupement des tâches (Allemagne, Belgique, France, Finlande, Grèce, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni), pistes de réflexion vers un futur état-major unique (Belgique, Italie, Pays-Bas, Suède), services de santé davantage orientés vers l’opérationnalité (Allemagne). L’objectif est prioritairement la réduction des coûts et l’amélioration de l’efficience militaire par la réduction des redondances actuelles dans le fonctionnement (Allemagne, Belgique, Royaume-Uni).

L’insistance va également à la réforme de l’administration, aux nouvelles mesures d’incitation en matière de recrutement (Allemagne) et à la coopération civilo-militaire (Belgique). Les autres notions importantes sont : les notions de modularité (Belgique, France, Pays-Bas, Royaume-Uni), d’interopérabilité multinationale (Belgique, Portugal), de projection (Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni), de disponibilité (Belgique, Espagne, Italie), de flexibilité (Suède) ou de réduction de forces du temps de guerre (Finlande).

Selon les pays, le segment « structure » intègre les mesures de dégagement et de révision fonctionnelle (Allemagne, Danemark, France, Finlande, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni), la désignation des unités d’intervention (Belgique, Danemark, France, Finlande, Pays-Bas, Royaume-Uni) 

2. Eléments de convergence et de divergence

A partir des documents officiels, et tenant compte de la méthodologie et de l’avertissement pondérant les différents facteurs mis en avant, nous pouvons déterminer un certain nombre d’éléments de convergence et de divergence, paramètres et lignes de forces traversant le champ de la sécurité et de la défense des Etats membres.

La totalité des Etats membres de l’Union européenne s’accordent sur le fait que la fin de la guerre froide a entraîné une diminution des risques militaires classiques, conjuguée à une augmentation des nouveaux risques transnationaux. La perception des risques étant liée à l’histoire nationale et au positionnement géopolitique, l’insistance donnée par certaines capitales à leur environnement immédiat trahit souvent la permanence de tensions ou de risques flous ou potentiellement belligènes. Globalement, la perception de l’environnement de sécurité de l’Union européenne est commune, mais cette dernière doit tenir compte des perceptions nordiques (Finlande) et sud-est spécifiques (Grèce) dont les contenus sont fortement dépendants de l’évolution de l’état des relations avec leur voisin immédiat. Elle doit également affiner la perception encore largement hétérogène du degré de dangerosité des menaces classiques par rapport aux nouveaux risques.

Les concepts de sécurité et de défense, quand ils existent en tant que tels, ont suivi le cheminement de la perception des risques et menaces, et ont intégré la nouvelle géopolitique post-guerre froide. Ils sont la résultante des spécificités nationales, expliquant l’importance accordée souvent aux intérêts nationaux. Néanmoins, les notions d’alliance et de solidarité collective sont intégrées pour les Etats concernés, tout comme, pour bon nombre d’Etats, les concepts de prévention des crises et de gestion des conflits. La césure la plus évidente concerne l’apport de la dissuasion nucléaire d’une part, et l’insistance portée sur l’autonomie nationale, d’autre part. Plus généralement, une harmonisation de la perception de l’environnement stratégique devrait rapprocher les concepts de sécurité et de défense, nonobstant la question nucléaire et celle de participation ou de refus de participation aux alliances. L’adhésion de tous les Etats membres de l’Union européenne au CPEA, au PpP, à l’OSCE et aux missions de maintien de la paix via l’ONU peut fournir les éléments de rapprochement dans le cadre des nouveaux concepts de gestion de crise.

La coopération multinationale est maintenant intégrée au sein des différents ministères nationaux de la défense, illustrant l’imbrication croissante des Forces armées en Europe, même si sa visibilité reste variable dans les documents officiels. A cet égard, la définition du headline goal par les Quinze est un élément important de convergence des besoins et des capacités associé à la mise en place d’une force de réaction rapide intra-européenne, modulable, pour début 2003. La mise en évidence, à la carte, de coopérations bilatérales traduit davantage la perception d’environnements régionaux qu’un refus de mise en évidence de coopérations davantage multinationales. Néanmoins, les divergences ne sont pas levées à propos de la visibilité d’une définition ou d’une application concrète de la spécialisation ou de la « mutualisation » des forces entre Etats coopérants.

En sus de la protection collective par le biais des alliances pour les Etats membres qui en font partie, les missions générales des Forces armées reflètent encore majoritairement la volonté souveraine de protection nationale (y inclus la récupération de ressortissants et la défense intérieure du territoire), ce qui traduit encore le poids de l’Etat nation et de l’espace intergouvernemental. Par contre, la nouvelle prise en compte de la prévention des crises, mais aussi du nouvel interventionnisme dans les missions de gestion de crise associées à la définition de Petersberg qui permet d’intégrer tous les Etats membres de l’Union qui ont signé le Traité d’Amsterdam, est un élément important de convergence. L’aide à la nation et l’action humanitaire le sont également. Néanmoins, comme pour la perception des risques et menaces, les missions suivent la courbe des variables historiques et environnementales de chaque Etat. Les divergences les plus visibles concernent le champ de la dissuasion nucléaire ou l’intégration de missions de sécurité (drogue, immigration clandestine, crime organisé, terrorisme) dans le domaine des ministères de la défense. Le soutien aux exportations d’armements, la défense de territoires outre-mer et la protection des ressources naturelles reflétant également les spécificités nationales particulières. Bien évidemment, la participation ou non aux alliances (articles 5/V) permet de préciser où se situent les différences entre Etats membres à propos des missions.

Parallèlement, la mise en évidence des missions de paix et humanitaires va croissante comme élément de convergence des politiques de défense. L’importance et la place accordée à ces missions sont dépendantes de critères nationaux spécifiques, tout comme l’insistance accordée au contrôle national dans la participation à ces missions collectives sous mandat juridique international. 

Le personnel des Forces armées a tendance à se réduire, avec parfois, le maintien d’une conscription forte pour des raisons d’environnement régional perçu comme instable, ou parce que celle-ci est associée à une défense nationale totale. La volonté est de disposer d’armées moins volumineuses, mais mieux équipées, pour des missions plus lointaines et durables.

L’autre tendance est la professionnalisation accrue des Forces armées, à l’exception de certains Etats membres. Si la réserve diminue également en nombre, les différences apparaissent quant aux missions qui leur seront dorénavant dévolues, tout comme aux structures plus ou moins professionnalisées dans lesquelles elles s’inscriront. La féminisation accrue est également un processus de convergence des politiques du personnel. Aussi, l’indicateur principal de l’état des personnels reste le degré de professionnalisation des forces qui est un élément important dans la prise en compte des autres paramètres comme les missions et la répartition du budget.

En matière d’équipements, il existe un large consensus sur les équipements majeurs à acquérir ou à moderniser. Il fut déjà inscrit dans certains documents officiels qui avaient tiré les leçons de la guerre du Golfe et de la crise en Bosnie-Herzégovine. Les enseignements de la guerre du Kosovo ont renforcé cette prise de conscience – dans les limites budgétaires, doctrinales et « culturelles » nationales – qui fut d’ailleurs traduite dans le headline goal de l’Union européenne. Les maîtres-mots sont aujourd’hui la flexibilité, « la durabilité », la furtivité sous-marine, la projection aérienne, navale et héliportée, la logistique, le renseignement, la communication, la protection individuelle, la souplesse blindée, l’interopérabilité, les frappes à distance, les multi-rôles aériens et maritimes. Les divergences apparaissent bien évidemment dans les moyens alloués à ces différents objectifs qualitatifs définissant les outils à acquérir et/ou à moderniser. Elles sont également visibles lorsqu’il est question des outils à capacité nucléaire.

Tous les budgets de la défense ont diminué ces dernières années. Néanmoins, les variations restent fortes entre les Etats à propos des dépenses par habitant ou les dépenses par rapport au produit intérieur brut. De même, des différences existent dans la répartition des dépenses mais aussi dans les déclarations les plus récentes relatives à la volonté ou non d’inscrire une augmentation des budgets de la défense dans les prochaines années. Très généralement, les Etats membres adoptent l’idée selon laquelle il faut rééquilibrer la structure des Forces armées entre personnel, investissement et fonctionnement ; le premier volet étant financièrement réduit au profit essentiel du second. Les facteurs de convergence en matière budgétaire sont particulièrement dépendants du poids des finances publiques, du pouvoir du ministère national des finances, mais aussi de la place donnée aux débats internes relatifs aux effets budgétaires que va avoir la prise en compte des nouveaux objectifs européens inscrits dans l’headline goal.

La structure des Forces armées, donnée éminemment nationale, recouvre les spécificités de chaque Etat en matière de fonctionnement des Forces armées (organisation, dimension sociale, structure hiérarchique, rôle du politique, fonctionnement interne, etc.). Il ne peut donc être question ici d’imaginer une dimension collective en tant que telle au sein de l’Union. Néanmoins, des éléments de convergence apparaissent en matière de transformation des structures afin d’intégrer les nouvelles missions de gestion de crise, exigeantes et très complexes, demandant souvent une efficience, une disponibilité et une rapidité d’exécution. Les notions de lutte contre les redondances, l’insistance portée au concept interforces et de regroupement des tâches, semblent être partagées par davantage d’Etats membres. La réforme des structures est également associée à la nouvelle volonté de rééquilibrage de la structure des forces entre personnel, équipement et fonctionnement, mais aussi une volonté de mieux distinguer les fonctions « gestion » des fonctions « exécution ».

En conclusion, les Livres blancs et documents officiels des différents Etats membres ont assimilé les changements géopolitiques internationaux. La nouvelle étape est d’intégrer dans les structures, organes, fonctionnements et équipements nationaux la nouvelle géopolitique. Nous pouvons alors distinguer trois catégories d’Etats et une spécificité transversale :

· Les Etats membres de l’Union qui sont en voie de disposer ou qui disposent déjà de Forces armées entièrement professionnalisées, pour mieux répondre aux opérations de gestion de crise dans le cadre de l’Union européenne et de l’OTAN, avec la désignation de forçes pour le headline goal, et avec, en substrat, le maintien de l’importance accordée à la défense collective dans le cas où l’environnement international redeviendrait gravement menaçant. Ces Etats sont en phase transitoire dans leurs nouvelles politiques de restructuration : Belgique, Espagne, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni. 

Globalement, l’Allemagne pourrait faire partie de ce premier groupe si elle renonçait à la conscription, tout comme le Danemark si Copenhague renonçait à sa dérogation en matière de politique européenne de Défense au sein de l’Union.

· Les Etats membres de l’Union, se définissant comme neutre d’alliance, mais qui réforment aujourd’hui leur institution militaire vers une plus grande flexibilité, prennent en compte le nouvel environnement, adoptent une conception de la défense nationale moins « fermée » et intègrent la notion de responsabilité dans le cadre des missions de Petersberg et le headline goal : Autriche, Finlande, Irlande, Suède. 
· L’Etat membre de l’Union pour qui l’environnement régional reste perçu comme potentiellement menaçant et conflictuel au point d’influencer assez fortement le contenu de la politique national de défense : Grèce.

A ces trois grandes répartitions vient se greffer, transversalement, la spécificité nationale sur la dissuasion nucléaire (française et britannique), refusée par certains Etats européens, pris en compte par d’autres, parallèlement au maintien de missions nucléaires à double capacité dans le cadre de l’OTAN (armes nucléaires américaines à double clé) pour certains Etats membres, mais très peu visibles dans leurs propres documents officiels nationaux. 

D’autres associations thématiques sont évidemment possibles, comme nous pouvons l’observer à la lecture de la synthèse des différents chapitres. Mais les éléments qui distinguent clairement les différents Etats membres concernent particulièrement la participation ou non à l’Alliance atlantique – ayant des conséquences sur les notions de « concepts de sécurité », de « coopération internationale » et de « missions ». D’autres agrégats sont bel et bien présents, comme la dimension « dissuasion nucléaire », le niveau des budgets et leur répartition structurelle, la visibilité et le degré d’interarmisation. 

Un examen plus approfondi et nuancé de ces différentes associations et la détermination d’associations transversales imposent de nouvelles recherches qui dépassent le cadre du mandat de cette « Introduction à l’étude comparative des Livres blancs, documents officiels et notes de politique générale relatifs à la politique de sécurité et de défense des Quinze Etats membres de l’Union européenne ».
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PRESENTATION COMPARATIVE ET THEMATIQUE DES POLITIQUES DE DEFENSE DES ETATS MEMBRES DE L’UNION EUROPEENNE

1. L’environnement stratégique 

1.1. Remarques liminaires

Les Etats membres de l’Union européenne ont chacun une vision spécifique de la sécurité nationale dans un contexte élargi, intégrant les notions d’environnement stratégique, de risques et de menaces, de défis particuliers.

Les pays européens membres de l’Union européenne mais également membres de l’OTAN ont adopté en avril 1999 le nouveau Concept stratégique, non juridiquement contraignant, qui précise une vision commune par rapport à l’environnement stratégique (cf. Concepts de sécurité et de défense). De même, la déclaration de Madrid de l’Union de l’Europe occidentale, indique également une perception collective de l’état de l’environnement international définie en novembre 1995. Enfin pour l’Union Européenne, les conclusions du sommet européen de Lisbonne des 26 et 27 juin 1992 précisent, dans l’annexe I, les zones géographiques importantes de l’UE
 : il s’agit de l’Europe centrale et orientale, en particulier de la Communauté des Etats indépendants et des Balkans, de la Méditerranée, en particulier du Maghreb, et du Moyen-Orient.

Nous examinerons plus précisément dans ce chapitre, la présentation nationale qui est faite de l’environnement stratégique, pris comme argumentaire à la politique de défense du pays et de sa participation aux missions et alliances (cf. chapitres spécifiques).

Nous présenterons également les regroupements qui peuvent être établis entre Etats et les différentes perceptions des risques et menaces.

1.2. La perception nationale de l’environnement stratégique

Dans le document allemand intitulé « La Bundeswehr – pour un passage au 21ème siècle en toute sécurité, Eléments fondamentaux pour une rénovation intégrale », le Ministère de la Défense indique qu’après l’éclatement de l’antagonisme Est-Ouest, « la situation géostratégique de l’Allemagne s’est sensiblement améliorée. Une agression massive contre l’ensemble de l’OTAN est improbable dans un avenir prévisible. Toutefois, la situation, au plan de la sécurité, est caractérisée par un large spectre de menaces militaires et non militaires dont l’évolution est difficile à prévoir ». 

« De par l’unification de l’Allemagne, l’élargissement de l’OTAN et l’évolution de l’Union européenne, notre pays se déplace de façon plus marquée vers le centre de la zone euro-atlantique. La défense nationale correspond à la défense de l’Alliance. Elle requiert des capacités qui peuvent servir de même à la prévention des conflits et la gestion des crises ».

« Des tensions d’origine politique, économique, sociale, ethnique, religieuse ou écologique peuvent, notamment à la périphérie de l’Europe, engendrer des crises et des conflits régionaux. Les frontières géographiques et politiques perdent de plus en plus de leur capacité de protection. La sécurité de l’Europe, de l’Allemagne et de ses Alliés peut être affectée, non seulement par des facteurs de nature militaire mais aussi par des problèmes sociaux et humanitaires ». 

« La prolifération continue des armes de destruction massive nucléaires, biologiques et chimiques et de leurs vecteurs représentent également pour l’Allemagne, sa population et ses Forces armées en opération un risque militaire. Une politique de non-prolifération soutenue par des mesures de confiance ainsi que la maîtrise des armements et le désarmement constituent à long terme la contre-stratégie la plus efficace. Néanmoins, se protéger contre de telles armes reste indispensable tant que perdurent les risques énoncés ».

En Autriche, la tragédie de l’ex-Yougoslavie a fortement sensibilisé les autorités nationales et la population au renouveau de la menace nationaliste agressive en Europe et aux capacités insuffisantes des instruments internationaux existants face à de telles crises. Mais les dangers qui guettent l’Europe nouvelle ne sont pas limités au domaine militaire et aux débordements identitaires et militaires provenant de son environnement immédiat. Aussi, la notion de sécurité de l’Autriche est assez large, puisqu’à côté des risques militaires classiques elle intègre la stabilité sociale au sens large, le blanchiment d’argent, le risque écologique, le risque migratoire, les trafics de drogue, d’armes et de matériaux nucléaires, la grande criminalité internationale, le terrorisme et les effets du droit d’asile. Par sa position géographique, l’Autriche estime qu’elle est plus exposée à ces risques que tout autre pays d’Europe de l’Ouest.

En Belgique, le « Plan stratégique 2000-2015 » du Ministère de la Défense donne une vision large et assez approfondie de la transformation de l’environnement stratégique : « Le monde bipolaire qui caractérisa les années de guerre froide s’est transformé en un monde multipolaire en mutation permanente et faisant émerger de nouveaux risques. Ces nouveaux risques peuvent constituer autant de menaces tant pour la sécurité européenne que pour les valeurs démocratiques. La sécurité européenne est effectivement menacée par l’instabilité qui règne dans les Balkans, mais aussi dans d’autres régions du globe où les troubles s’accompagnent de souffrances humaines à grande échelle. Plus que jamais, l’environnement stratégique sera incertain, imprévisible et complexe. Cet environnement sera notamment caractérisé par une course aux armements à l’échelle régionale et la prolifération des armes de destruction massive ».

« En plus des tensions internationales, des crises et des conflits, d’autres risques peuvent avoir une influence déstabilisante. Le crime organisé, les problèmes environnementaux, l’extrémisme seront d’importantes menaces pour notre société. Prévoir l’issue de cette période instable est un exercice difficile qui nécessite une analyse en profondeur des changements qui se produisent ainsi que de leurs conséquences pour notre pays. Cet exercice est une condition indispensable à la définition d’une politique étrangère et de défense active qui pourra s’appuyer sur un consensus solide (…) »

« Les conséquences de la fin de la guerre froide sont d’ordre politique mais également économique. La confrontation entre les deux superpuissances ne pouvait se résumer à une lutte d’influence géostratégique. Elle se situait tout autant sur le plan de la philosophie politique ; chaque bloc défendant et promouvant son système de valeurs et son mode de vie. Cette opposition politique s’est donc naturellement accompagnée de fortes tensions militaires. »

« Avec la disparition d’un des deux adversaires, le facteur principal de confrontation militaire s’est estompé de facto. L’attention se focalise désormais sur les droits de l’homme et pas uniquement en Europe de l’Est. Dès lors, pendant la décennie marquée par la coopération entre les deux anciens ennemis, les pays qui comme la Belgique étaient directement concernés par la confrontation militaire ont eu la possibilité de réduire les moyens alloués à la défense. »

« La réapparition des tensions dans la région des Balkans – tensions qui étaient déjà à l’origine de la première guerre mondiale – ou dans d’autres régions où les intérêts vitaux des pays européens peuvent être menacés atteste de la persistance des conflits potentiels. Malgré la chute du mur de Berlin, l’équilibre entre les puissances, qu’elles soient mondiales ou régionales, demeure un des principaux enjeux dans un monde multipolaire. »

« Ce n’est donc pas la fin de l’Histoire et il est d’ailleurs communément admis que le monde est devenu plus sûr mais moins stable. En effet, la réduction des tensions militaires entre les grandes puissances a eu comme corollaire une augmentation de la sécurité, a fortiori pour ce qui est de la menace nucléaire. Par contre, la nouvelle donne politique doit s’accompagner de nouvelles règles qui ne sont pas encore clairement définies. L’incertitude qui en découle provoque une instabilité dans les relations entre Etats et entre les différentes régions du globe. Bien que personne n’en ignore les conséquences dévastatrices pour l’humanité, la menace d’une guerre nucléaire reste réelle. Des puissances majeures font du recours aux armes nucléaires pour la défense de leurs intérêts vitaux un élément central de leur concept de défense et poursuivront la modernisation et l’agrandissement de leurs arsenaux. Certains pays poursuivent d’ailleurs cette course à l’armement en dépit de la réaction de l’opinion mondiale et de la communauté internationale. »

« La fin de l’opposition entre deux systèmes politiques antagonistes a fait de la sphère économique l’élément clé permettant de comprendre la structure actuelle du monde. La sortie de la guerre froide a donc aussi des conséquences dans ce domaine. La généralisation progressive du libéralisme économique impliquant un abandon des frontières protectrices et le développement des nouvelles technologies conduit à l’internationalisation accélérée de l’économie. Ce passage d’un modèle à un autre n’a pas été apprécié unanimement par les populations de certaines nouvelles démocraties d’Europe de l’Est. Ces difficultés constituent un danger non seulement pour l’implantation d’un régime démocratique dans ces pays mais également pour la stabilité des zones proches. »

« L’évolution perpétuelle qui caractérise l’économie du vingt et unième siècle n’est pas sans conséquence sur la vie en société et sur les anciens équilibres politiques. La rapidité des changements est une des causes principales de l’instabilité. Celle-ci est d’ailleurs due le plus souvent à des tensions à l’intérieur des Etats plutôt qu’entre des Etats. Face à ce type de tension, les autorités nationales ont de moins en moins le pouvoir et la volonté d’intervenir. Du fait de l’affaiblissement de l’autorité étatique, les solutions au niveau national ne peuvent plus être trouvées. Ce vide au niveau national n’est pas pour autant compensé à un niveau supérieur. La période que nous vivons est donc bien une période de transition où la coopération internationale est certes en développement mais où les institutions internationales ne disposent pas de moyens suffisants pour créer et maintenir de nouveaux équilibres politiques. Cette absence d’institution internationale forte est un des facteurs explicatifs de la montée des nationalismes et de l’intégrisme. »

« Le paysage politique sera donc de plus en plus marqué par une internationalisation des conflits intraétatiques. Le problème qui se pose désormais n’est plus l’existence d’une puissance militaire mais plutôt la diversité et l’imprévisibilité des risques. Au cours de la prochaine décennie, il est probable que la scène politique internationale sera dominée par les Etats Unis ainsi que par un certain nombre de puissances régionales. Dans ce nouveau cadre, le rôle des organisations internationales de sécurité restera important. »

« Avec la globalisation de l’économie, des blocs commerciaux à l’échelle régionale apparaissent. La concurrence effrénée existant sur les marchés mondiaux aura d’inévitables répercussions sur les relations internationales. La connaissance et le capital qui représentent des éléments économiques vitaux pour les pays développés sont très volatiles et nécessitent une protection particulière. »

« Une analyse de l’environnement économique doit également inciter à tenir compte de la perspective globale d’une explosion démographique. L’approvisionnement en eau et en matières premières risque de devenir la cause de conflits aigus ; cela aurait automatiquement des conséquences négatives sur la stabilité et le développement des pays concernés. La croissance de la population et la concurrence économique pourraient avoir des conséquences tragiques sur l’environnement et sur les relations entre les groupes sociaux. Comme ce fut le cas chez nous au cours des différentes révolutions industrielles, les pays en voie de développement privilégient la croissance économique au détriment de moyens de production écologiques. La promotion du développement durable dans les zones instables est une condition nécessaire du maintien de la paix. »

« A l’opposé du processus de mondialisation qui vient d’être décrit, les domaines social et culturel font eux l’objet d’un nationalisme ethnique grandissant. Ce phénomène est un facteur déstabilisant sur le plan interne et constitue sur le plan international une menace pour une paix durable. Notre monde devra tenir compte de l’héritage des conflits anciens dont la charge historique empêche toute explication rationnelle. Marquée par la stagnation démographique, la société occidentale est en outre confrontée à une aliénation sociale et culturelle de l’individu, à un individualisme croissant et à un affaiblissement de l’esprit de solidarité. Elle s’expose à voir son influence sur les événements mondiaux s’affaiblir et sa position se fragiliser devant les actions de la criminalité organisée. En outre, l’importance croissante des nouvelles technologies pourrait devenir un élément supplémentaire de fragilisation des structures occidentales. Cependant, l’avance technologique des pays développés sera un facteur de puissance qui pèsera lourd dans les rapports de force à l’échelle mondiale. »

« Ces évolutions impliquent automatiquement de nouveaux risques et menaces. Un certain nombre de risques et de menaces découlent de ces tendances qui se profilent dans notre ordre mondial. Sur le plan économique et social, la stabilité du monde se voit menacée par :

· l’existence de fortes disparités entre différentes régions du monde et d’importants mouvements migratoires vers les pays riches ;

· la perturbation du commerce mondial à la suite de conflits régionaux menaçant directement la prospérité d'autres régions (par ex. l’Europe) ;

· la contestation de valeurs telles que le respect des droits de l’Homme et le respect des droits des minorités ;

· les conflits d'intérêt en ce qui concerne la pollution et l'exploitation de richesses minérales ;

· le renforcement de la puissance et l'abus de pouvoir des grandes entreprises internationales et des organisations criminelles. »

« D'un point de vue ethnique et culturel, la stabilité du monde est menacée par :

· l'émergence de conflits intra-étatiques qui déstabilisent des régions entières et vont généralement de pair avec de grands flux migratoires ;

· l'apparition d'un nationalisme ou d’un fondamentalisme dangereux ainsi que d'organisations extrémistes.

« Enfin, la déliquescence des structures étatiques génère dans certains pays un vide du pouvoir. Dans un tel cas, un afflux incontrôlé d’armes légères peut être particulièrement déstabilisant. Comme le montre la course aux armements constatée dans certaines régions, cela ne signifie pas que les conflits traditionnels ont totalement disparu mais que les risques et menaces sont plus diversifiés. »

« Le point commun de ces nouveaux dangers potentiels est l’asymétrie qui peut caractériser l’analyse et l’implication des parties concernées par ces troubles. Pour une des parties, un conflit peut effectivement signifier une menace pour son existence même alors que pour son opposant, seule sa prospérité sera en jeu. Par ailleurs, un conflit peut opposer une nation souveraine à une partie intervenant comme membre d’une alliance internationale. »

« Dans des situations de ce type, une nation est donc en état de guerre et l’autre pas ; dès lors les réactions de l’opinion publique des différentes parties vis à vis d’un engagement dans le conflit ou du nombre de victimes seront totalement différentes. La définition de la politique opérationnelle devra donc tenir compte de ces asymétries dans les conflits et les crises ainsi que dans leurs conséquences. »

Le rapport de la Commission de la Défense danoise « Defence for the Future » de 1997 passe en revue l’environnement général pouvant avoir des implications pour la sécurité du Danemark. « Un certain nombre de conflits locaux est apparu dans la foulée de l’antagonisme Est-Ouest  dominant les cinq dernières décennies (…). L’agenda de sécurité d’aujourd’hui est également plus large et plus varié que durant la guerre froide. Premièrement  il est devenu possible et nécessaire de connaître les problèmes militaires dans un contexte plus large, intégrant les aspects politiques, économiques et culturels. Deuxièmement, il y a une vision de plus en plus large des nouveaux problèmes, comme les atteintes à l’environnement, les flux de réfugiés et de migrants internationaux et le crime organisé qui peuvent être des problèmes de sécurité allant de pair avec les enjeux militaires traditionnels. Le document intègre ces concepts dans la distinction qu’il fait entre sécurité « directe » et la sécurité « indirecte ». Dans ce domaine contemporain, la sécurité indirecte a une importance qualitative nouvelle pour le Danemark.

« Le Danemark a été partie prenante dans de nombreuses opérations militaires, plus précisément en ex-Yougoslavie, qui ne semblent pas avoir un d’enjeux direct pour le pays. La raison principale est que le Danemark a un intérêt absolument fondamental pour la stabilité, qui est apparu avec la fin de la guerre froide, qui a entraîné un degré de sécurité historiquement inhabituel. »

Ensuite, le document insiste sur « les tendances du développement global qui a une grande signification pour la sécurité danoise. Sous-développement, surpopulation, pollution et criminalité internationale sont les plus importants. ». (…) « L’utilisation de la technologie joue également un rôle de plus en plus significatif au sein des Forces armées. Le développement technologique des armes est un facteur de développement important, intégrant le développement du champ des technologies de l’information. Il est également souligné que le développement du nombre de pôles de puissances globales est important pour la défense danoise. » (…) « Néanmoins, l’examen des centres de pouvoir nationaux indique que les développements globaux les plus probables sont unipolaires et multipolaires. La bipolarité est beaucoup moins vraisemblable. »  Dans le cadre de son document, le Ministère de la Défense aborde ensuite des scénarios de développement global ayant des implications sécuritaires : un ordre coopératif global, une multipolarité globale, une renationalisation en Europe. Dans chaque cas, les intérêts de sécurité du Danemark sont évalués.

Enfin, il est à observer que dans « l’Accord sur la défense pour la période 2000-2004 », le Danemark développe en annexe le transfert de compétence en matière de surveillance et de sauvegarde de l’environnement maritime, ainsi que pour la lutte antipollution maritime, indiquant la prise en compte par le Ministère de la Défense danoise de ce risque non militaire.

En Espagne, le chapitre premier du « Livre blanc 2000 de la défense » porte sur l’environnement stratégique. Après une partie historique sur les changements intervenus dans l’environnement stratégique depuis la fin de la guerre froide (globalisation de l’environnement stratégique, changements de la sécurité européenne dus notamment à l’augmentation du nombre d’états sur le continent), le Livre blanc détaille les risques futurs. Ces derniers proviennent principalement :

· des tensions sociales dues aux déséquilibres économiques ;

· de l’explosion démographique ;

· du déficit démocratique.

Le Livre blanc aborde ensuite succinctement les problèmes rencontrés par les pays d’Europe centrale et orientale depuis la fin de la domination soviétique : difficulté de reconstruction de leur société civile, difficulté à définir leur place par rapport aux pays frontaliers, transition délicate vers la liberté, la démocratie et l’économie de marché.

Les facteurs d’instabilité sont ensuite énumérés :

· risque d’une agression massive : une détérioration des relations internationales peut toujours conduire à une guerre massive. Même si le risque actuel est plus faible, il ne doit pas être écarté surtout au regard de l’arsenal nucléaire encore existant ;

· risque de prolifération des armes de destruction massive, nucléaire, chimiques ou biologiques ;

· les déséquilibres entre les pays développés et en voie de développement ;

· les conséquences de la situation économique internationale ;

· le déséquilibre démographique  entraîne des mouvements de population qui doivent être contrôlés afin de les adapter aux changements du marché du travail et afin de prévenir le trafic et l’immigration clandestins ;

· le crime organisé (trafic de drogue et terrorisme) doit être combattu de manière internationale.

Le « Facts about the Finnish Defence Forces 2000-2001 » précise l’environnement de sécurité de la Finlande : « Les facteurs déterminant la position politico-militaire de la Finlande sont en relation avec le voisin russe et en rapport avec sa position dans l’entité géopolitique de l’Europe du nord. La zone centrale finlandaise est située en mer Baltique, et les régions nordiques rapprochées de la zone stratégiquement importante de la Russie. Les régions nordiques de l’Europe sont restées stables en dépit des changements de l’environnement de sécurité. La situation de sécurité dans cet espace est un élément du développement mondial et européen, d’importance stratégique permanente. Le statut politico-militaire finlandais dans cette partie de l’Europe du nord est influencé principalement par les développements en Russie, l’élargissement de l’OTAN et l’adaptation interne, la Norvège adhérente à l’OTAN et l’approche suédoise en matière de défense. »

« Les particularités communes des évaluations finlandaises et suédoises de la situation sont accentuées. Au nord, la Laponie finlandaise aux frontières de la Norvège, un membre de l’OTAN, et à l’ouest, la Suède qui poursuit une politique de non-alignement. La Russie maintient des forces militaires fortes et disponibles dans la péninsule de Kola et dans la région de St pétersbourg. Le développement de la coopération militaire dans la zone de la mer baltique avec les pays voisins et les organisations qui ont un impact sur la sécurité de la région est un facteur important dans le maintien de la sécurité dans les nouvelles conditions (…). » Les changements dans la stratégie navale dans la région de la mer Baltique ont affecté les positions de tous les Etats du littoral ». « La transition post-guerre froide déplacé la perception  militaire sur des situations de crise possibles plus au nord, et donc plus proches de la Finlande. »

« Pour la Finlande, les couloirs maritimes ont une importance militaire et commerciale primordiale dans la perspective du bien être et de la sécurité. Ceci est accentué par la situation des zones primordiales (cores areas) sur ou près des côtes de la baltique et de ses responsabilités dans la défense des îles Aland, stratégiquement importantes et démilitarisées en temps de paix. »

En France, le « Rapport au Parlement sur l’exécution de la loi de programmation militaire et des mesures d’accompagnement économique et social et sur la réforme du service national » d’octobre 2000 précise l’évaluation la perception française du contexte géostratégique actuel. D’une part, « la zone des Balkans demeure un foyer de tension même si les évolutions récentes contribuent à réduire les risques de crise ». (…) « En Russie, la profonde crise financière, économique et sociale montre que cet Etat reste à bien des égards en marge des normes occidentales dans ces domaines. La recentralisation et la reprise en main de l’ensemble des structures régaliennes sont allées de pair avec une gestion essentiellement militaire de la question de la Tchétchénie qui pourrait compromettre la reconstruction fédérale sur une base consensuelle et favoriser une déstabilisation durable de la région du Nord Caucase. » (…)  « Concernant les armes de destruction massive et le contrôle des armements, on constate une contradiction entre une politique officielle ouverte en faveur de la non-prolifération et l’existence de faits réels de prolifération tacitement acceptés ou provoqués ».

Ensuite, le document s’attache à constater qu’en Afrique, il y a « développement à l’intérieur des Etats ou en dehors de tout cadre étatique, de modèles d’instabilité durable. La violence devient l’instrument privilégié pour l’appropriation des ressources, la revanche des humiliations et la recherche d’une sécurisation relative dans des cadres collectifs restreints ». L’Asie « reste le théâtre de multiples tensions, héritages de son partage après la Seconde guerre mondiale. Ces tensions sont accentuées par le problème crucial de la prolifération ». Au Proche-Orient et Moyen-Orient, les problèmes de fond demeurent ». Quant à « la péninsule arabique, elle demeure le siège de nombreux différends frontaliers générateurs de tensions ». Il s’agit également d’insister sur les départements et territoires d’outre-mer qui « connaissent aussi des évolutions préoccupantes » et d’autres zones d’Amérique centrale, des océans Indien et Pacifique.

Le second chapitre, délimité par un sous-titre, examine les nouveaux défis de la prolifération des armes de destruction massive et des missiles associés qui continuent de s’imposer à la fois comme un facteur de crise et comme un enjeu stratégique pour les Etats occidentaux. (…). Pour le Ministère de la Défense, « même si, aujourd’hui, la menace d’une frappe directe du territoire national par des missiles balistiques ou de croisière à charge non conventionnelle provenant d’un Etat proliférant est à exclure, la prolifération au Moyen-Orient constitue un risque politique et militaire ». Et d’indiquer que « cet élément appelé à s’inscrire dans la durée doit être pris en compte dans le système de défense national, notamment pour la protection de troupes projetées – seules ou en coalition – sur des théâtres extérieurs ». « Le scénario où des Forces armées occidentales affronteraient des adversaires possédant des armes chimiques ou biologiques, voire une arme nucléaire, est devenu vraisemblable ».

Le « Livre blanc 1998-1999 » du Ministère grec de la Défense subdivise le premier chapitre en trois parties : le nouvel ordre international, la position géostratégique de la Grèce et le rôle de la Grèce dans les Balkans et en Méditerranée orientale.

Après une introduction générale sur le nouvel environnement depuis la fin de la guerre froide, le document officiel établit une liste des différents risques internationaux  : tensions entre minorités, fondamentalisme religieux, crime international organisé, trafic de drogue, trafic illégal d’armes, prolifération d’armes nucléaires, mouvements de masse de réfugiés, risques environnementaux. 

Pour le Ministère grec de la défense, « les risques permanents de terrorisme et la menace d’emploi des armes de destruction massive constituent aussi un défi pour la paix et la sécurité internationale. La guerre de l’information, la menace de systèmes basés dans l’espace sont aussi la source d’autres risques variés constituent le spectre des menaces contre la paix. qui peuvent perturber un système international déjà instable (environnement incertain, événements politico-culturels et technologico-scientifiques). »

Le Livre blanc insiste sur la position géographique critique du pays, qui est entouré de foyers de tensions et de conflits et se situe à la porte entre l’Asie et l’Afrique : Dardanelles, Méditerranée orientale, Suez. Le pays se trouve également au point de contact entre trois continents (Europe, Asie, Afrique) et sur les voies de communication entre deux océans importantes (Atlantique et Indien).

« L’ensemble des défis et opportunités résulte pour la Grèce des développements dans la zone élargie des Balkans et de la Méditerranée orientale dont elle fait partie. Les défis proviennent des variations continues et de l’instabilité dans le triangle comprenant les Balkans, le Moyen-Orient et le Caucase et de la lutte intensive pour l’accès, par les nations industrialisées aux ressources naturelles de l’Asie centrale. Les récents développements dans les Balkans ont créé des conditions de sécurité nouvelle pour le pays. »

« Aujourd’hui, la Grèce est dans une situation particulière en matière de sécurité. Au-delà de la menace existante et apparente venant de l’Est, elle est face, pour la première fois, à des sources d’instabilité le long de sa frontière nord. »

La Grèce et Chypre constituent, l’un et l’autre, d’importants éléments dans la création des conditions de sécurité régionale. Par sa position stratégique unique, la Grèce peut, dans les prochaines années, devenir un facteur de base de la stabilité dans les Balkans, la mer Noire et la Méditerranée orientale et un lien vital avec ces régions et l’Europe. »

« Dans le voisinage des Balkans, les incertitudes économiques existantes et l’instabilité politique, découlants des changements survenus, vont imposer une période difficile à surmonter. Après les développements au Kosovo, et la fin des opérations de l’OTAN en République fédérale de Yougoslavie, la région continue à être caractérisée par une intense instabilité. Une possible détérioration de la situation peut encore provoquer de sérieux problèmes de stabilité et de sécurité dans les Balkans (…). » La Grèce a également la particularité d’être « face aux défis de l’environnement international et dans le même temps face à la politique révisionniste de la Turquie envers Athènes et Chypre ». « A travers le refus constant et systématique des droits souverains légitimes de la Grèce, par la violation de l’espace aérien national – presque quotidiennement – et les altérations des principes du droit international, la Turquie a pour objectif de convaincre la communauté internationale qu’il existe de sérieuses différences entre les deux pays, avec pour dessein de changer, durant les négociations, le statu quo existant dans la région, aux dépends de la Grèce ».

Le document précise alors le problème de l’extension des eaux d’exploitation exclusive, de la question de la délimitation du plateau continental et du statut de certaines îles et îlots en mer Egée. Le gouvernement agi « avec responsabilité et détermination, dans le but de mettre fin aux visées turques qui sapent les droits souverains de la Grèce et à l’imposition de faits accomplis en mer Egée par le biais de la menace. »

Le Livre blanc irlandais 2000 précise également sa perception de l’environnement international dans son volet risques et menaces. Les principales conclusions de l’examen actuel du gouvernement sont que : « L’Irlande dispose d’un environnement de sécurité favorable. L’environnement de sécurité extérieur ne renferme pas de menaces spécifiques à la sécurité générale de l’Etat. Des défis de sécurité élargis sont apparus dans le contexte européen, lequel a un impact sur l’Irlande, membre de l’Union européenne. Cela inclut les aspects humanitaires et les autres crises pour lesquelles une réponse internationale est demandée. L’environnement de sécurité intérieure de l’île a été transformé avec les progrès des accords « Good Friday ». Quoique certaines menaces sur la paix demeurent, les accords fournissent la base pour une paix permanente. »
« L’Irlande n’a pratiquement pas de risques de subir une attaque militaire extérieure sur son territoire et il n’y a présentement pratiquement pas de risques d’un conflit lancé de l’extérieur dans sa zone immédiate. N’importe quel changement dans cette situation serait vraisemblablement précédé par un délai d’alerte de quelques années. (…) Toutefois, le nouvel environnement de sécurité dans une Europe élargie est moins marqué par un faible degré de risque de conflit militaire large, que par de nouveaux défis et incertitudes. Tensions ethniques, économiques et religieuses, aux origines historiques, et la poursuite de l’autodétermination, ont maintenant créé des foyers de tensions pour la sécurité en Europe et ailleurs dans le monde. »

« Du reste, ces conflits sont le résultat d’importantes instabilités internes ou proches des frontières de l’Union européenne. Le risque de débordement et d’escalade, de même que les aspects humanitaires, peuvent imposer, dans certaines circonstances, une intervention de la communauté internationale. » (…) 

« Ailleurs dans le monde, les nouveaux risques contre la paix et la sécurité internationale apparaissent à travers les affrontements au Moyen-Orient et en Asie. En Afrique aussi, les problèmes associés à la faiblesse des institutions politiques et autres difficultés politiques et économiques, font appel à une réaction de l’Europe. L’espérance de réponses viendra à l’avenir des Nations unies ou d’une Europe où les défis politiques, économiques et logistiques sont, à vrai dire, posés ».

« Depuis la fin de la guerre froide, la menace des armes nucléaires a changé mais elle n’a pas disparu. La prolifération des armes nucléaires, la dégradation des arsenaux massifs à l’ère de la guerre froide, de même que les risques posés par les armes biologiques et chimiques, et les exemples d’emploi ces dernières années, accentuent la permanence des menaces posées par les armes de destruction massive. »

« Dans la sphère étendue de sécurité, le crime international, la prolifération des armes légères, le trafic de drogue, les problèmes environnementaux, les conflits ethniques et les flux de réfugiés posent des défis fondamentaux en ce qu’ils ne reconnaissent pas les frontières internationales. » « Quoique l’île soit située à la périphérie ouest de l’Europe, l’Irlande a quelque expérience sur les effets de ces défis. Aussi graves et perturbateurs que soient ces défis, surtout pour certains pays de l’Union européenne, ils ne sont généralement pas menaçants pour la sécurité globale des Etats dans leur cheminement en matière de défense contre les menaces conventionnelles. »

«Les menaces pour la sécurité de l’Etat exigeant une réponse opérationnelle des forces de défense, ont été un domaine de la sécurité intérieure ces trente dernières années. Et pour le Livre blanc, de préciser les aspects concrets et précis du contexte de l’Irlande du Nord et des menaces pour la sécurité de l’Irlande. Il n’y a pas de menace particulière pour le pays provenant d’autres groupes subversifs extérieurs. Alors que certains pays du continent craignent les activités actuelles ou potentielles de groupes terroristes internationaux, il n’est pas évident d’évoquer l’idée que n’importe lequel de ces groupes aurait une raison ou le désir d’entreprendre des attaques contre l’Etat » (irlandais, NDLR). Bien qu’il n’y ait pas de menace en soi sur la sécurité de l’Etat provenant de l’existence du crime organisé basé hors du territoire, semblable criminalité peut avoir un impact sur l’Etat et ses citoyens. L’Etat peut jouer un rôle dans l’assistance aux autres Etats dans le combat contre le crime. La seule très importante aire de criminalité organisée extérieure concerne le trafic de drogue. Ces matières sont essentiellement une question politique ».

En Italie, le document « Stato maggiore della difesa » disponible sur le site Internet du Ministère de la Défense, aborde les zones d’intérêts nationaux, qui en fait sont à la frontière entre la perception des risques de l’environnement géopolitique et le concept de sécurité nationale. Ce sont des zones vers lesquelles l’autorité politique peut décider d’entreprendre des actions –même militaires- afin de sauvegarder les intérêts du pays. Le niveau politico-militaire indique en grandes lignes les zones où les Forces armées peuvent ou doivent supporter la police nationale- comme garantie ou comme facteur de prévention. Les Forces armées doivent pouvoir opérer dans les zones où sont localisés les intérêts vitaux du pays et/ou stratégiques (aires d’intérêt stratégique) sans exclure, dans les limites des capacités propres, la possibilité d’être impliquées partout où la politique nationale pourrait le planifier (autres aires). La traditionnelle aire d’intérêt national, basée en Méditerranée, s’est étendue à d’autres aires géographiques où apparaît une nécessité de sauvegarder les intérêts vitaux et/ou stratégiques du pays, mais également d’y remplir les obligations internationales du pays. Pourtant, dans le dessein de ce document, sont définies des aires d’intérêts stratégiques de référence à l’exclusion des espaces euro-atlantiques considérés de façon imprescriptible d’intérêts nationaux, en se référant au document intitulé « Analisi politico-militare delle Aree di interesse della Difesa » (« Analyse politico-militaire des Aires d’intérêts de la défense »), qui définit les aires d’intérêts stratégiques nécessaires au développement de la  Planification opérationnelle :

· l’aire des Balkans, qui est encore le théâtre de conflits et d’instabilités - malgré le processus de stabilisation régionale de la Communauté internationale- ce qui implique des répercussions immédiates et directes sur la vie de l’Italie en raison de la situation géographique proche. L’Italie se doit de continuer à garantir une part contributive significative à la stabilisation au travers de la force multinationale en place. Ce contrat représente un effort qui, pour le moment, semble devoir se prolonger. 

· l’aire de l’Europe de l’Est, qui comprend un éventail de pays, ayant par le passé appartenu au Pacte de Varsovie, dont la stabilité et l’intégration dans le contexte occidental sont fondamentales pour le futur cadre de la sécurité européenne. L’Italie représente  un point de jonction avec l’aire Méditerranée, et est sans cesse occupée à rechercher le dialogue et l’intégration. L’armée devra développer une importante activité de coopération afin de favoriser une intégration de ces pays dans le contexte occidental, à travers un contrat sur une plus large échelle.

· l’aire caucasienne, qui est relativement instable suite à la dissolution de l’Union soviétique et aux réajustements politico-stratégiques continus et est, en plus, caractérisée par toute une série de conflits localisés. Il est d’intérêt national, au vu de la richesse des ressources énergétiques primaires et la proximité géostratégique,  de favoriser la stabilité  dans la zone tout entière à travers un renforcement des rapports de coopération au point de vue militaire, contribuant à la sécurité de la libre navigation dans la mer Noire.

· l’aire de l’Afrique du Nord, dans laquelle les facteurs d’instabilité généralisée sont d’ordre social, politique, ethnique et religieux. L’instrument militaire devra favoriser le dialogue et la coopération au niveau de la sécurité et de la stabilité, en participant activement aux initiatives méditerranéennes nationales ou d’organisations internationales.

· l’aire de la Corne de l’Afrique, historiquement instable, intéresse l’Italie du point de vue de l’approvisionnement énergétique national, au niveau des liens historiques, politiques et économiques et au niveau de la présence italienne en tant qu’opérateurs nationaux d’un point de vue économique et humanitaire. L’armée peut alors être impliquée dans des cadres multinationaux de gestion de crise.

· l’aire du Moyen-Orient, centrale pour la stabilité et la sécurité en Méditerranée. Dans un tel contexte, l’intérêt national doit tendre à favoriser la stabilité et la pacification en stimulant les initiatives autonomes et internationales. L’intervention militaire pourrait se concrétiser en opérations de riposte aux crises et en vérification des Accords en vigueur.

· l’aire du Golfe Persique qui, à cause des conflits passés et actuels, est loin d’avoir rejoint une quelconque forme de stabilité et de pacification politique et sociale. Le Golfe Persique constitue une zone d’intérêt stratégique crucial, en  raison des réserves énergétiques de quelques-uns de ses pays. Les Forces armées doivent focaliser leur effort sur la volonté de la communauté internationale à fournir des contributions particulières afin de prévenir ou de contenir les crises.

Au Luxembourg, les seuls éléments relatifs à l’environnement stratégique sont intégrés brièvement dans les chapitres sur les missions ou les équipements. Dans l’exposé des motifs du projet de loi de programmation financière militaire entre 1997 et 2001, il est indiqué que « la nouvelle génération de risques et de conflits auxquels l’Europe et la communauté euro-atlantique auront à faire face fait prévaloir que ce rôle se concentrera sur la participation à des opérations de rétablissement et de maintien de la paix. Ces opérations viennent s’ajouter aux missions traditionnelles missions de défense collective et de contribution à l’OTAN ».

Aux Pays-Bas, dans le « Framework Memorandum for the 2000 Defence White Paper » du Ministère de la Défense, sont développés les nouveaux risques pour la sécurité en décrivant la situation de régions en Europe élargie pouvant avoir des effets sur la sécurité des Pays-Bas. Après avoir décrit la situation interne de la Russie, depuis la maintenance des armes nucléaires et les questions de prolifération, le document précise que la Fédération de Russie ne possédera pas de Forces armées capables dans les prochaines années d’effectuer une offensive stratégique contre l’OTAN ou une offensive loin de son propre territoire. L’Ouest a plusieurs années pour se préparer à n’importe quel développement de la capacité militaire conventionnelle russe ».

Les Balkans occidentaux sont également décrits comme une source permanente de crise avec le risque que des conflits internes dégénèrent en conflits inter-étatiques ; tout comme la situation dans le Caucase et en Moldavie.

«Les autres régions dans lesquelles la détérioration des relations politiques et militaires peut avoir de sérieuses conséquences pour l’Europe sont l’Afrique du Nord, le Moyen-Orient et la région du Golfe. » De même, « la continuation des guerres en Afrique centrale et australe ne peut être ignorée. Les relations instables à l’intérieur des Etats constituent généralement un terrain propice à la multiplication des guerres civiles. Mais trop fréquemment ces dernières s’étendent au-delà des frontières – souvent perméables - de la région, ce qui à pour conséquence d’y impliquer d’autres Etats. »

Le document hollandais aborde ensuite la question de la prolifération des armes conventionnelles modernes et des armes de destruction massive, rappelant l’existence de programmes de développement d’armes NBC au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie, l’expertise technique et l’infrastructure existant dans d’autres pays. « Quelques pays possèdent des systèmes de missiles balistiques et des avions à long rayon d’action, pouvant délivrer des armes conventionnelles. Un plus grand risque, cependant, serait que les moyens de lancement soient équipés d’armes de destruction massive. »

Il est aussi précisé l’attention spéciale accordée par les Pays-Bas à la menace posée par les armes de destruction massive contre les unités militaires, lesquelles peuvent être envoyées à l’étranger dans un contexte d’opérations de gestion de crises. Elles peuvent être confrontées à un adversaire qui possède des armes semblables et qui est capable de les utiliser, « bien que la réalité d’une menace de pareille attaque terroriste sur le territoire hollandais ne soit pas actuellement considérée comme élevée, la possibilité doit être prise en compte. »

Finalement, le document hollandais précise les facteurs qui peuvent avoir des conséquences sur la sécurité :

· la déstabilisation de la cohésion politique, économique, financière et militaire ;

· la prolifération supplémentaire d’armes de destruction massive ;

· un possible accroissement dans les activités terroristes ;

· le problème de la criminalité internationale organisée dans ses différentes formes comme les trafics de drogue, les trafics d’êtres humains et l’organisation d’une immigration illégale ;

· la raréfaction des ressources naturelles ;

· les problèmes environnementaux.

Les risques de sécurité décrits ci-dessus sont de nature largement variée. En général, les risques de sécurité demeurent, après la fin de la guerre froide, beaucoup plus confus que la grande menace militaire du passé. Ils ne sont pas toujours en tête de la menace militaire directe, mais ils ont de dangereuses conséquences pour la stabilité et la sécurité et pour le fonctionnement de la société et de ses composantes.

Au Portugal, le document des Affaires étrangères sur la description globale de la Politique étrangère issu du site électronique indique simplement que « la résurgence de problèmes impliquant ensemble les frontières, les minorités et les réfugiés, avec l’échec de la fédération Yougoslave, laisse entrevoir les forces de désintégration et le processus de fragmentation qui donnent lieu à une crise d’instabilité européenne ». Et de citer d’autres zones d’instabilité de l’arc de l’Algérie à l’Afghanistan et l’Afrique sub-saharienne.

Le chapitre 1 du « Livre blanc de la Défense » britannique (1998) énumère les éléments positifs de la fin de la guerre froide. Il précise ensuite les nouveaux risques pour la sécurité du Royaume-Uni. « Durant la guerre froide, la confrontation Est-Ouest dominait la pensée stratégique sur une voie donnant l’impression trompeuse d’une stabilité dans de larges parties du monde. » (…) « L’instabilité à l’intérieur de l’Europe est en Bosnie, et maintenant au Kosovo, menaçant notre sécurité ». « L’instabilité ailleurs – par exemple en Afrique – peut ne pas paraître nous menacer directement. Mais elle peut le faire indirectement, et nous ne pouvons pas rester à l’écart quand elle conduit à une souffrance humaine massive. »

Et d’ajouter qu’il y a « une augmentation du danger en matière de prolifération des technologies nucléaires, biologiques et chimiques ». Il y a également de « nouveaux risques, lesquels peuvent menacer la sécurité de la Grande-Bretagne et  notre mode de vie. La drogue et le crime organisé sont aujourd’hui assez puissants pour menacer la structure entière de certaines sociétés. Ils constituent à coup sûr de sérieuses menaces pour notre bien-être et pour notre propre société. Nous avons vu les formes nouvelles et horribles du terrorisme et comment la sérieuse dégradation de l’environnement peut causer, non seulement, d’immédiates souffrances mais aussi de dangereuses instabilités. Et les bénéfices de la révolution des technologies de l’information qui a balayé le monde sont potentiellement accompagnés de nouvelles vulnérabilités ».

Dans le chapitre 2, et traitant du monde en 2015, le Livre blanc britannique aborde les risques sous-jacents : « Durant les deux cents dernières années, la force dominante dans les affaires internationales a été l’Etat nation. La plupart des guerres furent causées par les tentatives de créer de nouveaux Etats. A contrario, durant les vingt dernières années, les risques en matière de stabilité internationale semblent vraisemblablement venir d’autres facteurs : conflits ethniques et religieux ; pressions démographiques et environnementales ; compétition pour les ressources les plus rares ; drogues, terrorisme et criminalité. Ces pressions opèrent les unes comme les autres à l’intérieur des Etats et au travers des frontières. Bien plus, les conséquences de crises initialement localisées peuvent s’étendre dramatiquement dans un monde de plus en plus interdépendant ». Et de reprendre les exemples des réfugiés durant la crise en Bosnie et les effets sur la sécurité de l’Europe.

Enfin, le ministère suédois de la défense, présentant sa perception de l’environnement international, par le biais de son site Web, précise qu’en dépit d’un développement positif après la fin de la guerre froide, la problématique de la paix n’est pas assurée. « Les injustices religieuses, économiques et historiques s’étendent après la fin de la guerre froide, principalement dans un ensemble de nouveaux conflits. La guerre civile en ex-Yougoslavie a durement démontré comment faire la paix était fragile ».

Les autres types de menaces aussi apparaissent à côté de la guerre et de l’invasion : catastrophes environnementales, effondrement économique et terrorisme. Et de donner l’exemple de la présence de centrales nucléaires à Ignalina, à seulement cinq cent kilomètres des terres suédoises. Par ailleurs, le ministère suédois indique l’extrême complexité et vulnérabilité de la société, à la fois en termes de transport des produits alimentaires sur de longues distances et dépendance des salaires, pensions et du système politique aux ordinateurs et à l’électronique. Et d’illustrer les risques de guerre électronique et de virus informatique pouvant provoquer d’énormes problèmes à la société, y compris la manipulation des transmissions radio et de télévision pour manipuler la population.

2. Les concepts de sécurité et de défense  

Les Etats membres de l’Union européenne sont impliqués dans l’élaboration et l’adoption de concepts stratégiques dans le cadre d’alliances. En avril 1999, les Etats membres européens de l’OTAN ont adopté le nouveau Concept stratégique de l’Alliance atlantique, juridiquement non contraignant. Parallèlement, certains Etats membres ont intégré dans leurs Livres blancs nationaux et documents officiels des paragraphes qui contiennent des éléments d’appréciation ressortant de la notion de concept stratégique national. Nous examinerons tour à tour les deux niveaux, national et multinational, de cette notion fondamentale.

2.1. Le Concept stratégique de l’OTAN

Le concept stratégique de l’OTAN approuvé par les chefs d'Etat et de gouvernement participant à la réunion du Conseil de l'Atlantique Nord tenue à Washington les 23 et 24 avril 1999 qui comprend 65 chapitres ; parmi ceux-ci, les paragraphes vingt-cinq et vingt-six expriment la perception commune de la stratégie de l’Alliance :

· §25. « L'Alliance est attachée à une approche globale de la sécurité, qui reconnaît l'importance des facteurs politiques, économiques, sociaux et environnementaux en plus de l'indispensable dimension de défense. Elle se fonde sur cette approche globale pour accomplir efficacement ses tâches de sécurité fondamentales, et pour déployer un effort croissant afin de développer des relations de coopération efficace avec d'autres organisations européennes et euro-atlantiques ainsi qu'avec les Nations Unies. Notre but collectif est de mettre en place une architecture de sécurité européenne dans laquelle la contribution de l'Alliance à la sécurité et à la stabilité de la région euro-atlantique et la contribution de ces autres organisations internationales se complètent et se renforcent mutuellement, à la fois dans l'approfondissement des relations entre pays euro-atlantiques et dans la gestion des crises. L'OTAN reste le forum essentiel de consultation entre les Alliés et l'enceinte où ceux-ci s'accordent sur des politiques touchant à leurs engagements de sécurité et de défense au titre du Traité de Washington. »

· §26. « L'Alliance cherche à préserver la paix et à renforcer la sécurité et la stabilité euro-atlantiques de différentes façons : en préservant le lien transatlantique ; en maintenant des capacités militaires efficaces suffisant à assurer la dissuasion et la défense et à remplir la gamme complète de ses missions; en développant l'identité européenne de sécurité et de défense au sein de l'Alliance; en conservant la capacité globale de gérer les crises avec succès; en restant ouverte à de nouvelles adhésions; et en poursuivant le partenariat, la coopération et le dialogue avec d'autres pays dans le cadre de son approche coopérative de la sécurité euro-atlantique, notamment dans le domaine de la maîtrise des armements et du désarmement. »

2.2. Les concepts de sécurité et de défense nationaux
En Allemagne, le document du Ministère de la Défense sur « La Bundeswehr : pour un passage au 21e siècle en toute sécurité » développe « les principes de la politique allemande de sécurité ». Cinq éléments fondent ceux-ci : la sécurité globale, la défense collective, la prévention des crises et gestion des conflits, la coopération et l’établissement d’un climat de confiance.

Pour le Ministère allemand de la Défense, « la sécurité ne peut être assurée ni prioritairement ni exclusivement par la mise en œuvre de mesures militaires. Néanmoins, la volonté politique et la capacité à imposer ou, selon le cas, à rétablir la stabilité et la paix dans le monde, au besoin en recourant à la force armée, sont les conditions indispensables à une approche globale en matière de sécurité qui se veut crédible ».

« La défense collective garantit la protection la plus efficace à l’Allemagne et à chacun de ses alliés ; l’engagement d’assistance mutuelle en forme le noyau. Chaque partenaire de l’Alliance doit pouvoir compter sur le respect absolu par les alliés des obligations qu’ils ont contractées. Pour la défense collective et pour assurer la capacité de durer pendant les opérations de gestion des crises, il suffit de maintenir une partie des forces en disponibilité opérationnelle différée. Les unités doivent cependant, face à une situation fluctuante dans le domaine de la politique de sécurité, avoir la capacité à relever leur niveau de disponibilité opérationnelle, à renforcer les éléments déjà engagés et, en outre, à procéder à la mobilisation ». « Ces dispositions permettent également de fournir une contribution à la stabilité internationale, d’acquérir la souplesse lors de la gestion des crises et d’éviter une escalade dans un contexte présentant les symptômes d’une crise. »

« Une prévention efficace des crises, menée au niveau politique et au niveau militaire, a pour objectif l’élimination des causes génératrices de conflits. Les crises et conflits, dont l’éclosion n’a pu être évitée, doivent être maîtrisés le plus rapidement possible ou, tout au moins, être circonscrits, pour empêcher une propagation des risques qui y sont liés. Aussi, des forces capables d’intervenir rapidement et efficacement représentent-elles une partie indispensable de l’arsenal pouvant être déployé dans le domaine de la politique de sécurité. »

« L’importance de l’Etat nation dans le rôle qu’il jouait dans le cadre de la prévention en matière de sécurité a diminué. Aucun Etat européen ne peut, seul, garantir la sécurité et la paix. Des approches faisant une place plus grande que par le passé à l’intégration et la coopération sont nécessaires pour garantir, à tous les niveaux, sur la base de valeurs et intérêts communs des conditions de stabilité dans les domaines politique, économique et social. ». « Maîtrise des armements, désarmement et mesures de non-prolifération des armes de destruction massive sont des éléments indispensables à une démarche de préservation de la paix basée sur la coopération et font partie intégrante de la politique allemande de sécurité et de défense. Ceci implique le soutien de la Bundeswehr lors de la mise en place, au sein des Forces armées des pays partenaires, de structures caractérisant l’Etat de droit, comme cela est par exemple le cas dans le cadre du programme Partenariat pour la paix (PpP) et dans celui de nombreux programmes bilatéraux de formation. »

Quant au dernier élément, il précise que « par l’établissement d’un climat de confiance et par une politique de coopération, les Forces armées allemandes contribuent largement à la stabilisation de la situation existant dans le domaine de la sécurité. Partenaire privilégié de nombreux pays de l’Est, l’Allemagne est donc aussi le moteur de la coopération pour l’ensemble de l’Europe ».

En Autriche, le nouveau programme du gouvernement mis en place en février 2000 précise quelque peu le contexte général de sa politique de défense, sans que la notion de concept de sécurité et de défense y soit clairement associée. « Dans l’esprit de la solidarité européenne, et dans l’intention d’assurer sa sécurité nationale, l’Autriche veut participer activement au développement d’une politique européenne de sécurité et de défense fonctionnelle. Le gouvernement fédéral se place dans le cadre d’un système effectif européen de gestion de crise, lequel permet à l’Europe, en accord avec la Charte des Nations unies, d’offrir une contribution à la paix et à la sécurité. Le but en est la création d’une communauté européenne de paix, de sécurité et de défense avec la participation de l’Autriche et des autres pays membres de l’Union européenne sur une base égalitaire en droits et responsabilités. Le gouvernement fédéral désire obtenir à cette fin le consensus national le meilleur possible. »

« L’Autriche fera des efforts actifs pour assurer que cette communauté de paix, de sécurité et de défense :

· dispose de structures communes de prise de décision dans lesquelles tous les Etats membres peuvent participer pleinement et avec des droits égaux ;

· de la mise sur pied des capacités européennes civiles et militaires crédibles (nationales et multinationales) ;

· soit caractérisée partout par une coopération intensive entre industries d’armement européennes ;

· donne autant d’importance à la prévention civile des conflits et aux aspects non militaires de la gestion des crises qu’à la gestion militaire des crises. »

« Le gouvernement fédéral s’efforcera d’assurer :

· que les garanties d’assistance mutuelle entre les Etats membres de l’UE deviennent un élément du corps juridique de l’Union européenne et puisse s’appliquer aussi à l’Autriche ; par exemple dans l’éventualité où une attaque armée viserait un Etat membre, les autres Etats de l’Union européenne seraient en mesure de lui apporter toute l’aide militaire et assistance en leur pouvoir, en accord avec les dispositions de l’article 51 de la Charte des Nations unies ;

· que dans l’éventualité d’un développement de la politique étrangère et de sécurité de l’Autriche dans le sens des considérations précédentes, la constitution juridique fédérale sur la neutralité devra être révisée pour clarifier le fait qu’elle ne s’applique pas à la participation active de l’Autriche dans le développement d’une politique européenne commune de sécurité et de défense et à la participation au sein de la communauté européenne de paix, sécurité et de défense, avec des droits et responsabilités égales, intégrant la garantie d’assistance mutuelle ;

· qu’il sera guidé dans ses relations internationales par les principes du maintien de la paix dans le monde, personnifiés par la Charte des Nations unies. Il assurera que les soldats autrichiens seront employés au sein de la défense nationale et aussi pour les opérations de maintien et d’imposition de la paix, à l’intérieur du cadre du système de sécurité européen, mais non pour la guerre et l’agression, et que les armes nucléaires ne pourront être stationnées sur le sol autrichien à aucun moment dans le futur.

Il est généralement convenu que pareille modification de la politique de sécurité autrichienne ne puisse avoir lieu sans l’approbation de la population autrichienne (référendum). »

Le concept national de sécurité de la Belgique a été introduit pleinement dans « Le plan stratégique 2000-2015 » du Ministère de la Défense. Il rappelle que « l’environnement stratégique actuel diffère totalement de celui de la guerre froide » (…). « Le défi qui se pose à nous est donc de passer d’une sécurité basée sur la peur à une stabilité reposant sur une gestion active et préventive des facteurs d’instabilité. La politique de sécurité doit donc privilégier la prévention des risques plutôt que leur encadrement. Souvent, des instruments civils tels qu’une aide diplomatique, ou économique, ou des sanctions justes, offrent une réponse satisfaisante aux risques présentés et les instruments militaires peuvent rester à l’arrière-plan.

« Au cours de la période qui est envisagée par ce plan, une confrontation à grande échelle paraît peu probable. Par contre, chaque continent pourrait connaître des tensions, des crises et des conflits à petite échelle. Ces troubles seront complexes, se développeront très rapidement et se caractériseront par l’implication de différents acteurs. La réponse à ces défis exigera une approche coordonnée, multinationale et multi-institutionnelle. En tant que Nation, la politique étrangère et de sécurité de la Belgique continuera à être dictée par son adhésion à l’UE, à l’OTAN, à l’OSCE et à l’ONU. En tant que membre à part entière, elle devra assumer ses responsabilités et jouer son rôle sur l’échiquier international (…). »

« Par ailleurs, il conviendra d’édifier une architecture de sécurité non hiérarchisée dans le cadre de laquelle les différentes organisations se compléteront. Dans ce cadre redéfini, les Forces armées devront collaborer étroitement avec les autorités civiles, les organisations non gouvernementales et les acteurs non étatiques. »

« Ceci signifie que la politique de sécurité que notre pays doit mener impose des efforts au niveau politique, économique, militaire et humanitaire. La sécurité ne se résume plus à un concept politico-militaire. Une politique de sécurité active implique également une participation aux opérations de maintien de la paix. La paupérisation de régions entières et la multiplication probable des catastrophes humanitaires et écologiques nous contraindront à mettre en œuvre une aide humanitaire intensive. Les conflits d’origine ethnique demanderont un engagement de longue durée. Par conséquent, la résistance morale face à l’extrémisme, la solidarité sociale et la promotion des valeurs démocratiques devront être au centre de nos préoccupations. »

Dans le « National Defence Act 2000 », le Ministère danois de la Défense précise les buts et les devoirs des Forces armées :

« La défense militaire doit contribuer à l’amélioration de la paix et de la sécurité ». « Les Forces armées contribuent aux éléments indispensables de la politique de sécurité et à la prévention des conflits et des guerres, soutenant la souveraineté et la sécurité du Danemark, le maintien de son existence et de l’intégrité de la nation et davantage du développement pacifique dans le monde avec le respect des droits de l’homme. Les Forces armées danoises doivent rechercher un mandat de l’ONU ou de l’OSCE en accord avec leurs moyens militaires, directement disponibles ou mobilisables à travers l’OTAN, capables de contribuer à la réalisation de tâches de prévention des conflits, maintien de la paix, imposition de la paix, humanitaire et autres missions similaires. »

« Aussi une composante des Forces armées intégrée dans l’OTAN peut être une aide à l’accomplissement de tâches de prévention des conflits et de tâches de gestion de crise, ainsi que d’offrir une résistance effective à l’attaque du territoire danois et à l’accomplissement de la défense du Danemark et des zones avoisinantes en coopération avec les forces alliées. Ceci en intégrant la capacité de recevoir en temps utile, le soutien et l’accomplissement d’opérations avec les forces alliées déployées dans un but de renforcement. » « Elle participe à la prévention des conflits, la gestion des crises et la défense dans la zone de l’OTAN, y compris dans la démonstration de la solidarité à travers le déploiement de forces de réaction, en accord avec la stratégie de l’Alliance. »

En Espagne, le « Livre blanc de la Défense 2000 » introduit un concept stratégique national caractérisé par la volonté d’établir des relations de paix et de coopération entre tous les peuples de la terre, comme l’indique le préambule de leur Constitution. Par conséquent, l’Espagne donne la priorité à la diplomatie sur les solutions militaires. Il est approprié de souligner les aspects importants de la politique de défense dans une perspective globale :

· la perception globale de la présence espagnole dans le monde ;

· la protection des intérêts espagnols ;

· une sécurité partagée et une défense collective ;

· les Forces armées en tant que pierre angulaire de la défense et garantie de la sécurité.

« La stratégie militaire espagnole est purement défensive et basée sur la dissuasion et la prévention. L’objectif premier est de prévenir les conflits, ensuite de tenter de les résoudre s’ils perdurent et en dernier recours d’intervenir militairement. Une réponse militaire à une agression extérieure est une priorité de notre politique nationale ainsi que de notre engagement dans l’OTAN. Les Forces armées sont aussi un instrument nécessaire au maintien de la stabilité internationale ».

L’Espagne fait face aux défis du futur avec une politique de défense basée sur les trois objectifs suivants :

· « renforcer la présence espagnole dans le cadre de la sécurité internationale et dans les organisations internationales, en assumant pleinement les responsabilités et les engagements découlant de ces participations ;

· améliorer l’efficacité des Forces armées espagnoles pour leur permettre de mener à bien les missions assignées par la Constitution ;.

· faire en sorte que la société civile comprenne, supporte et prenne une plus grande part dans le maintien d’un mécanisme conçu pour nos besoins et pour les intérêts stratégiques espagnols. »

Les fondements de base de l’action du ministère espagnol de la défense sont de :

· contribuer à la définition d’une politique de défense et de sécurité européenne commune ;

· contribuer à la défense collective à travers la participation à l’Alliance atlantique et, en son sein, soutenir une identité européenne de sécurité et de défense tout en se prévalant de duplications inutiles ;

· prendre part aux forces multinationales européennes établies pour mener des opérations du type Petersberg et disponibles pour l’OTAN ;

· encourager le dialogue et la coopération en tant que mesure la plus appropriée pour garantir la stabilité internationale, avec une attention plus particulière pour le dialogue méditerranéen ;

· supporter et prendre part aux initiatives visant à promouvoir et à maintenir la paix et la stabilité dans le monde, menées sous l’égide des Nations Unies ;

· prendre part aux opérations menées par l’OSCE ;

· prévenir la prolifération des armes et soutenir les initiatives de désarmement qui sont la pierre angulaire de la sécurité européenne ;

· réaliser l’harmonisation de notre relation avec les Etats-Unis ;

· amplifier les relations bilatérales et multilatérales avec les pays d’Europe centrale et de l’Est, la région méditerranéenne et ibéro-américaine et toutes les autres nations avec qui l’Espagne à des liens historiques.

En Finlande, le « Facts about the Finnish Defence Forces 2000-2001 » du Ministre de la Défense indique que « l’objectif de la politique de sécurité nationale est de préserver l’indépendance du pays, sauvegarder les valeurs de base de la société et garantir la capacité politique d’agir dans les relations internationales changeantes. Les éléments de base de la politique de sécurité finlandaise sont : la non-alliance militaire, une capacité de défense crédible et être membre de l’Union européenne. La position de sécurité de la Finlande est influencée de manière critique par la Russie et le fait que la Finlande soit un voisin direct de la Russie, la situation en Europe du nord et la région de la mer Baltique, et le futur des relations entre l’OTAN et la Russie ».

« Attribuées aux relations historiques spéciales entre la Finlande et la Suède et leurs intérêts similaires, les décisions prises par la Suède dans le champ de la politique de sécurité sont aussi un facteur important pour la sécurité de la Finlande. Le fait d’être membre de l’Union européenne a clarifié et renforcé la position internationale de la Finlande, augmentant notre contribution et notre responsabilité dans le domaine de la politique de stabilité en Europe entière. Etre membre a également amélioré la capacité finlandaise à œuvrer à la consolidation de la sécurité en Europe du nord et dans la région de la mer Baltique. Notre capacité de sauvegarder la sécurité et l’intégrité de notre territoire continue à être d’une grande importance. Notre capacité de défense nécessite d’être suffisante afin de décourager les menaces d’emploi de la force et empêcher efficacement que notre territoire soit la cible d’actions militaires. »
« La conduite politique finlandaise nécessite d’être capable d’utiliser les forces de défense comme un instrument de politique de sécurité. Cette dernière permet de préparer l’organisation flexible de la surveillance et le refoulement des violations territoriales, tout en disposant de toutes les ressources de la nation dans sa défense. La promotion de la coopération militaire internationale dans le champ de la sécurité est une condition préalable à la participation crédible de la Finlande aux opérations de gestion de crise sous mandats ONU ou OSCE. La participation dans les opérations internationales de gestion de crise met en valeur notre capacité pour la coopération militaire, fortifie notre position internationale et aussi soutien le développement de notre propre capacité de défense. »

Précisons que le document « What is meant by defence policy » du Ministère de la Défense, paru le 23 juillet 1999, décrit le concept finlandais de défense totale. Il forme un très large ensemble. « Ces éléments-clés sont la défense militaire, la défense et la sécurité économiques, la défense civile, la préservation sociale et de la santé, la sauvegarde du fonctionnement de la société, le maintien de l’ordre public et de la sûreté, et les besoins en informations pour la défense nationale. En plus des autorités publiques, la défense totale implique aussi les tâches étendues des volontaires de défense et diverses sortes d’activités civiques et d’éducation. »

En France, les informations regroupées dans la partie « Stratégie de défense » du site électronique du Ministère de la Défense (www.defense.gouv.fr) confirme que « La politique de défense de la France reste guidée par deux principes :

· l'autonomie : la France prend seule les décisions engageant son avenir ;

· la solidarité : elle est prête à aider ses alliés, dont elle est solidaire, et à respecter ses engagements en Europe comme dans le reste du monde. »

« Depuis quarante ans, notre stratégie militaire est strictement défensive. Elle repose sur des forces nucléaires et sur des forces classiques dont les capacités et les rôles se complètent et se valorisent mutuellement. Aujourd'hui, la menace majeure qui pouvait mettre en péril la survie même de la nation a disparu, probablement pour longtemps. En revanche, les risques liés à la prolifération et à la dissémination des armes de destruction massive se sont multipliés et pèsent de manière diffuse et insidieuse sur notre environnement stratégique. Dans ce contexte incertain, il s'agit toujours de dissuader un agresseur de s'en prendre à nos intérêts vitaux en conservant les capacités nucléaires suffisantes pour lui causer, le cas échéant, des dommages bien supérieurs aux gains qu'il pourrait escompter de son agression. »

Parallèlement, les crises ne mettant pas en danger les intérêts vitaux de la nation ont augmenté dans des proportions considérables. Mal maîtrisées, elles pourraient déboucher, à plus ou moins long terme, sur des conflits majeurs aux conséquences graves. Dans ces conditions, l'avenir de notre pays ne saurait reposer sur la seule dissuasion nucléaire. Les forces conventionnelles progressivement professionnalisées, prêtes à s'engager dans des missions de prévention, de projection et de protection, jouent désormais un rôle stratégique, essentiel pour la défense de nos intérêts et de la paix dans le monde. »

Le document précise alors les différents domaines de la stratégie de défense : la dissuasion, la prévention, la projection, la protection.

« La dissuasion reste au cœur de la stratégie de défense de la France. Elle constitue la garantie ultime face à toute menace s'exerçant sur nos intérêts vitaux, quelle qu'en soit l'origine et la forme, dans un monde où la vigilance continue de s'imposer. Notre doctrine de dissuasion doit cependant s'adapter au nouvel environnement stratégique. Conformément aux orientations fixées par le Président de la République, elle reposera désormais sur deux composantes, réduites et modernisées :

· une composante sous-marine, constituée de quatre sous-marins nucléaires lanceurs d'engins de nouvelle génération, équipés de missiles balistiques ;

· une composante aérienne, mettant en œuvre, à partir d'appareils de l’Armée de l'air ou de l'aéronautique navale, des missiles air-sol à moyenne portée améliorés. ».

« La prévention bénéficie aujourd'hui d'une priorité accrue dans notre stratégie. Elle a pour objet d'anticiper et d'empêcher l'émergence de situations génératrices de conflits. Elle nécessite de pouvoir analyser et comprendre les situations, avant de les faire évoluer. Ces modes d'action sont également militaires : renseignement, contrôle de l'exécution des traités, coopération technique et assistance à des armées amies, prépositionnement de forces terrestres, aériennes ou maritimes. Les trois armées et la Gendarmerie ont un rôle à jouer en matière de prévention, qu'il s'agisse de coopération technique, d'assistance militaire ou de prépositionnement de forces ».
Les modes d'action sont d'abord politiques : il s'agit de consolider les démocraties, de réduire les déséquilibres économiques et sociologiques, de maintenir les équilibres stratégiques par le jeu des alliances, de lutter contre la prolifération des armes de destruction massive. 
« En cas d'échec des mesures de prévention et si la situation l'exige, les armées doivent être en mesure de déployer à distance du territoire national, avec le soutien et la logistique associés, les volumes de moyens suivants ;

· pour l'Armée de terre, plus de 50.000 hommes dans le cadre d'un engagement majeur, au sein de l'Alliance atlantique soit 30.000 hommes sur un théâtre principal, avec des relèves partielles sur une durée d'un an et 5.000 hommes sur un théâtre secondaire, renouvelables sur une longue durée ;

· pour la Marine, un groupe aéronaval et son accompagnement, ainsi qu'une force sous-marine, à plusieurs milliers de kilomètres ;

· pour l’armée de l'air, une capacité de transport aérien maintenue au niveau actuel, une centaine d'avions de combat, les ravitailleurs et les moyens de détection et de contrôle aérien associés, et deux bases aériennes ;

· des capacités de commandement interarmées regroupées au sein d’un Poste de Commandement Inter Armées de Théâtre (PCIAT), pouvant être intégré à une force multinationale (GFIM). L'acquisition de cette capacité de projection constitue la priorité assignée à nos forces classiques. Elle exige de la part du personnel :
pour la Gendarmerie, des éléments spécialisés et d'accompagnement des forces ; 
· une grande disponibilité ;

· un excellent niveau d'entraînement ;

· une capacité d'insertion rapide dans des cadres d'action divers, le plus souvent interarmées et multinationaux. »

« La protection du territoire constitue un objectif permanent. Elle conditionne à la fois la sûreté des forces nucléaires et la crédibilité des actions extérieures, en mettant le territoire à l'abri des ripostes et des chantages de toutes natures. 

La protection consiste à En cas de besoin, les capacités nécessaires sont procurées par l'ensemble des moyens disponibles des trois armées, renforcées, si nécessaire, par les forces de réserve.
En temps normal, l'essentiel des tâches de surveillance et de protection est assuré par les forces de police et de sécurité civile et par la Gendarmerie nationale, dans le cadre de ses missions de sûreté nationale et de service public. développer des moyens de surveillance et de protection face aux différents types de menaces pouvant s'exercer à l'intérieur de nos frontières. contrôler les approches terrestres, aériennes et maritimes du territoire national, grâce à des moyens de détection et d'intervention et 
Enfin, les armées, souvent seules capables d'intervenir rapidement et fortement en cas de catastrophe de grande ampleur, continueront d'apporter leur concours aux populations aussi souvent que nécessaire ».
La nouvelle organisation des armées, leur répartition sur le territoire, la diminution du nombre de formations autant que la diversité des risques et des menaces, conduisent à faire appel au concept de « projection intérieure » qui repose sur une plus grande disponibilité des forces et sur une mobilité accrue. 
En Grèce, le deuxième chapitre du Livre blanc 2000 intitulé « Strategic framework of national defence » contient plusieurs principes fondamentaux. La stratégie nationale repose sur :

· « la défense de l’indépendance nationale, la souveraineté et l’intégrité du territoire contre toute les menaces ;

· le soutien à l’orientation européenne du pays ;

· le renforcement de la position du pays dans les Balkans dans le but d’être le pilier balkanique de l’Europe ;

· la présence active de la Grèce dans la région riveraine de la Mer Noire et en Méditerranée orientale ;

· le développement d’une diplomatie militaire active et dynamique dans le but de promouvoir la politique de sécurité, de paix et de coopération dans les Balkans, la mer Noire et la Méditerranée orientale ;

· la confirmation de la participation grecque dans toutes les organisations internationales, lesquelles ont réadapté généralement leur stratégie et leur activités face aux nouvelles échéances de la réalité politique internationale ;

· l’efficacité fonctionnelle du pays comme centre de la nation grecque prenant les initiatives nécessaires afin de motiver les Grecs partout dans le monde ;

· le support international pour nos autres intérêts nationaux ».

Pour Athènes, « la politique de défense nationale est une partie de la stratégie nationale. Son but général est, au travers d’actions combinées dans le domaine de la diplomatie de défense et la politique étrangère, de renforcer la sécurité de la Grèce, sa présence stabilisante dans l’environnement international et son rôle constructif comme force générant des développements positifs en Méditerranée orientale, dans les Balkans et dans la région élargie ».

Les principes de la politique de défense nationale grecque sont :

· la politique pacifique du pays ;

· la confiance dans les traités et accords, la Charte des Nations unies et l’Acte final d’Helsinki, en conformité avec le point de vue de la Grèce sur ses frontières fixées en permanence, de même que l’exercice de ses droits souverains légitimes et l’aspiration au respect du statu quo dans la région, comme ils sont contenus dans les traités et accords internationaux que la Grèce a signés ;

· demeurer ferme et inflexible aux questions concernant notre sécurité et souveraineté ;

· considérer en commun le droit national et l’intérêt vital (national) à la survie d’un Chypre hellénique, le renforcement de celui-ci et les garanties pour sa sécurité ;

· l’engagement pour la paix, la stabilité et les principes de sécurité internationale et la participation active aux efforts pour son établissement ;

· la résolution pacifique des querelles et la dissuasion de menaces contre la sécurité nationale par des moyens politiques, diplomatiques, économiques et militaires ;

· le respect du contenu des obligations internationales du Traité sur les forces conventionnelles en Europe (FCE), le Traité « Ciel ouvert » et les autres accords importants ;

· la prévention de l’acquisition et de l’usage des armes de destruction massive (nucléaire, chimique et biologique) et le soutien aux efforts internationaux pour la réduction de leur prolifération. »

« La stratégie militaire nationale grecque consiste en « une suffisance défensive » et la capacité de couvrir la zone gréco-chypriote de défense commune. La politique de « suffisance défensive » rejette la course incontrôlée aux armements dans la région et se concentre pour assurer l’activité de sa défense et la qualité des ressources humaines nécessaires pour dissuader n’importe quelle menace. En même temps, ce concept sous-entend un effort systématique pour introduire les nouvelles technologies et les systèmes d’armements qui assurent la maximisation du ratio coût-efficacité. »

A propos de la « riposte flexible », et « en accord avec les principes de la politique de défense, notre doctrine de défense affronte toutes les éventualités d’attaque dans le spectre complet de conflit du simple incident léger à la guerre généralisée. En cas de crise, la réaction grecque sera appropriée, sélective, rapide et efficace. L’état de préparation des Forces armées doit fournir le maximum d’options possibles pour adapter les forces et l’exécution des objectifs de politique étrangère et de défense dans le cas d’une crise en mer Egée ou en Thrace ».

Enfin, conformément à la menace turque, la Grèce et Chypre décidèrent de créer un « Espace de défense commun ». L’exécution de cette initiative est de nature purement défensive et vise à dissuader ou faire face à n’importe quelle action agressive contre tous les participants ».

Le « Livre blanc 2000 » indique que « l’Irlande est un petit pays avec une capacité limitée d’influence sur son environnement extérieur. Nous avons pragmatiquement un intérêt de principe au maintien de la paix et de la sécurité internationale en Europe et sur d’autres terrains. Notre politique de défense doit chercher à être le reflet de notre intérêt stratégique ».(…). Il rappelle que l’environnement international a évolué de la défense territoriale vers la prévention des conflits, le maintien de la paix et la gestion de crise. Et de préciser l’émergence d’un nouveau concept élargi de sécurité, intégré aux institutions européennes et transatlantiques.

De cette évolution, l’Irlande a intégré les quelques nouvelles règles de la stratégie commune de l’Union européenne : « l’indivisibilité de la sécurité, l’importance de la sécurité collective basée sur les principes du droit international, l’émergence d’un concept complet de sécurité, lequel reflète les nouveaux risques et défis, l’importance des mécanismes de coopération entre Etats, et aussi entre les institutions de sécurité afin de promouvoir la paix et la stabilité ». «Il est dans l’intérêt de l’Irlande et de l’Europe de continuer à développer l’architecture et les structures, lesquelles vont contribuer à améliorer la sécurité en Europe et dans le domaine international. L’engagement irlandais dans la sécurité collective est poursuivi à travers les Nations unies, lesquelles ont un rôle principal à jouer dans le maintien de la paix et la sécurité internationale. » (…)

Le document rappelle l’appartenance de l’Irlande à l’Union européenne et le fait que le pays a un intérêt stratégique fondamental de paix, de sécurité et de stabilité au sein de l’Union européenne et les régions avoisinantes. Pour l’Irlande, « de plus en plus, les approches proactives et préventives entraînent la coordination d’un éventail de techniques, par exemple, politique, diplomatique, humanitaire, policière et militaire, dans le développement du maintien de la paix régional et de gestion de crise seront perçus comme nécessaires pour assurer la stabilité et se défendre contre les menaces à la sécurité dans la sphère européenne. La réalité est qu’aucun Etat ou institution seul ne peut traiter lui-même de ces multiples défis à la sécurité dans un monde post guerre froide ».

Il est rappelé l’interdépendance en matière de sécurité des organisations internationales (ONU, OSCE, UE, OTAN et UEO) qui peuvent jouer un rôle dans la réduction des risques de guerre entre Etats européens, facilitant la coopération pour la gestion des conflits régionaux. Quant à l’intégration des missions de Petersberg dans le Traité de l’Union européenne, « cela ne doit pas affecter la politique de neutralité militaire de l’Irlande ». (…) « Dans une perspective irlandaise, la participation à n’importe quel niveau de réaction de l’Union européenne ne doit résulter que d’un mandat de l’ONU. La participation par les forces de défense dans cet environnement émergeant, est un élément important de la capacité irlandaise d’influencer sensiblement les événements vers un objectif en accord avec les besoins du pays et notre neutralité militaire ». Et de terminer par un chapitre sur la question de la sécurité intérieure de l’île.

En Italie, le document intitulé «  Nota aggiuntiva allo stato di previsione per la Difesa per l’anno 2001 » signale que: « La politique de sécurité et de défense de l’Italie est déterminée par l’ensemble des liens qui découlent des obligations de la Constitution, des décisions du Parlement et du gouvernement et des engagements assumés et ratifiés au Conseil européen, atlantique et dans les instances internationales. Elle est en outre modulée sur base des indications qui découlent de l’évaluation de la situation politico-stratégique au niveau européen et global, effectuée par le gouvernement tant au niveau national qu’international.

Les gouvernements et législatures successifs voient dans le maintien de la paix, dans la restauration de la paix et de la stabilité internationale, et dans le respect des droits fondamentaux de la Charte de l’ONU, la meilleure garantie pour la sécurité et la défense de la Nation. Cette dernière se trouve être protégée de la manière la plus complète et efficace par un ensemble concentrique et interconnecté de soutiens concrets et d’obligations entre nations libres et démocratiques.

Dans ce contexte, les politiques de sécurité et de défense concernent : 

· la protection de la vie des citoyens dans le pays et à l’étranger ;

· la protection des institutions démocratiques ce qui sous-entend le libre exercice de la souveraineté nationale ;

· la sécurité de toutes les lignes de communications vitales ;

· la défense du libre accès aux ressources essentielles ;

· la sauvegarde du territoire national.

Dans un tel cadre, la contribution au maintien des conditions de paix en Europe, en Méditerranée et dans les aires stratégiques, de la liberté d’exercice des activités économiques et d’échanges des pays sont des objectifs essentiels de la politique italienne de sécurité et de défense(…).

La politique de défense nationale, particulièrement dans la dernière décennie, est devenue un support à la diplomatie traditionnelle dans le but commun d’augmenter le poids politique des valeurs exprimées par la Communauté nationale dans les rapports internationaux. L’instrument militaire italien, dans toutes ses composantes, a soutenu l’action diplomatique de la communauté globale, dans la garantie de la solidité du droit international, avec une référence particulière à la sauvegarde des droits de l’homme, et la garantie de la paix et de l’ordre public dans les situations post-conflictuelles difficiles. De son côté, la politique industrielle de la défense a offert une contribution tangible à l’intégration européenne, autant qu’à la sécurité des pays alliés et amis, dans le respect des normes et codes nationaux, communautaires et internationaux  (…).

La défense entend poursuivre les objectifs prioritaires suivants :

· la finalisation de la réorganisation structurelle ;

· le passage de la conscription vers une armée professionnelle ;

· la valorisation du capital humain, y compris la présence qualifiée des femmes ;
· l’adaptation à des niveaux décidés en commun à l’échelle européenne et atlantique de certains domaines épineux qui le nécessitent, comme : la mobilité, le soutien, l’efficacité opérationnelle, la protection des forces, la communication, le commandement, le contrôle, l’information et le renseignement. »
Au Luxembourg, un concept de défense n’existe pas en tant que tel, les seuls éléments s’en rapprochant concernent les notions d’alliance dans le domaine de la politique de défense. Le « Rapport d’activités 1999 » du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopération, de l’Action Humanitaire et de la Défense, rappelle que « tout comme par le passé, cette politique continue à s’inscrire dans le cadre de l’Alliance atlantique. Le Luxembourg considère l’Alliance atlantique comme l’élément essentiel de défense et de sécurité en Europe et considère les liens transatlantiques comme la garantie fondamentale pour l’élaboration d’une identité européenne de sécurité et de défense au sein de l’OTAN. Le document souligne en une phrase la décision d’Helsinki sur l’objectif de capacités auquel le pays participera de manière appropriée. »

Les Pays-Bas estiment mener une politique de sécurité active. Comme le montre le « Livre blanc 2000 » : « celle-ci ne se limite pas uniquement à la sécurité territoriale ni à celle de l’Alliance, il y a également le maintien de l’ordre juridique international et le respect des droits de l’homme. Cette politique s’appuie sur une armée moderne, qui en capacité, structure et équipement, répond aux exigences actuelles ». Le politique et le militaire aux Pays-Bas sont très orientés vers les coopérations bilatérales et multilatérales, surtout au sein des Nations Unies, de l’OSCE, de l’OTAN et de l’Union européenne.

Une politique de sécurité active trouve son inspiration dans les domaines politique, économique, militaire et humanitaire. Les développements importants en Europe ont eu une répercussion sur la situation sécuritaire internationale prise au sens large. En Europe et en dehors, les Pays-Bas apportent aussi leur contribution : à la fin du conflit dans les Balkans, au soutien du processus de démocratisation en Europe de l’est et centrale, à l’élargissement de l’Union européenne, à la réforme de l’OTAN et à la promotion de la paix et de la stabilité dans le reste du monde.

Au fil des années, il y a eu une prise de conscience de la complexité de ces problèmes, et que la sécurité n’est pas uniquement du ressort du politico-militaire, qui n’est qu’un des divers instruments disponibles. Ceci est clairement montré dans le domaine de la gestion et de la prévention des crises. La note Herijking du cabinet précédent avait insisté sur la cohésion comme notion essentielle dans la réalisation d’une politique de sécurité. Surtout pour les opérations de maintien de la paix pour lesquelles les Affaires étrangères travaillent en collaboration avec la Coopération et la Défense.

« Une politique de sécurité active contribue également aux opérations de paix pour lesquelles il y a une harmonie entre la position des Pays-Bas dans l’OTAN et dans l’Union européenne. C’est ce qui est exprimé dans la note de priorité politique sous le titre « niveau d’ambition ». L’OTAN établit tous les deux ans ses objectifs pour les Forces armées de l’Alliance dans leur ensemble et pour les Etats membres pris individuellement. Ces « forces goals » jouent un rôle en ce qui concerne le volume, la structure et l’équipement des Forces armées.

Les Pays-Bas ont une participation active au sein des organisations qui promeuvent l’ordre et la stabilité. Dans la coopération bilatérale, les Pays-Bas sont également actifs, par exemple avec les aides apportées dans les pays d’Europe centrale et de l’Est et les différents accords de coopérations ; des importantes organisations internationales se trouvent dans cette coopération de l’OTAN et de l’Union Européenne. Le nouveau concept stratégique de l’OTAN, sur lequel les chefs d’état et de gouvernement se sont accordés durant le sommet de l’Alliance en avril 1999, constitue la ligne directrice pour la politique de défense des Pays-Bas. Ainsi, à l’OTAN, comme au sein de l’Union européenne, la politique de défense et de sécurité a un développement rapide. Ceci doit être la première cause de l’augmentation des capacités militaires des pays européens. Le développement d’une politique de sécurité européenne, étroitement liée à celle de l’OTAN, signifie une nécessaire addition des instruments que l’Union européenne utilise au niveau national. »

Au Portugal, les autorités ont adopté un nouveau concept national de manière à mieux répondre au nouvel environnement et prendre en compte le concept stratégique OTAN défini en avril 1999. Suivant le concept national, l’action externe du Portugal, ainsi que sa position dans le monde, est définie par deux facteurs :

· les facteurs géographiques et l’évolution historique ;

· les valeurs et les objectifs futurs.

Le pays de par son histoire a des valeurs universelles et privilégie par conséquent une approche pacifique des affaires internationales, le respect du droit international, la défense des principes de la démocratie et des droits de l’homme et la primauté des solutions diplomatiques sur les solutions militaires.

En ce qui concerne les intérêts nationaux, il y a les intérêts vitaux, ceux qui concernent l’indépendance de la nation, et les intérêts stratégiques du pays. La défense de ces intérêts s’établit sur trois niveaux :

· défense nationale ;

· défense collective ;

· sécurité commune.

Ces trois niveaux ne sont pas indépendants les uns des autres. Le Portugal n’identifie pas de menace ou d’ennemi pour sa sécurité nationale. Le pays identifie des zones d’intérêts stratégiques, qui sont les mêmes depuis que le pays existe :

· l’Europe qui a, en plus de sa dimension stratégique, une dimension politique ;

· l’Atlantique (Açores) ;

· le bassin méditerranéen ;

· les pays de langue portugaise.

Sur le site électronique du Ministère des Affaires étrangères portugais, certains des principes de la politique étrangère ont des liens étroits avec la politique de défense. Citons parmi les 7 principes :

· la participation active dans la construction de l’Union européenne, rehaussant les intérêts portugais ;

· prendre une part active dans les institutions de défense et de sécurité (OTAN, UEO, OSCE) ;
· défendre la population de Timor Est dans ses droits légitimes à l’autodétermination ;
· assurer la transition pacifique de l’administration de Macao.

Au Royaume-Uni, le « Livre blanc 1998 », donne un aperçu de sa politique de sécurité pour le futur, à travers une partie de son chapitre intitulé « Les priorités de sécurité dans un monde en changement ». On peut y lire que « la sécurité européenne restera fondamentale pour notre sécurité et le bien-être économique national. Nous avons besoin de travailler à sa préservation, à travers le renforcement des relations de sécurité et de réagir aux nouveaux risques d’instabilité, comme en Bosnie. Nous avons besoin de préserver notre capacité de réaction s’il devait y avoir un changement politique vers le pire. »  Le document précise par ailleurs que l’OTAN constitue la meilleure assurance contre tous les risques. Et de rappeler ensuite les autres institutions de sécurité (cf. Chapitre sur les alliances dans la présente étude).

Parallèlement, cette partie décrit les différents risques et menaces en Europe et hors zone qui peuvent avoir des implications pour la sécurité du Royaume-Uni. En résumé, « la poursuite de ces priorités impose l’application combinée de tous les moyens à notre disposition. L’action militaire est un de ces moyens mais il est rarement suffisant en soi. Nous aurons besoin de Forces armées qui peuvent opérer en soutien à la diplomatie, à l’économique, au commerce et au niveau de développement, pour solidifier la sécurité et parer aux conflits, comme à la conduite des opérations militaires effectives si besoin est. »

Pour la Suède, les informations concernant les concepts stratégiques proviennent du document « Swedish Armed Forces : In peace crisis and war ». En 1996, les forces de défense se sont vues attribuer de nouvelles tâches par le Parlement. La tâche principale demeure identique : défendre le pays et ses habitants des attaques militaires. En dehors de cette tâche la Suède participe de manière active au maintien de la paix internationale et aux missions humanitaires en mettant à disposition certaines unités et ressources. En outre, les Forces armées doivent être capables de venir en aide à la communauté dans des situations de crises en temps de paix comme les accidents et les désastres. Le document analysé explicite de la manière suivante les différents concepts de sécurité et de défense suédois :

· « la défense totale, constituée des forces militaires de défense et de la structure civile de défense. La défense civile est responsable pour toutes les fonctions sociales importantes lors des temps de crise ou de guerre, par exemple la fourniture d’eau et d’électricité, la communication et l’information. Elle soutient l’activité militaire dans les transports, les soins médicaux et les réparations.

· l’entraînement, développement et coordination ; le fait de se préparer à faire face à une attaque armée contre la Suède est essentiellement une question d’entraînement. Chaque année, une force d’environ 30.000 personnes est recrutée et entraînée : conscrits, civils, officiers, fonctionnaires et volontaires. Toutes les actions combinées entre l’Armée de terre, la Marine et la Force aérienne doivent être préparées, la coopération avec la défense civile doit avoir fait l’objet d’entraînement, la mobilisation et toutes les autres missions de temps de guerre doivent être planifiées et préparées. Il y a aussi la maintenance du matériel, le développement et l’évaluation des armes et des systèmes de commandement et de contrôle.

· l’état d’alerte permanent, personne ne doit être capable de pénétrer le territoire suédois avec des unités militaires contre notre volonté. Pour cette raison, nous avons un système d’alerte à travers tous le pays. Ce qui signifie que des unités, des navires, des sous-marins, des hélicoptères et des avions sont prêts à intervenir. Si nous recevons un signal d’un avion s’approchant de nos frontières, nos avions peuvent intervenir en quelques minutes.
· la défense contre une invasion à la défense flexible ; auparavant, la Suède avait une organisation de la défense dont l’objectif était de protéger le pays de l’invasion. Au vu de l’évolution du monde, les menaces militaires sont limitées et toutes nos unités ne sont pas en état d’alerte maximum. La Suède a évolué vers une position de réponse flexible. Si la menace qui entoure le pays augmente et les politiques de sécurité se modifient, des mesures pour devenir totalement opérationnel en un an seraient mises en œuvre. Des systèmes d’armement modernes, de commandement et de contrôle sont prêts à être utilisés rapidement, et des officiers entraînés viendraient augmenter la capacité de combat de nos unités. Si la Suède est menacée par une attaque militaire, la mobilisation sera également enclenchée. En tout, quelques 50.000 hommes et femmes seront appelés, parmi lesquels 30.000 conscrits. Le système de mobilisation est basé sur la dispersion, la vitesse et la sécurité. Pour réduire notre vulnérabilité, plusieurs dépôts de mobilisation sont disposés à travers le pays. La mobilisation, les zones de construction et les entreprises seront protégées par les Forces aériennes, maritimes et la Home Guard. Dans le même temps le reste de la société se mettra sur le pied de guerre. »

3. La participation aux alliances 

Les Etats membres de l’Union européenne sont associés, et parties prenantes dans plusieurs alliances de sécurité et/ou de défense. Ces participations impliquent le respect d’engagements et de solidarités inscrits dans les traités et ratifiés par les Parlements nationaux. Ces alliances, prises au sens le plus large, concernent l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), l’Union de l’Europe Occidentale (UEO), l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE), l’Organisation des Nations-Unies (ONU) et l’Union Européenne (UE). 

3.1. Les dispositions juridiques et les répartitions de statuts

Les pays européens, membres de l’OTAN, sont tenus juridiquement de respecter l’article 5 du Traité stipulant qu’en cas d’attaque armée contre l’une ou plusieurs parties, « chacune d’elles (…) assistera la partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, individuellement et d’accord avec les autres parties, telle action qu’elle jugera nécessaire, y compris l’emploi de la force armée. » :

· Belgique (1949) ;

· France (1949) ;

· Luxembourg (1949) ;

· Pays-Bas (1949) ;

· Royaume-Uni (1949) ;

· Danemark (1949) ;

· Italie (1949) ;

· Portugal (1949) ;

· Allemagne (1955) ;

· Grèce (1981) ;

· Espagne (1982).

L’Autriche, la Finlande, l’Irlande et la Suède, pays européens membres de l’Union mais non membres de l’OTAN, sont partenaires avec l’Alliance atlantique dans le Conseil de Partenariat Euro-Atlantique (CPEA), organe de coopération politico-militaire juridiquement non contraignant. Ils sont également intégrés au sein du Partenariat pour la Paix (PpP), organe de coopération militaro-opérationnelle, également juridiquement non contraignant.

Tous les pays membres de l’Union européenne sont membres de l’OSCE depuis le 25 juin 1973 (alors CSCE). Quant à l’UEO, les pays européens se répartissent comme suit, en fonction de leur degré d’intégration juridique :

1- Etats européens, membres à part entière de l’UEO
 : cela implique, entre autres, le respect de l’article V de l’organisation, à savoir de porter « l’aide et l’assistance commune par tous les moyens en leur pouvoir, militaires et autres », en cas d’agression armée visant le territoire d’un des Etats membres :

· Allemagne (1954) ;

· Belgique (1954) ; 

· Luxembourg (1954) ;

· Pays-Bas (1954) ;

· Royaume-Uni (1954) ;

· France (1954) ;

· Italie (1954) ;

· Portugal (1990) ;

· Espagne (1990) ;

· Grèce (1995) ;

· 2- Etats européens observateurs de l’UEO (membres de l’Union européenne mais non membres de l’OTAN, sauf Danemark) : 
· Irlande (1992) ;

· Danemark (1992) ;

· Autriche (1995) ;

· Finlande (1995) ;

· Suède (1995) ;

Tous les Etats membres de l’Union européenne sont aussi membres de l’ONU :

· Allemagne (18 septembre 1973) ;

· Belgique (27 décembre 1945) ;

· Danemark (24 octobre 1945) ;

· France (24 octobre 1945) ;

· Grèce (25 octobre 1945) ;

· Luxembourg (24 octobre 1945) ;

· Pays-Bas (10 décembre 1945) ;

· Royaume-Uni (14 décembre 1945) ;

· Suède (19 novembre 1946) ;

· Autriche (14 décembre 1955) ;

· Espagne (14 décembre 1955) ;

· Finlande (14 décembre 1955) ;

· Irlande (14 décembre 1955) ;

· Italie (14 décembre 1955) ;

· Portugal (14 décembre 1955) ;

Précisons que la France et le Royaume-Uni sont membres permanents du Conseil de sécurité, à côté de la Chine, des Etats-Unis et de la Russie. En ce qui concerne les dix autres membres non permanents au Conseil de sécurité (élus par l’Assemblée générale pour une période de deux ans), la situation actuelle et à court terme est la suivante :

Tableau 1 : Situation en 2001 de la représentation nationale au sein du Conseil de sécurité

	Membres et présidence du Conseil de sécurité en 2001

	Mois
	Présidence
	Mandat du membre se termine

	janvier
	Singapour
	31 décembre 2002

	février
	Tunisie
	31 décembre 2001

	mars
	Ukraine
	31 décembre 2001

	avril
	Royaume-Uni
	Membre permanent

	mai
	Etats-Unis
	Membre permanent

	juin
	Bangladesh
	31 décembre 2001

	juillet
	Chine
	Membre permanent

	août
	Colombie
	31 décembre 2002

	septembre
	France
	Membre permanent

	octobre
	Irlande
	31 décembre 2002

	novembre
	Jamaïque
	31 décembre 2001

	décembre
	Mali
	31 décembre 2001

	
	Maurice
	31 décembre 2002

	
	Norvège
	31 décembre 2002

	
	Fédération de Russie
	Membre permanent


En gras : les Etats membres de l’Union européenne.

NB : Les pays suivants entament un nouveau mandat au 1er janvier 2001 : Colombie, Irlande, Maurice, Norvège et Singapour. Les 5 membres non permanents du Conseil de sécurité succèdent à l'Argentine, au Canada, à la Malaisie, à la Namibie et aux Pays-Bas dont les mandats ont expiré le 31 décembre 2000. 

Quant à l’Union européenne, qui a intégré dans son traité d’Amsterdam les missions dites de Petersberg (cf. chapitres sur les missions et la participation aux missions de paix et humanitaires), elle a successivement intégré les Etats suivants :

· Allemagne (1957) ;

· Belgique (1957) ;

· France (1957) ;

· Italie (1957) ;

· Luxembourg (1957) ;

· Pays-Bas (1957) ;

· Danemark (1973)
 ;

· Irlande (1973) ;

· Royaume-Uni (1973) ;

· Grèce (1981) ;

· Espagne (1986)

· Portugal (1986) ;

· Autriche (1995) ;

· Finlande (1995) ;

· Suède (1995).

3.2. La visibilité de la notion d’alliance dans les « Livres blancs »nationaux

En Allemagne, le document du Ministère fédéral de la Défense « La Bundeswehr : pour un passage au 21e siècle en toute sécurité » publié en 2000 rappelle que « l’article 24 de la Loi fondamentale stipule que le pays peut s’intégrer à un système de sécurité mutuelle collective et consentir, ce faisant, à une limitation de sa souveraineté pour créer et garantir un ordre pacifique et durable, en Europe et entre les peuples du monde ».
« Membre de l’OTAN, de l’UEO et de l’Union européenne, l’Allemagne, sur la base d’une capacité établie à se défendre, contribue, à l’aune de son importance politique et économique, à la prévention en matière de sécurité au sein de la zone euro-atlantique. Ceci implique l’obligation de participer à des mesures de prévention des conflits et de gestion des crises dans le cadre de l’Alliance et des Nations-Unies, ainsi que de s’engager à sauvegarder le droit international et les droits de l’homme. »

L’Autriche développant une politique de « neutralité » a néanmoins, dans le nouveau programme du gouvernement mis en place en février 2000, exprimé son nouveau volontarisme vis à vis des aspects stratégiques de l’Union européenne : « Le gouvernement fédéral s’efforcera d’assurer :

· que les garanties d’assistance mutuelle entre les Etats membres de l’UE deviennent un élément du corps juridique de l’Union européenne et puisse s’appliquer aussi à l’Autriche : dans l’éventualité, par exemple, où une attaque armée viserait un Etat membre, les autres Etats de l’Union européenne seraient en mesure de lui apporter toute l’aide militaire et assistance en leur pouvoir, en accord avec les dispositions de l’article 51 de la Charte des Nations-Unies ;

· que dans l’éventualité d’un développement de la politique étrangère et de sécurité de l’Autriche dans le sens des considérations précédentes, la constitution juridique fédérale sur la neutralité devra être révisée pour clarifier le fait qu’elle ne s’applique pas à la participation active de l’Autriche dans le développement d’une politique européenne commune de sécurité et de défense et à la participation au sein de la communauté européenne de paix, sécurité et de défense, avec des droits et responsabilités égales, intégrant la garantie d’assistance mutuelle ;

· qu’il sera guidé dans ses relations internationales par les principes du maintien de la paix dans le monde personnifiés par la Charte des Nations-Unies. Il assurera que les soldats autrichiens seront employés au sein de la défense nationale et aussi pour les opérations de maintien de la paix et d’imposition de la paix, à l’intérieur du cadre du système de sécurité européen, mais non pour la guerre et l’agression, et que les armes nucléaires ne pourront être stationnées sur le sol autrichien à aucun moment dans le futur.

Il est généralement convenu que pareille modification de la politique de sécurité autrichienne ne puisse avoir lieu sans l’approbation de la population autrichienne (référendum) ».

Dans le « Plan stratégique pour la modernisation de l’armée belge 2000-2015 », le Ministère belge explicite la nécessité d’une « solidarité internationale » : « Tout d’abord, les pays capables de garantir seuls leur sécurité sont rares et la réaction de l’opinion publique et de la communauté internationale rend une opération exclusivement nationale pratiquement impossible. Ensuite, pour des raisons d’efficience économique, la préparation des Forces armées s’inscrira, elle aussi, de plus en plus dans un cadre international ». Ensuite, il décrit successivement les engagements internationaux du pays. 

En premier lieu, il présente l’Union européenne, depuis la PESC, l’adoption des missions de Petersberg en insistant sur le paragraphe 2 de la Déclaration du Conseil européen sur le renforcement de la PESC. Il rappelle que « pour remplir pleinement sa mission en matière de prévention des conflits et de gestion des crises, l’Union européenne doit avoir à sa disposition les capacités et instruments appropriés », s’engageant « à améliorer l’efficacité des moyens militaires européens sur la base des capacités actuelles, qu’elles soient nationales, binationales ou multinationales », et à renforcer les moyens nationaux. Le document rappelle également l’engagement du sommet d’Helsinki sur l’objectif concret d’améliorer les capacités militaires communes.

Le Plan stratégique présente, dans un sous-chapitre, l’Union de l’Europe occidentale rappelant à la fois l’audit de l’UEO sur les moyens et capacités disponibles pour des opérations européennes, mais aussi la décision du Conseil européen de 1999 sur le transfert des fonctions partiellement et progressivement reprises par l’Union européenne. Il rappelle enfin le souhait des dix membres de plein droit de l’organisation de maintenir entre eux l’engagement de défense commune de l’article V du Traité de Bruxelles modifié. 

En second lieu, il indique que « l’Europe et les Etats-Unis sont indissociablement liés » et que « l’OTAN restera la pierre angulaire de notre sécurité militaire ». Et de rappeler que « la défense collective définie par l’article 5 du Traité de l’OTAN reste l’expression par excellence de la solidarité atlantique et du lien entre Européens et Américains. La primauté de l’OTAN dans la défense du territoire de l’Alliance est toujours intégralement valable ». Il précise aussi que « le souhait du maintien de l’engagement des Etats-Unis ne signifie pas pour autant qu’il faille se soumettre à une hégémonie de ce pays. » Pour le contrebalancer, il est souhaitable de renforcer la dimension européenne au sein de l’OTAN sans qu’il y ait de tensions entre « l’Identité Européenne de Sécurité et de Défense (IESD) au sein de l’OTAN et les efforts entrepris par les Européens eux-mêmes pour mettre en œuvre une capacité conjointe dans le cadre d’une politique de sécurité et de défense européenne. »

Pour le ministère danois de la Défense, « l’OTAN continuera à être dans le futur la première garantie de sécurité pour le territoire danois ». Dans « l’Accord sur la défense pour la période 2000-2004 », le Ministère de la Défense confirme que « la défense danoise continuera à participer de façon crédible à l’OTAN, en cas de menace contre l’Alliance. Le Danemark contribuera au bon développement de la politique de sécurité par le renforcement de la coopération entre les pays européens. Il continuera également à être un membre actif de l’ONU, de l’OSCE, et de l’OTAN et à participer aux opérations humanitaires et de soutien à la paix. »

Le Livre blanc 2000 espagnol considère « que l’Union européenne est une entité politique qui se construit par des voies équilibrées à la fois économiques, politiques et de sécurité. Toutefois, l’Union européenne ne pourra faire de progrès décisif dans le processus historique d’intégration, à moins de développements dans la Politique Etrangère et de Sécurité Commune (PESC), associée à une capacité crédible et autonome des capacités de défense, en harmonie avec les aspirations des citoyens ». « L’expérience du développement de la PESC incluant une défense collective est jusqu’ici inconnue, mais les nouveaux défis exigent des réponses originales. Le succès de l’Europe de la défense au 21e siècle va dépendre largement des assurances en matière de transparence, de confiance et de système approprié de consultations entre l’OTAN et l’Union européenne et sur le développement d’un solide noyau principal, prévenant la duplication ». « Il est exact de dire que l’IESD à l’intérieur l’OTAN est essentielle pour faire de cette relation une réalité ».

Selon le « Facts about the Finnish defence forces 2000-2001 », les éléments de base de la politique de sécurité de la Finlande sont « la non-alliance militaire, une capacité de défense crédible et un statut de membre dans l’Union européenne ». Et d’insister sur le fait que « la relation historique spéciale entre la Finlande et la Suède et la similitude de leurs intérêts font que les décisions prises par la Suède dans le domaine de la sécurité sont également un facteur important pour la sécurité de la Finlande. »

« La position de membre de l’Union européenne aide à clarifier et consolider la position internationale de la Finlande, accroissant la contribution et la responsabilité du pays à la politique de stabilité de l’Europe entière ». Et d’affirmer que « la promotion de la coopération militaire internationale dans le champ de la sécurité est une condition préalable à la participation crédible de la Finlande aux opérations de gestion de crises sous mandat ONU ou OSCE. »

Dans le Livre blanc 1994, la France précisait le cadre de référence international de sa politique de défense. Il était composé successivement des notions de « nouvelle architecture de sécurité en Europe » puis du rôle de l’ONU. Dans l’introduction, si l’on indique « que l’OTAN demeure la principale organisation de défense », « l’engagement américain, s’il est réaffirmé avec constance, revêtira des formes plus souples et moins massives que lors de la confrontation avec le Pacte de Varsovie ». Quant à la première partie, sur l’architecture européenne, elle développe deux buts principaux concernant les alliances :

· « affirmer une ambition européenne en matière de défense ; le Traité de l’Union européenne en définit le cadre » et « ce choix conduit à écarter deux options extrêmes : celle qui s’en remettrait uniquement à des coalitions de circonstance ; celle qui viserait à construire, dans un cadre européen de type fédéral, une organisation militaire intégrée » ;

· « rénover le lien transatlantique, en poursuivant l’adaptation de l’Alliance au futur contexte stratégique et à ses nouvelles missions, afin d’assurer la nécessaire permanence de l’engagement américain en faveur de la sécurité et de la stabilité de l’Europe ».

Dans les trois hypothèses illustrant les engagements des Forces armées françaises, le document « 1997-2015 Une défense nouvelle » du Ministère de la Défense intègre la notion « d’engagement dans le cadre de l’OTAN ou de l’UEO, par la mise en jeu des alliances », et celle de « contribution à des opérations de sécurité internationale, de gestion de crises ou de maintien de la paix, sur mandat des Nations-Unies ou d’une organisation européenne ».

Au sein du « White Paper of the Hellenic Armed Forces » (2000), la Grèce précise que « les obligations et règles dérivées de la participation aux organisations internationales de défense (ONU, OSCE, OTAN, UE, UEO) doivent être prises en considération. Par l’intégration de ces obligations dans la planification de défense, le Ministère de la Défense a significativement renforcé le rôle de la Grèce comme facteur de stabilité et de paix dans la zone sensible du sud-est de l’Europe. Dans le même temps (à travers la politique de défense), l’objectif premier de se conformer au droit international est rendu effectif ». Suit une description des différents accords et traités de maîtrise des armements signés par la Grèce, et développée plus particulièrement pour le traité sur les Forces conventionnelles en Europe, ainsi qu’un chapitre sur le rôle de l’OSCE et la participation de la Grèce en son sein.

Le « White Paper on Defense » de février 2000 précise d’emblée que « les engagements de l’Irlande en matière de sécurité collective sont renforcés au travers de l’ONU, laquelle a le premier rôle à jouer dans le maintien de la paix et la sécurité internationale ». Rappelant l’importance de l’apport irlandais dans les missions de support à la paix et humanitaires dans le monde dans le cadre de l’ONU, le Livre blanc précise également l’apport irlandais dans les forces en standby au profit de l’organisation internationale. « L’Irlande est fondamentalement intéressée par la stratégie de paix, de sécurité et de stabilité de l’Union européenne et des régions voisines ; un intérêt d’autant plus croissant dans le contexte de l’unité européenne, de la préparation de l’élargissement à l’Est, et de la perspective attendue que l’Union européenne puisse avoir un rôle important et actif au sujet des conflits régionaux comme en Bosnie-Herzégovine et au Kosovo ».

Pour Dublin, « l’interdépendance de la sécurité repose sur l’ONU, l’OSCE, l’UE, l’OTAN et l’UEO, elle joue un rôle dans le réduction des risques de guerre entre les Etats composant l’Europe, elle peut également faciliter la coopération pour la gestion des conflits régionaux comme dans les Balkans ». Pour l’Irlande, « la participation à des tâches de Petersberg ne peut pas affecter sa politique ancienne de neutralité militaire » et les autorités « conserveront la capacité nationale de décider dans tous les cas, quand et comment engager le personnel irlandais dans les tâches de Petersberg ou à n’importe quelle opération de maintien de la paix et de gestion de crises outre-mer ». Dans la vision irlandaise, « la participation à n’importe quel niveau de réponse de l’Union européenne ne peut survenir que là où un mandat de l’ONU est présent ». Reste que, pour le Ministère de la Défense irlandaise, « le Partenariat pour la Paix  de l’OTAN est important pour faciliter la planification et la coopération dans les tâches de Petersberg, explicitant son intégration dans l’organe de coopération civilo-militaire en décembre 1999.

Dans la « Nota aggiuntiva allo stato di previsione per il 2001 », l’Italie aborde de manière succincte sa participation aux différentes alliances. : « Les concessions et actions politiques renforcées par les gouvernements et les législatures successifs reposent sur le maintien de la stabilité et de la paix internationales dans le respect des droits fondamentaux de la Charte de l’ONU, la meilleure garantie pour la sécurité et la défense de la nation.(…) C’est toujours dans ce contexte que la politique de sécurité et de défense de notre pays agit dans le cadre du renforcement des politiques de sécurité et de défense des pays de l’Union européenne, au sein de la PESC, et contribue aux objectifs communs de l’Alliance atlantique.(…) L’Italie est un membre actif de l’ONU, dont elle reconnaît les principes directeurs et la primauté politique dans la résolution des conflits. En outre, elle valorise également pleinement les capacités offertes par l’OSCE et les autres forums internationaux. »

Au Luxembourg, dans le Rapport d’activité 1999 du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopération, de l’Action humanitaire et de la Défense, on peut lire que « la politique de défense, tout comme par le passé, continue à s’inscrire dans le cadre de l’Alliance atlantique. Le Luxembourg considère l’Alliance atlantique comme l’élément essentiel de défense et de sécurité en Europe et considère les liens transatlantiques comme la garantie fondamentale pour l’élaboration d’une IESD au sein de l’OTAN. » 

Le « Defence White paper 2000 » néerlandais (1999) indique que « l’OTAN reste la pierre angulaire de la politique de sécurité des Pays-Bas. Les autres organisations internationales jouent aussi un rôle essentiel, telles l’ONU, l’OSCE, l’UE et l’UEO ». Les Pays-Bas reconnaissent « l’importance vitale des efforts politiques et diplomatiques de l’ONU et des opérations de paix de l’ONU pour la promotion de la paix et la sécurité internationale ». Le document développe ensuite l’apport opérationnel néerlandais nouveau et spécifique à propos des forces en standby au profit des opérations des Nations unies.

Au Portugal, dans le site électronique des Affaires étrangères, on peut découvrir qu’il est « vital de consolider et de renforcer l’autonomie stratégique de l’Union européenne en perspective d’une présence américaine dans d’autres zones et que les conséquences d’une telle évolution crée inévitablement un nouvel équilibre. Par conséquent, le gouvernement pense qu’aujourd’hui, les relations avec les Etats-Unis sont une plate-forme essentielle à l’intérieur du cadre de la sécurité atlantique.
Le « United Kingdom White paper » de 1998 précise les intérêts de sécurité en matière d’Alliance. A cet égard, « la sécurité du pays est indivisible de celle des partenaires et alliés européens. » Le Royaume-Uni a, « par conséquent, un intérêt fondamental à la sécurité et à la stabilité du continent entier et dans l’efficacité de l’OTAN comme instrument politique et militaire collectif pour renforcer cet intérêt. De ceci dépendent les relations transatlantiques et la continuité de l’engagement des Etats-Unis en Europe ». Rappelant les intérêts nationaux outre-mer, le document précise également que « la sécurité nationale et la prospérité dépendent de la promotion de la stabilité internationale, de la paix et du développement économique. Comme membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, et pays à la fois disposé et capable de jouer un rôle international, le Royaume-Uni a la responsabilité d’agir par la force, pour le bien, dans le monde. » Mais le pays « n’aspire pas à être le gendarme du monde, beaucoup des intérêts nationaux majeurs et responsabilités étant partagés avec les autres, particulièrement avec les amis partenaires et alliés de l’Union européenne et de l’OTAN. » Le pays attache aussi « une grande importance à la communauté internationale dans ses activités à travers bon nombre d’organisations multinationales, et par dessus tout de l’ONU ». 

Dans la partie sur les priorités de sécurité à l’avenir, le « Strategic Defence Review » examine successivement la sécurité européenne dans le champ de l’OTAN, puis dans le cadre de l’Union européenne, de l’UEO et de l’OSCE. Membre de l’OTAN, celle-ci « continue à assurer au Royaume-Uni la meilleure des assurances contre tous les risques. Le partenariat entre l’Europe et l’Amérique du Nord a été l’unique alliance politique et militaire de sécurité durant la moitié du siècle. Le but fondamental de défendre la liberté de tous ses membres demeure toujours important. »

Pour Londres, « l’Union européenne a un rôle vital pour aider à préserver et étendre la prospérité économique et la stabilité politique, y compris à travers la PESC. L’UEO a un rôle important dans l’encouragement à la coopération de défense entre ses Etats membres, en matière de prévention des conflits, et particulièrement, dans le maintien de la paix ». « Le développement de l’identité européenne de sécurité et de défense dans l’OTAN doit être porté par l’UEO qui peut remplir efficacement ce rôle ». Et le gouvernement accorde une haute importance au rôle de l’OSCE en Europe qui contribue aux mesures de confiance et de prévention des conflits en Europe ».
Après avoir rappelé les liens étroits de coopération avec les pays de la zone baltique, le Ministère de la Défense de la Suède estime dans son « A new Orientation in Defence » de mai 1999 que « l’Union européenne est une importante organisation pour la paix et la coopération européenne ». En outre, la Suède est impliquée dans d’autres organisations de paix : l’UEO, le PpP et l’OSCE, dont les Etats membres sont concernés par le développement social et économique, les droits de l’homme et la gestion des crises, l’environnement et les conditions de conflit. « Toutefois, nous demeurons hors des alliances militaires. » L’objectif de ce « non-alignement est de nous permettre de rester neutre dans l’éventualité d’une guerre dans notre voisinage. »
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Figure 1 : La participation des Etats membres de l’Union Européenne dans les alliances [image: image4.wmf]0
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4. La coopération internationale

En matière de coopération militaire internationale, de grandes différences peuvent exister entre les Etats membres de l’Union. Par ailleurs, certains Livres blancs nationaux ou documents officiels plus ou moins équivalents n’intègrent pas cette thématique, ou l’abordent de manière très brève, sans que cela signifie que la coopération multinationale sera nécessairement limitée. Nous pouvons intégrer dans le concept de « coopérations multinationales » la visibilité nationale, mais aussi les décisions prises dans les cadres organisationnels comme l’OTAN, l’UEO ou l’UE.

4.1. La présentation nationale des coopérations multinationales 

Dans son document sur la « Politique de sécurité allemande et la Bundeswehr », l’Allemagne confirme que la « multinationalité est un trait structurel qui caractérise l'OTAN depuis qu'elle a été fondée comme alliance pour la défense collective. La sécurité des Etats membres et la capacité d’action exigent l'intégration approfondie dans toutes les zones, y compris les Forces armées.

Une nouvelle approche de la sécurité préventive et de la défense est apportée par le Corps multinational. Sur le territoire allemand, il y a actuellement deux Corps GE/US, un Corps GE/PB, l'ACE Rapid Reaction Corps (ARRC) sous commandement britannique, des éléments du Corps européen basé à Strasbourg, ainsi que des éléments du nouveau corps trinational germano-dano-polonais récemment formé.

L'intégration des forces allemandes dans ces structures encouragera l'intégration européenne et fortifiera les liens transatlantiques. De plus, les contacts multinationaux et les exercices fournissent aussi une occasion d'intégrer les partenaires d’Europe centrale et orientale. La réconciliation entre la France et l'Allemagne dans l'esprit du Traité de l'Elysée de 1963 qui était une condition préalable pour souder l’Europe après la seconde Guerre mondiale peut faire office de modèle pour davantage de développement en coopération avec nos voisins de l’Est »
.
Pour l’Autriche, malgré l’existence d’une coopération multinationale dans le cadre de l’ONU et de troupes de montagne la note de politique générale de l’actuel gouvernement autrichien n’aborde pas la question de la coopération internationale. 

Dans « Le plan stratégique pour la modernisation 2000-2015 », la Belgique insiste sur le fait que « l’avenir des Forces armées belges se trouve dans la coopération internationale. C’est pourquoi les unités belges doivent être capables de bien s’intégrer dans le cadre d’engagements multinationaux. La capacité d’intégration, ou interopérabilité, est en effet essentielle alors que l’on intervient plus que jamais dans le cadre d’engagements internationaux changeants. Ceci pose des exigences élevées à la formation et à l’entraînement du personnel et au matériel ». « La grande diversité du matériel dont des Forces armées doivent disposer et la dimension réduite de notre armée nous poussent en outre à la nécessité de rechercher des accords de coopération internationaux, qui rendent plus efficients la disponibilité et la gestion des systèmes d’armes ». « Cette coopération est logique à la lumière de la stratégie des « groupes de forces combinées multinationales » lors d’engagements réels. Cette coopération permet également de viser la complémentarité dans les systèmes d’armes et d’augmenter de la sorte la capacité opérationnelle. C’est un début d’intégration ».

Ensuite, le document décrit le Corps européen auquel la Belgique a adhéré en 1993. « La participation belge au Corps européen est une donnée importante. C’est aujourd'hui le laboratoire où les différentes forces européennes peuvent tester leur commandement, l’emploi des langues et l’exécution conjointe d'opérations. En pratique, cette harmonisation de la structure militaire sur une base permanente ne s’avère pas simple. Dans la perpective finale d’une structure européenne intégrant également la dimension militaire, notre pays doit poursuivre les efforts consentis La Belgique a intégré dans le Corps européen la 1ère Division mécanisée, renforcée d'hélicoptères et de moyens logistiques et médicaux. Par ailleurs, elle fournit en permanence 16 % du personnel du quartier général (état-major et bataillon du quartier général) qui est situé à Strasbourg. »

En matière de collaboration avec les pays voisins, la Belgique se retrouve dans :

· l’Amiral BENELUX. Le 1er janvier 1996 est entré en vigueur l'accord de coopération entre les Marines de Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg concernant l'état de préparation, la formation et l'instruction, l'entretien et la logistique (accords BENESAM) et un déploiement éventuel. Cet accord ABNL s'est concrétisé comme suit :

- un état-major opérationnel intégré à Den Helder, qui exerce le commandement opérationnel sur les Marines belge et néerlandais ; la Belgique fournit 22% du personnel :

- trois écoles, chargées conjointement de la formation et l'instruction : une école opérationnelle à Den Helder ; une école de Commissariat à Bruges ; et une Ecole de guerre des mines à Ostende.

· le BENELUX Deployable Air Task Force. En septembre 1996, un accord de coopération a été signé entre les forces aériennes des Pays-Bas, du Luxembourg et de Belgique concernant l'utilisation opérationnelle des moyens pour les opérations de soutien de la paix dans le cadre de l'ONU, de l'OSCE, de l'OTAN ou de l'UEO. La composition de la DATF et les tâches qui lui sont imparties sont fixées au cas par cas, en fonction de la nature de la mission. En 1999, la Force aérienne belge a conclu un accord similaire avec le Portugal.

· la surveillance de l'espace aérien du BENELUX. En application d'un accord de coopération entre la Belgique et les Pays-Bas, signé le 18 mars 1998, les stations radar de surveillance de l'espace aérien de Nieuw-Millingen (PB) et Glons (B) travaillent en étroite collaboration. Cette collaboration se concrétise particulièrement pendant la nuit, les week-ends et les jours fériés communs, chaque partenaire assurant alors en alternance la surveillance de l'entièreté de l'espace aérien. Cette centralisation des activités de surveillance vise à réduire le nombre de contrôleurs de défense aérienne en service pendant les périodes calmes.

· l’Accord avec le Luxembourg, qui a plusieurs fois contribué, de manière significative, en hommes et en matériel, aux contingents belges dans l’ex-Yougoslavie (Bosnie et Kosovo) ;

· l’Accord-cadre de collaboration entre les Marines française et belge. Signé le 1er octobre 1996, cet accord a pour but d'intensifier la collaboration existante et à l'étendre à l'entraînement, la collaboration pendant les opérations conjointes, la formation et l'instruction, la logistique et le matériel..

En outre « la Marine belge s’entraîne conjointement avec son homologue allemand. Il existe aussi des échanges de personnel pour la formation et l’entraînement. Les relations avec la Grande-Bretagne sont principalement orientées vers l’entraînement en commun et l’échange d’officiers. »

Au Danemark, le site électronique du Ministère de la Défense précise seulement en matière de coopération que les projets communs en mer Baltique sont :

· BALTRON ;

· BALTNET ;

· BALTDEFCOL ;

· BALBAT ;

· BALTSEA (forum de coordination).

Dans le document sur « l’Accord sur la Défense pour la période 2000-2004 », on peut néanmoins déceler certaines informations sur la coopération internationale par le biais de la présentation des différentes forces. Ainsi, à propos de l’Armée de terre, « la priorité sera accordée aux missions internationales de l’Armée de terre. En outre, la contribution de l’Armée de terre aux forces de réaction immédiate de l'OTAN passera d'une unité légère de reconnaissance à une compagnie pouvant être engagée pendant six mois. La contribution aux forces de réaction rapide de l'OTAN, « la Brigade Internationale Danoise », sera renforcée par l'acquisition d'une capacité de transport héliporté.

Outre sa participation au Corps de Réaction Rapide de l'Alliance (ARRC) avec la Brigade Internationale Danoise, l’armée de terre participera  au Corps multinational du Nord Est qui remplacera le Commandement des forces alliées du Schleswig-Holstein et du Jutland, avec le personnel de l'état-major, des corps de troupes et la Division Danoise. 

Parallèlement, la participation danoise aux forces multinationales de l'ONU (SHIRBRIG) continuera, et se verra même renforcée par l'affectation d'une unité de reconnaissance et d'une unité de police militaire, en plus de la compagnie de quartier général qui y est déjà rattachée (…) ». On précise également que « le Ministère de la Défense négociera avec les organisations du personnel la possibilité de prolonger de 3 à 4 ans les contrats au sein de la Brigade Internationale Danoise. Toute action complémentaire destinée à garantir le recrutement nécessaire sera discutée entre les parties prenantes au présent accord.  Le personnel de cette brigade qui sera versé dans la réserve à la fin de son contrat, devra si possible être placé dans l'une des trois autres brigades de l’armée de terre ». A propos de la Marine, et selon la période de référence, « la contribution aux forces de réaction de l'OTAN sera réduite de 4 navires lance-missiles, suite au désarmement des bâtiments de la classe Willemoes.(…) « Elle sera en revanche renforcée par un navire modulaire de soutien, lorsque cette unité sera opérationnelle. Deux sous-marins seront déclarés périodiquement auprès de l'OTAN. Des fonds seront réservés pour assurer une continuité à la participation au projet « Viking ». Dans ce cadre, la mise à disposition de sous-marins suédois au profit de la Marine danoise est étudiée ». «  L'escadron de F16 (12 avions) déjà déclaré aujourd'hui auprès des forces de l'OTAN, sera diponible à l'avenir pour des opérations aéroterrestres tout en étant complété par un maximum de 4 avions. Par ailleurs, seront également déclarés pour les forces de réaction de l'OTAN : un radar mobile de surveillance de l'espace aérien et un élément logistique, dès que ces unités seront opérationnelles ». Il est enfin précisé que le Danemark « pourrait participer à un éventuel projet commun de l'OTAN de surveillance terrestre de l'Alliance », mais qu’il y aura, dans le domaine inter-forces, une « réduction adaptée du personnel danois au sein des états-majors internationaux ».

En Espagne, l’annexe E du « Livre blanc 2000 » traite des Forces armées espagnoles dans la sphère multinationale. Sont d’abord énumérées les différentes forces multinationales dans lesquelles les Forces armées espagnoles sont engagées ; à la suite de quoi le Livre blanc développe plus spécifiquement lesdites forces  en rappelant leur développement historique et les pays y prenant part :

· Corps européen (EUROCORPS) ;

· EUROMAFOR et EUROFOR ;

· « European Air Group » ;

· Force Amphibie Hispano-Italienne (FAHI/SIAF).

Il détaille ensuite la participation espagnole dans les différentes forces multinationales :

· engagement dans « l’Allied Rapid Reaction Force » (ARRC) ;

· engagement dans « l’Allied Mobile Force » (AMF) ;

· mise à disposition d’une frégate auprès du « NATO Standing Naval Force Atlantic » (STANAVFORLANT) ;

· mise à disposition d’une frégate auprès du « NATO Standing Naval Force Mediterranean » (STANAVFORMED) ;

· participation dans le « Combined Amphibious Force Mediterranean » (CAFMED) :

· participation d’un drageur de mines au « Mine Countermeasures Force Mediterranean » (MCMFORMED) qui est devenue active en juin 1999 ;

· participation au « NATO Airborne Early Warning Force » (NAEW) ;

· contribution au Corps européen  ;

· contribution à l’EUROFOR ;

· contribution à l’EUROMAFOR ;

· participation dans « l’European Air Group » (EAG) ;

· la force amphibie hispano-italienne (FAHI/SIAF) qui entra en activité en 1998 ;

· rappel de la contribution aux Forces de l’ONU (une brigade d’infanterie ; un escadron de transport aérien ainsi que des observateurs militaires,…).

En Finlande, le document « La Défense militaire finlandaise 1999-2000 » indique que « la coopération nordique permanente sur le maintien de la paix renforce les occasions pour la Finlande de participer aux opérations de maintien de la paix et de gestion de crise. Parvenir à une coopération de grande envergure est un trait caractéristique des activités nordiques de maintien de la paix. Pour l'instant, la formation du personnel pour ces tâches particulières est partagée entre les pays nordiques. » (…) « Le processus de développement de la coopération nordique, NORDCAPS (Nordic Coordinated Arrangement for Military Peace Support) a débuté en 1996. L’objectif du NORDCAPS est d’améliorer la coopération dans le maintien de la paix nordique aujourd’hui, face aux situations les plus exigeantes » (…). 

La coopération nordique sur politique de la défense couvre trois domaines : la gestion de crise, le développement de la défense nationale des Etats Baltes et la coopération dans l’équipement de défense. 

Dans le domaine de la gestion de crise, les pays nordiques sont séparément responsables chacun de certains aspects de l’entraînement au maintien de la paix : la Finlande forme des observateurs militaires pour tous les pays nordiques au Centre d’entraînement ONU de Niinisalo; la Suède entraîne les officiers supérieurs d’état-major; la Norvège entraîne les officiers du transport et de la logistique; et le Danemark forme la police militaire. A propos de la défense des Etats Baltes, « les pays nordiques ont équipé et entraîné le bataillon de maintien de la paix commun des Etats Baltes, le BALTBAT. Les pays nordiques ont aussi l'intention de coordonner les éléments séparés des programmes de développement des Forces armées des Etats Baltes qu'ils appuient. Enfin, dans le domaine des équipements, les pays nordiques ont signé un accord, en automne 1994, sur une structure de coopération en matière d’équipement de défense. Les projets individuels qui peuvent mener à un projet commun incluent le système de véhicule mortier AMOS et l’achat d’hélicoptères. 

En France, le document « 1997-2015. Une défense nouvelle » ne détaille pas la coopération multinationale du pays avec les autres partenaires européens. Seules sont rappelées les coopérations multinationales dans le domaine de la production d’équipements : véhicule blindé de combat d’infanterie, hélicoptère Tigre, nouveaux missiles antichars, frégates anti-aériennes (Horizon). Il est également précisé dans la fonction projection que les moyens de transmission par satellites (Syracuse II) sont inter-opérables avec ceux des alliés. Dans le « Rapport au Parlement sur l’exécution de la loi de programmation militaire et des mesures d’accompagnement économique et social et la réforme du service national » d’octobre 2000, le Ministère français de la Défense rappelle en quelques phrases l’objectif global de capacité de l’Union européenne (headline goal) en soulignant la nécessité d’un « effort collectif durable, ainsi qu’une étroite coopération des quinze Etats membres, pour mettre en synergie, dans un premier temps, les capacités militaires existantes et pour combler, à plus long terme, les déficits recensés dans les capacités collectives… ». En outre, le rapport développe la notion de constitution d’une « base industrielle et technologique européenne de défense », en citant, plus particulièrement, l’OCCAR. Ici également, le rapport cite les systèmes Syracuse, les hélicoptères Tigre, NH 90, l’ATF et la restructuration des industries d’armement comme exemples de coopération multinationale.

Dans le « Livre blanc 1998-1999 » du Ministère grec de la Défense, la Grèce est présentée comme un pays promouvant les relations bilatérales. Nous pouvons y lire que « le résultat de notre activité intense dans le champ des relations internationales fut la signature d’accords de défense et d’accords de coopération militaire » (…). « Le but de ces accords est l’établissement d'un climat de paix, sécurité et coopération. En outre, dans la structure de cette politique, la Grèce encourage la conclusion d'accords de coopération militaire avec d’autres pays non membres de l’Union (Azerbaïdjan, Estonie, Lettonie, Kazakhstan, Lituanie, Moldavie, Jordanie, Emirats arabes unis, Arabie Saoudite et Chine). 

Plus précisément, le document présente sous forme de tableau les accords bilatéraux de coopération entre la Grèce et les pays de l’Union européenne depuis 1990 : avec la France à propos de l’accord sur l’entretien des avions de combat (1996) et sur l’entraînement militaire (1992) ; avec l’Allemagne à propos d’un MOU sur l’industrie de défense (1996), la coopération mutuelle de défense (1990) ; avec l’Italie entre les services hydrographiques (1997) et avec la Suède en ce qui concerne un MOU de coopération de défense (1999). 

Enfin, le Livre blanc présente les activités du département ayant permis de renforcer les relations internationales de la Grèce, à savoir :

· la création d’une Force multinationale de maintien de la paix pour le sud-est de l’Europe (Multinational Peacekeeping For South Eastern Europe - MPFSEE) avec rotation de commandement et du comité politico-militaire tous les deux ans entre la Turquie, la Grèce, l’Italie, la Bulgarie, la Roumanie, l’Albanie et FYROM. 

· l’organisation du Centre d’entraînement de soutien aux opérations de paix multinationales (Multinational Peace Support Operations Training Center) dont le fonctionnement a débuté à Killis (Grèce) avec la présence du personnel nécessaire pour l’état-major commun. « La mission du Centre est d’apporter la formation théorique et pratique de haute qualité pour toutes les questions relatives aux opérations de soutien à la paix, aux officiers (d’état-major, commandants d’unités et de compagnies, observateurs) aussi bien qu'aux unités et sous-unités multinationales dans leur entièreté, en accord avec les normes internationales (ONU-OSCE, OTAN et UEO). L’organisation et le fonctionnement du centre vont dans le sens d’une coopération internationale et tous les Etats intéressés, spécialement ceux de notre région, devraient soutenir cet effort afin de produire des résultats qui soient les meilleurs possibles au bénéfice de tous.

· Les autres coopérations citées ont trait à la réorganisation des forces publiques albanaises et à la participation à des réunions multinationales dans le cadre de l’OTAN, de l’UE, ainsi que des accords bilatéraux hors des Etats membres de l’Union.

Pour l’Italie, aucune information sur les coopérations internationales n’a été trouvée dans les documents officiels retenus
. 

Pour l’Irlande, aucune information sur les coopérations internationales n’a été trouvée dans le « Livre blanc 2000 ».

Au Luxembourg, le Rapport d’activité 1999 du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopération, de l’Action humanitaire et de la Défense indique que le pays « a assuré de novembre 1998 à novembre 1999 la présidence du Corps européen, unité militaire terrestre multinationale ». Et de rappeler la décision prise au Comité commun du Corps européen réuni à Luxembourg en novembre 1998 de le transformer en un Corps de réaction rapide européen, tout en n’élargissant pas, pour l’instant, celui-ci à d’autres Etats, mais plutôt de développer « une stratégie de coopération renforcée avec les autres pays européens. Ceci s’est traduit avec le détachement d’un officier britannique auprès du Quartier Général du Corps à Strasbourg ». Dans le fascicule sur l’armée luxembourgeoise du même ministère, la coopération militaire est déjà reprise dans le chapitre sur la préparation opérationnelle lorsqu’il est question de décrire l’instruction, l’entraînement et les exercices des unités intégrées dans l’AMF et le Corps européen. Par ailleurs, dans le chapitre sur les relations internationales, et en dehors des tâches décrites au sein du Corps européen, il est question de la coopération au sein du Bénélux avec les réunions du sous-groupe « Entraînement, planification et technologie » portant sur les contrôle aérien avancé, le véhicule de reconnaissance (PB), une base de données sur les mines, une étude de la matrice des projets d’acquisition à moyen et long terme et le contrôle des foules.

Sur le site électronique du Ministère luxembourgeois, on précise que le « Contingent AMF(L) Luxembourgeois » fait partie intégrante de « l'Ace Mobile Force (Land) » de l'OTAN, ses équipements et son entraînement lui permettent d'être opérationnel dans toutes les zones d'engagement de l'AMF(L). Il est également rappelé que le Gouvernement luxembourgeois a pris la décision de principe le 6 mai 1994 d'adhérer au Corps européen. Depuis le 07 mai 1996, le Luxembourg est membre du Corps européen. Le contingent, qui a la même organisation que le contingent AMF(L) est placé sous commandement opérationnel de la 1ère Division d'Infanterie Mécanisée belge. L'accord de rattachement du contingent à la 1ère Division Mécanisée de l’Armée belge a été signé le 11 décembre 1996. »

« Le contingent se compose d'un élément de commandement, de deux pelotons de reconnaissance, d'un peloton antichars et d'un élément de soutien logistique. Au total il comprend 167 militaires dont 9 officiers, 30 sous-officiers et 128 soldats volontaires. 

Le contingent sera préparé à conduire des missions incombant à une unité de reconnaissance en opérations offensives et défensives ainsi que des missions humanitaires, de maintien et de rétablissement de la paix. A l'Etat-Major du Corps européen à Strasbourg, l'armée luxembourgeoise est représentée par un officier qui assume la fonction de Représentant National Permanent du Luxembourg. »

Aux Pays-Bas, le Livre blanc signale que le futur des Forces armées néerlandaises se trouve dans la coopération internationale. « Cela exige une bonne formation et un bon entraînement du personnel et du bon matériel. Le meilleur exemple de coopération internationale est la structure militaire intégrée de l’OTAN. Cette forme de coopération va plus loin que la mise en commun des capacités opérationnelles. L’OTAN joue également un rôle important dans la coordination entre les états membres des standards et des procédures. Les Pays-Bas se battent ici pour l’harmonisation optimale. L’intégration ou l’interopérabilité, est en effet maintenant plus que jamais d’une grande nécessité dans les changements dans les relations internationales. Les Pays-Bas sont partisans d’une collaboration poussée dans le domaine de la médecine militaire soutenue par l’OTAN. Un exemple est la collaboration entre le Royaume Uni et la Belgique  dans l’hôpital de Sipovo en Bosnie.

Les unités multinationales ont des caractéristiques particulières. Entres autres, le lien entre le pays, l’enchevêtrement des intérêts sécuritaires et la cohérence avec l’OTAN. La possibilité est également offerte aux unités des Forces armées néerlandaises d’aller plus loin dans leurs prestations au sein des coalitions multilatérales. En outre, les pays membres participent à des forums avec pour objectif d’harmoniser l’utilisation des moyens disponibles. Les unités des Forces armées néerlandaises font partie de différentes coalitions multinationales européennes : la force amphibie anglo-néerlandaise, la multinational division central, le Corps d’armée germano-néerlandais, la deployable air task force belgo-néerlandaise, l’amiral Bénélux et l’américano-germano-néerlandaise extended air task force (EADFT). La gendarmerie nationale participe depuis cette année à une coopération avec d’autres unités européennes
.

Le Corps d’armée germano-néerlandais est, du point de vue international, une des formes les plus élaborées de coopération militaire transfrontalière. Il y a de bonnes raisons de continuer les efforts du Corps germano-néerlandais pour préparer de manière optimale les futures missions. En réflexion avec l’Allemagne, nous voyons comment la mise sur pied du Corps d’armée pour les opérations non-article V pourrait être améliorée. Le Corps d’armée est composé d’un état-major intégré de 400 soldats allemands et néerlandais. Cet état major est disponible pour les opérations de défense en général et pour les opérations de gestion de crise en particulier, en dehors de la zone OTAN. De tels états-majors mobiles et flexibles sont rares. Egalement pour l’amélioration des corps d’armée européens, les quartiers généraux multinationaux peuvent être d’une grande utilité. Les unités néerlandaises qui font partie du Corps d’armée sont également disponibles et aptes pour les opérations de paix. Actuellement environ 2800 militaires néerlandais du Corps germano-néerlandais participent aux opérations de l’OTAN dans les Balkans. Les militaires néerlandais au Kosovo évoluent sous commandement allemand. Beaucoup des parties qui composent le Corps d’armée ont évolué depuis sa création en 1993, ce qui se traduit par une amélioration de leur possibilité d'emploi lors des opérations de maintien de la paix. Les unités de soutien dans ce Corps d’armée sont indispensables pour les opérations en dehors du territoire de l’OTAN et représentent de plus en plus des capacités militaires pouvant être le noyau d’une opération militaire ; comme, par exemple, un bataillon de génie ou d’artillerie au Kosovo.

Les Pays-Bas sont toujours prêts à prendre en considération les initiatives visant à intégrer des unités de pays de l’Europe centrale ou de l’est dans ses contingents ; par exemple le génie bulgare qui est repris dans le contingent des Pays-Bas en Bosnie et au Kosovo. Certains pays qui veulent devenir membre de l’OTAN disposent en général d’assez de personnel, mais n’ont pas les possibilités d’entraînement et de formation dont nous disposons. « Les partenaires peuvent opérer avec les pays OTAN et peuvent se familiariser avec nos méthodes de travail au point de vue du personnel, du matériel et du management. »

La défense donne une forme active aux contacts internationaux. Dans les structures réduites de l'OTAN travaillent plus ou moins 600 hollandais dont 200 officiers, surtout dans le noyau dur (Kernstaven) des QG. Les Pays-Bas ont une représentation proportionnelle dans les états-majors de l'OTAN et vont prendre aussi quelques fonctions dans la région Sud qui a gagné en importance. A part le personnel à l'intérieur des états-majors internationaux, il y a aussi des attachés militaires et des fonctionnaires de liaison importants pour les contacts internationaux. Les Pays-Bas envoient du personnel suivre des formations et des fonctionnaires étrangers prennent part aux cours aux Pays-Bas.

Au Portugal, le document « Portugal e a Defesa Nacional 1999 » reprend, dans un schéma,  la contribution nationale des forces terrestres, aériennes et maritimes à l’OTAN, l’UEO, l’EUROFOR et l’EUROMAFOR. « L’annuaire statistique de défense nationale de 1998 », quant à lui, présente sous forme d’un tableau, les accords bilatéraux de défense. Ceux qui concernent les Etats membres de l’Union européenne tournent autour de six pays : avec l’Allemagne (3 accords), la Belgique (projet
), l’Espagne (un accord renégocié), la France (4 accords dont 1 en renégociation), la Grèce (2 accords) et les Etats-Unis (5 accords)
. 

Au Royaume-Uni, le « Strategic Defence Review » ne développe pas dans un chapitre spécifique la question de la coopération. Néanmoins, dans les parties sur les missions, les priorités nationales, le futur modèle des forces ou les équipements, le ministre britannique de la Défense insiste sur l’importance de l’OTAN, et à travers elle, de la coopération multinationale, et rappelle la participation du pays aux missions mandatées par l’ONU et de l’UEO dans un cadre multinational. A propos des forces conjointes de réaction rapide britanniques, celles-ci peuvent avoir un rôle dans le cadre de l’OTAN, de l’ONU et d’autres organisations internationales dans tous le champ des missions d’intervention. Elles peuvent apporter leurs moyens de forces de premier échelon à l’Allied Command Europe (ACE) dans le cadre de la contribution nationale à l’ACE Rapid Reaction Corps (ARRC) et à l’ACE Mobile Force (AMF). Et de rappeler aussi l’apport britannique aérien et maritime de réaction rapide immédiate pouvant fournir également un apport de premier échelon.

En Suède, la première annexe sur les opérations de support à la paix de « La doctrine militaire commune » (1997) rappelle que l’accord de coordination pour le soutien (militaire) à la paix est une initiative norvégienne pour accentuer davantage la coopération préexistante dans la région. « La décision de créer le NORDCAPS a été prise par les ministres nordiques de la défense durant le printemps 1997. Jusque là, la coopération nordique avait consisté à entraîner et former les officiers en matière de maintien de la paix et quelques autres coopérations mineures sur les acquisitions. Le NORDCAPS remplace cette ancienne coopération, développant davantage de coopération dans le champ traditionnel, mais aussi en intégrant de nouvelles régions. Le NORDCAPS sera complètement rendu effectif à la fin de 1998. Avec le NORDCAPS, la possibilité sera aussi offerte de créer des groupes ad hoc de coordination pour combiner la mission des unités impliquées venant des forces nordiques en état d’alerte. »

4.2. La présentation collective de la coopération multinationale

L’Union de l’Europe occidentale, l’Union européenne et l’OTAN ont également fait adopter par leurs différents Etats membres des éléments de coopération internationale dans le champ de la sécurité et de la défense. Repris parfois succinctement dans les Livres blancs nationaux, ils ont été décrits dans les documents officiels des organisations internationales concernées.

En ce qui concerne l’Union européenne, la part de chaque contribution nationale
 au Headline goal n’a pas fait l’objet d’indications chiffrées précises présentées sur un support écrit ou électronique accessible et officiel. Néanmoins, les chiffres cités approximativement peuvent apporter quelques informations sur l’apport national à cette future force de réaction rapide modulable au service de l’Union européenne. 

Figure 1 : Estimations des contributions nationales d’effectifs terrestres pour le Headline goal de l’UE (nombre de soldats)*
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* Le détail exact des engagements n’a pas été rendu public, mais nous disposons d’éléments divulgués par la presse
.

Au sein de l’Union de l’Europe occidentale (UEO), le site électronique officiel présente les forces multinationales relevant de l’organisation. « L'UEO ne dispose en propre ni de forces ni de structures permanentes de commandement. Les pays membres ont désigné les unités militaires et les états-majors susceptibles d'être mis à sa disposition au cas par cas pour des opérations spécifiques. La Cellule de planification de l'UEO recense ces « Forces Relevant de l'UEO » (FRUEO) dans une base de données mise à jour chaque année. Outre des unités nationales, plusieurs formations multinationales ont été désignées comme forces relevant de l'UE : le Corps européen (Eurocorps), la Division multinationale (Centre), la Force Amphibie Britanico-Néerlandaise (FABN), l’Euroforce, l’Euromarforce, l’état-major du 1er Corps germano-néerlandais, la Force Amphibie Hispano-Italienne (FAHI). Le site électronique précise alors plus avant les différents FRUEO.

A propos du Corps européen, il est écrit que « Lors du Conseil des ministres de l'UEO tenu à Rome le 19 mai 1993, les Ministres de l'Allemagne, de la Belgique et de la France ont déclaré le Corps européen comme force relevant de l'UEO. En 1994, l'Espagne a rejoint ce Corps et, en 1995, le Luxembourg s'y est joint à son tour, ce qui porte le total à cinq pays. Une « déclaration commune fixant les conditions d'emploi du Corps européen dans le cadre de l'Union de l'Europe occidentale » a été agréée le 20 septembre 1993. Opérationnel depuis novembre 1995, le Corps européen a établi son état-major à Strasbourg. Au complet, le Corps européen peut aligner environ 60.000 hommes. 

Ses principales composantes sont :

· la 1ère Division mécanisée belge basée à Saive, en Belgique ;

· la 10ème Division blindée allemande (Panzerdivision) basée à Sigmaringen en Allemagne ;

· la 1ère Division mécanisée espagnole basée à Burgos, en Espagne ;

· et la 1ère Division blindée française basée à Baden-Baden en Allemagne.

Les personnels de l'EM de Strasbourg regroupent des équipes de liaison des armées de l'air et de la Marine, le Corps pouvant être amené à participer à des opérations interarmées. Bien que le Corps européen ait passé un accord avec l'OTAN, sa mission prioritaire s'inscrit dans le cadre de l'UEO. 

En ce qui concerne la Division multinationale (Centre), il est écrit que « Lors du Conseil des Ministres de l'UEO tenu à Rome le 19 mai 1993, les États participant à la DMN(C), à savoir le Royaume-Uni, la Belgique, les Pays-Bas et l'Allemagne, ont confirmé qu'ils étaient prêts à mettre la Division à disposition pour des opérations militaires entreprises sous l'égide de l'UEO. L'état-major de la DMN(C) est situé à Monchengladbach, en Allemagne. Actuellement, quatre brigades nationales lui sont affectées, à savoir :

· la Brigade belge de para-commando basée à Louvain ;

· la 315ème Brigade aéroportée allemande basée à Oldenburg ;

· la 11ème Brigade aéromobile néerlandaise basée à Arnheim ;

· la 24ème Brigade aéromobile britannique implantée à Colcheste.

Les deux premières brigades sont aéroportées tandis que les deux autres sont aéromobiles. Division légère, la DMN (C) offre une plus grande mobilité stratégique que des formations plus lourdes. Au complet, elle peut aligner plus de 200 hélicoptères (de transport, antichar, d'attaque, d'observation et de reconnaissance). La DMN(C) est avant tout une formation affectée à l'OTAN, mais un arrangement a été passé pour son emploi par l'UEO. 

A propos de la force amphibie britanico-néerlandaise, il est écrit que « Lors du Conseil des Ministres de l'UEO tenu à Rome le 19 mai 1993, les gouvernements du Royaume-Uni et des Pays-Bas ont confirmé qu'ils étaient prêts à mettre à disposition la force amphibie britanico-néerlandaise pour des opérations militaires entreprises sous l'égide de l'UEO. La force de débarquement de la FABN s'appuie sur la 3ème Brigade commando (Royaume-Uni), qui est grosso modo une brigade d'infanterie légère dont le rôle premier est la guerre amphibie. La principale contribution des Pays-Bas s'appuie sur le 1er bataillon des troupes de Marine du RNLMC. Rapidement déployable, la force de débarquement est une unité légèrement équipée qui opère de manière indépendante. La taille de l'unité est supérieure à celle de son homologue dans l'armée de terre du fait que la complexité de la guerre amphibie requiert d'importantes capacités organiques d'appui feu et d'autodéfense, à la hauteur des exigences imposées par la projection des forces par voie maritime, la nature expéditionnaire des opérations et la pénétration sur le théâtre. En temps de paix, la force de débarquement dispose d'un effectif de plus de 6000 hommes. 

L’Euroforce et l’Euromarforce sont présentées comme issues du Conseil des ministres de l'UEO à Lisbonne le 15 mai 1995, où l'Espagne, la France et l'Italie ont déclaré que la Force opérationnelle rapide européenne (EUROFOR) serait une force relevant de l'UEO, employée prioritairement dans ce cadre. À cette même époque, le Portugal a demandé officiellement à participer à cette force. En novembre 1995, la « déclaration commune de l'Espagne, de la France, de l'Italie et du Portugal fixant les conditions d'emploi de l'EUROFOR dans le cadre de l'UEO » a été approuvée. L'état-major de l'EUROFOR est situé à Florence en Italie. Offrant une capacité terrestre de réaction rapide, cette force est constituée d'éléments légers facilement déployables et son niveau de disponibilité est adapté à sa mission. La taille de la force à employer peut varier de celle d'une petite formation à celle d'une division légère, grâce à un système modulaire adapté en fonction de la mission. 

Quant à l’Euromarforce, c’est également lors du Conseil des ministres de l'UEO à Lisbonne le 15 mai 1995, que l'Espagne, la France et l'Italie ont déclaré que la Force maritime européenne (EUROMARFOR) serait une force relevant de l'UEO, employée prioritairement dans ce cadre. À cette même époque, le Portugal a demandé officiellement à participer à cette force. En novembre 1995, la « déclaration commune de l'Espagne, de la France, de l'Italie et du Portugal fixant les conditions d'emploi de l'EUROMARFOR dans le cadre de l'UEO » a été approuvée. Le Commandant de cette force (COMEUROMARFOR) est affecté pour un an suivant un système de rotation entre ALFLOT (Espagne), CECMED (France), CINCNAV (Italie) et COMNAV (Portugal). Il s'agit d'une force maritime multinationale préconfigurée non permanente, disposant de capacités maritimes et amphibies. Chaque pays désigne des unités à intervalles réguliers de manière telle que le commandant puisse exécuter toute tâche qui lui serait assignée. Pour certaines missions, la composition type de cette force pourrait être la suivante : un porte-avions, quatre à six unités d'escorte, une force de débarquement ayant au maximum la taille d'une brigade, des bâtiments de transport amphibie suivant la taille de la force de débarquement, ainsi qu'un ravitailleur tactique. Si la nature de la tâche l'exige, des avions de patrouille maritime, des dragueurs de mines, des sous-marins ou d'autres types de bâtiments seront utilisés. 

Enfin, l’état-major du 1er Corps germano-néerlandais est la résultante d’une déclaration du 6 octobre 1997, par laquelle les ministres de la Défense de la République fédérale d'Allemagne et du Royaume des Pays-Bas ont déclaré qu'ils étaient disposés à mettre à la disposition de l'Union de l'Europe occidentale l'Etat-major du 1er Corps germano-néerlandais, y compris le soutien approprié en commandement et contrôle pour des opérations sous l'égide de l'UEO. Ces pays avaient déjà déclaré les unités composant ce Corps comme forces relevant de l'UEO. Outre ses rôles dans le cadre de l'OTAN, l'État-major du 1er Corps germano-néerlandais peut être employé par l'UEO pour des missions de Petersberg. Ceci inclut l'exécution de missions de l'EM du Corps en tant qu'état-major multinational dans des opérations dirigées par l'UEO. L'EM du Corps offre un soutien pour la planification et la préparation d'opérations UEO conformément à des procédures établies. Commandé par un général de corps d'armée allemand, ce Corps, d’un effectif total de quelque 40.000 hommes, a son État-major à Munster en Allemagne. Il se compose de :

· la 1ère Division mécanisée de Schaarsbergen aux Pays-Bas ;

· la 1ère Division blindée allemande de Hanovre.

Il comprend également le Groupe binational de soutien de brigade de Eibergen aux Pays-Bas. Les deux divisions sont dotées de leurs propres troupes de combat, de soutien tactique, de commandement et de contrôle, de logistique et de soutien médical et, à ce titre, elles sont aussi autonomes que possible. 

Enfin, la force amphibie hispano-italienne est née de la réunion des Chefs d'état-major des armées tenue à Bonn les 27 et 28 octobre 1997. Il a été annoncé que les deux pays avaient signé un accord sur le concept d'une Force Amphibie Hispano-Italienne (FAHI) qui pourrait être mise à la disposition de l'UEO. La FAHI ne nécessite pas la création d'une nouvelle force, mais plutôt la fusion de forces nationales préexistantes, et ne nécessite pas non plus la mise en place d'un état-major. Il s'agit d'une force pré-structurée non permanente dont les composantes amphibies nationales conserveront leurs propres chaînes de commandement opérationnel et organique. Les seuls éléments permanents seront un petit noyau d'officiers, qui feront partie de l'État-major général de la force de l'autre pays. Les opérations conduites par la FAHI seront liées à la défense commune et aux missions de Petersberg dans le cadre européen et OTAN, et en tant que composante spécialisée de forces multinationales européennes et alliées existant déjà.

Au sein de l’OTAN, les sources officielles concernant la coopération internationale impliquant plusieurs Etats membres de l’Union Européenne  se retrouvent dans le « Concept Stratégique de l'Alliance » approuvé par les chefs d'Etat et de gouvernement participant à la réunion du Conseil de l'Atlantique Nord tenue à Washington les 23 et 24 avril 1999 : « Il est essentiel que la capacité des forces militaires des Alliés puisse remplir toute la gamme des missions de l'Alliance afin d’être réellement crédible. Cet impératif a des incidences pour les structures des forces, les niveaux de forces et d'équipement, l'état de préparation et de disponibilité et la soutenabilité, l'entraînement et les exercices, les options de déploiement et d'utilisation, et l'aptitude à constituer des forces plus importantes et à mobiliser des forces. Il convient de rechercher le meilleur équilibre possible entre :

· les forces à niveau de préparation élevé, capables de commencer rapidement, et immédiatement si nécessaire, des opérations de défense collective ou des opérations de réponse aux crises ne relevant pas de l'article 5 ;

· les forces d'un niveau de préparation moins élevé, et variable, qui constitueront la majeure partie des forces nécessaires pour assurer la défense collective ou pour permettre une rotation des forces en vue de soutenir des opérations de réponse aux crises, ou pour renforcer encore les éléments en place dans telle ou telle région ;

· une capacité de constituer et de compléter, à plus long terme, des forces pour le scénario le plus défavorable, bien que très éloigné, à savoir des opérations de défense collective de grande envergure. 

Une proportion substantielle des forces de l'Alliance sera capable de remplir plus d'un de ces rôles. Les forces des Alliés seront structurées de manière à tenir compte de la nature multinationale et interarmées des missions de l'Alliance. Les tâches essentielles consisteront notamment à contrôler, protéger et défendre un territoire, à assurer l'utilisation sans entrave des lignes maritimes, aériennes et terrestres de communication, à assurer la maîtrise de l'espace maritime, à protéger le déploiement des moyens de dissuasion embarqués de l'Alliance, à conduire des opérations aériennes indépendantes et multinationales, à assurer la sécurité de l'environnement aérien et une défense aérienne élargie efficace, la surveillance, le renseignement, la reconnaissance, la guerre électronique et le transport stratégique, ainsi qu'à mettre en place des installations de commandement et de contrôle efficaces et souples, y compris des quartiers généraux déployables interarmées et multinationaux(…).

Etant donné la réduction des niveaux de forces globaux ainsi que la limitation des ressources, la capacité de collaborer étroitement demeurera indispensable à l'accomplissement des missions de l'Alliance. Les arrangements concernant la défense collective de l'Alliance, dans lesquels, pour les pays concernés, la structure militaire intégrée joue le rôle clé, sont essentiels à cet égard. Les différents éléments du processus de planification de la défense de l'OTAN doivent faire l'objet d'une coordination efficace à tous les niveaux pour assurer la préparation des forces et des structures de soutien pour l'ensemble de leurs divers rôles. Des échanges d'informations entre les Alliés au sujet de leurs plans de forces contribuent également à assurer la disponibilité des capacités nécessaires à l'exécution de ces rôles. Il demeure aussi primordial de procéder à des consultations en cas de changements importants dans les plans de défense des pays. La coopération dans l'établissement de nouveaux concepts opérationnels sera essentielle pour répondre à l'évolution des défis de sécurité. Les dispositions pratiques détaillées qui ont été mises au point dans le cadre de l'IESD au sein de l'Alliance favorisent une étroite coopération alliée, sans créer de doubles emplois inutiles de moyens et de capacités.

Afin de pouvoir s'adapter à toutes les circonstances possibles et conduire efficacement ses missions, l'Alliance a besoin de capacités logistiques suffisantes - y compris dans le domaine des transports - d'aide médicale et de stocks pour déployer et pour soutenir tous les types de forces avec efficacité. La normalisation favorisera la coopération et l'efficacité financière lors de la fourniture d'un soutien logistique aux Forces alliées. La mise sur pied et la conduite soutenue d'opérations hors du territoire des Alliés, où le soutien assuré par le pays hôte pourrait être limité, voire inexistant, poseront des problèmes logistiques particuliers. La capacité de constituer en temps voulu des forces plus importantes, dûment équipées et entraînées, et d'un niveau permettant d'accomplir la gamme complète des missions de l'Alliance, constituera également un atout essentiel pour la gestion des crises et la défense. Cela englobera la capacité de renforcer toute région qui serait en danger et d'établir une présence multinationale où et quand il le faudrait. Des forces de divers types et de divers niveaux de préparation pourront être employées avec souplesse dans le cadre d'un renforcement intra-européen ou transatlantique. Cela exigera la maîtrise des lignes de communication, ainsi que des dispositions appropriées en ce qui concerne le soutien et les exercices.

L'interaction entre les forces de l'Alliance et l'environnement civil (gouvernemental ou non) où elles évoluent est indispensable au succès des opérations. La coopération civilo-militaire repose sur une relation d'interdépendance ; les autorités civiles ont de plus en plus besoin de moyens militaires, tandis que, dans le même temps, il importe que le secteur civil apporte un soutien aux opérations militaires dans les domaines de la logistique, des communications, du soutien médical et des affaires publiques. La coopération entre les organismes militaires et civils de l'Alliance restera par conséquent essentielle.

La capacité de l'Alliance d'accomplir la gamme complète de ses missions dépendra de plus en plus du recours à des forces multinationales complétant les apports nationaux à l'OTAN pour les Alliés concernés. L'existence de telles forces, qui sont utilisables pour la gamme complète des missions de l'Alliance, témoigne de la résolution de cette dernière de conserver une défense collective crédible, accroît sa cohésion, renforce le partenariat transatlantique et consolide l'IESD au sein de l'Alliance. Les forces multinationales, en particulier celles qui sont capables de se déployer rapidement pour mettre en œuvre une défense collective ou pour mener des opérations de réponse aux crises ne relevant pas de l'article 5, renforcent la solidarité. Elles peuvent aussi offrir la possibilité de déployer des formations plus performantes que ne le seraient peut-être des éléments purement nationaux, contribuant ainsi à une utilisation plus efficace des ressources comptées qui sont disponibles pour la défense. Il pourrait être nécessaire à ce titre d'adopter une approche multinationale hautement intégrée vis-à-vis de tâches et de fonctions spécifiques, une approche qui fournisse la base de la mise en œuvre du concept des GFIM. Dans le cadre d'opérations de soutien de la paix, des formations multinationales efficaces et d'autres arrangements associant des Partenaires seront très utiles. Pour permettre d'exploiter pleinement le potentiel offert par les formations multinationales, il est primordial d'améliorer l'interopérabilité, notamment par un entraînement et des exercices suffisants ». 

Tableau 1 : Etat de la coopération multinationale militaire des Etats membres de l’Union européenne

	Force
	All
	au
	be
	da
	es
	fi
	fr
	gr
	irl
	it
	lu
	pb
	po
	ru
	su
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	EuroMarFor
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	Spanish Italian Amphibious Force
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	UK/NL Amphibious Force
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	x
	

	Multinational  Land Force (with HU & SLN)
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	SE European BRIGade (with AL, BU, RO, TU & FYROM)
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	x
	
	
	
	
	

	European Air Group
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	
	
	x
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	x
	

	UN Stand-by HIgh Readiness BRIGade (with CA & others)
	
	x
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	x
	
	x
	x
	
	

	ARRC (with CZ, HU, PL, TU & US)
	x
	
	x
	x
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	x
	x
	x
	

	MN Corps (NE) (with PL)
	x
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	MN Division (C)  
	x
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	I (GE/NL) Corps
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	II (GE/US) Corps
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	V (US/GE) Corps
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	Deployable Air Task Force BE/NL
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	x
	
	
	

	DATF BE/PO
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	

	BE/NL Task Group (Navy)
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	


Source IRSD (Hors coopérations nordiques : BALTRON ; BALTNET ; BALTDEFCOL ; BALTBAT ; BALTSEA) 

5. Les missions des Forces armées

L’absence d’unité terminologique et la dispersion du concept d’aide à la nation dans les différents Livres blancs et documents officiels (cf. avertissement) concourent à présenter, du point de vue national, les notions de « missions », « tâches », « objectifs », « fonctions », « principes », puis de regrouper uniquement les missions totalement similaires sémantiquement s’entend.

5.1. Présentations nationales

Dans le document fédéral « La Bundeswehr – pour un passage au 21ème siècle en toute sécurité. Eléments fondamentaux pour une rénovation intégrale », le gouvernement allemand assigne au pays 5 missions, dans un ordre différent de celui du « Livre blanc 1994 » (les deuxième et troisième missions de 1994 deviennent respectivement les troisième et deuxième missions des Forces armées aujourd’hui). « En 2000, la Bundeswehr :

· protège l’Allemagne et ses citoyens contre le chantage politique et les menaces extérieures ;

· assure la défense de l’Allemagne et de ses alliés ;

· œuvre pour la préservation de la paix et de la stabilité dans la zone euro-atlantique ;

· sert la paix du monde et la sécurité internationale conformément à la Charte des Nations-Unies ;

· apporte son aide en cas de catastrophes et de situations de détresse et son concours aux actions humanitaires. »

Le document distingue transversalement aussi 8 tâches définies par la Constitution, par les engagements pris vis-à-vis des alliés et par les traités internationaux : mission relevant de l’exercice de la souveraineté, tâches territoriales nationales, opérations de sauvetage et d’évacuation, défense nationale, défense collective, gestion des crises, coopération et prestation d’assistance.

En Autriche, le programme de la coalition au pouvoir depuis début 2000 indique que le gouvernement fera ce qui est en son pouvoir afin qu’une garantie d’assistance mutuelle s’applique aussi à l’Autriche. Mais pour le pays, les intérêts essentiels à préserver sont l’intégrité du territoire national, la sauvegarde des ressources, celle du potentiel économique et des institutions du pays. 

Le programme gouvernemental précise les missions des Forces armées :  « En plus des tâches de défense territoriale, des missions de solidarité internationale et des interventions dans le cas de catastrophes naturelles, les opérations d’assistance des Forces armées autrichiennes aux autorités civiles (comme par exemple la surveillance des frontières) vont devenir plus importantes. Les Forces armées doivent être préparées pour toutes les missions citées ci-dessus, y compris tout le spectre de gestion de crises au niveau européen, (missions de Petersberg), et pour les tâches respectant la stabilité et la solidarité européennes ». Selon l’article 79 de la Constitution, « l’armée fédérale est chargée de la protection des frontières de la République » et « lorsque l’autorité civile légitime réclame son concours, l’armée est appelée à protéger l’intérieur ». 

La Belgique a entériné, dans le cadre de son « Plan stratégique 2000-2015 », une distinction entre missions et tâches. Pour le Ministère de la Défense, une mission implique d’organiser les entraînements spécifiques et de consentir les investissements nécessaires. Les moyens dont l’armée dispose pour les missions peuvent aussi être utilisés pour d’autres objectifs dénommés tâches. Il n’y a, cependant pas d’investissement spécifique pour préparer l’armée à l’exécution des tâches. En résumé, les missions des Forces armées belges consistent en :

· la protection de l’intégrité du territoire national et de celui de l’Alliance ;

· la responsabilité dans les opérations de réponse aux crises ;

· la « diplomatie de défense » ;

· le rapatriement de ressortissants nationaux.

Quant aux tâches, elles concernent l’aide à la nation et l’aide humanitaire.

La politique de défense du Danemark a pour but de prévenir les conflits et la guerre, maintenir la souveraineté danoise et assurer l’existence et l’intégrité du territoire national, et promouvoir le développement pacifique du monde dans le respect des droits de l’homme. Les missions des Forces armées sont subdivisées en trois secteurs :

· les missions des Forces armées mandatées par l’ONU ou l’OSCE. Elles intègrent la prévention des conflits et les opérations de maintien et d’imposition de la paix, ainsi que les opérations humanitaires ;

· les missions des Forces armées intégrées dans l’OTAN. Il s’agit de la prévention des conflits, la gestion des crises et la démonstration de la solidarité commune à travers la participation aux forces de réaction rapide et à la défense du Danemark et du territoire limitrophe ;

· les missions de base des Forces armées restent la défense du territoire danois et ses approches en coopération avec les alliés de l’OTAN, en y incluant l’entraînement et la mobilisation des effectifs de temps de guerre.

Dans « l’Accord sur la Défense 2000-2004 », il est précisé que « la responsabilité de la surveillance publique de l’environnement maritime et sa sauvegarde », ainsi que « la lutte publique contre la pollution en mer, y compris, les frais de personnel et les moyens d’exploitation » sont transférées du Ministère de l’Energie et de l’Environnement vers le Ministère de la Défense.

Dans le « Livre blanc de la défense 2000 » espagnol, les trois missions strictement militaires des Forces armées sont de :

· prévenir de tous les types d’agression et, si nécessaire, y répondre ;

· participer pleinement, avec les Alliés, à la sécurité et à la défense collective, dans les limites des possibilités nationales ;

· contribuer militairement au maintien de la paix et de la stabilité internationale, plus particulièrement dans son environnement géographique et dans les régions euro-atlantiques.

En plus des missions strictement militaires, le document espagnol intègre deux autres missions impliquant la coopération avec des structures civiles : la collaboration en matière de situation de catastrophe ou de désastre ; la collaboration avec les autres missions de sécurité (terrorisme international, trafic de drogue, crime organisé et immigration clandestine). 

Ces missions sont traitées de pair avec différents scénarios illustratifs : situation de paix, participation à des opérations de paix, gestion de crises, conflits armés limités, conflits armés généralisés.

En Finlande, le « Facts about the Finnish defence Forces 2000-2001 », précise les différentes fonctions des Forces armées, qui sont numérotées de 1 à 8 dans le document: 

· conduire la surveillance des zones aériennes, terrestres et navales du pays, en coopération avec les autres autorités nationales ;

· garantir l’intégrité territoriale du pays, et user de la force si nécessaire ;

· défendre le pays et la Constitution, ainsi que le niveau de vie et les droits fondamentaux de  la population ;

· gérer l’entretien et le développement de la disponibilité des forces militaires de défense du pays ;

· assurer l’entraînement militaire ;

· appuyer l’entraînement des volontaires de défense, accroître la motivation et encourager les activités qui améliorent la condition physique des citoyens ;

· assurer l’exécution de l’assistance dans la défense de la loi et de l’ordre inscrit dans la Constitution et prendre part dans les opérations de sauvetage ;

· assurer les autres fonctions prescrites par la législation.

En France, le « Livre blanc 1994 » définissait quatre missions :

· préserver les intérêts vitaux du pays contre toute forme d’agression ;

· contribuer à la sécurité et à défense de l’espace européen et méditerranéen, dans la perspective, à terme, d’une politique de défense européenne commune ;

· contribuer aux actions en faveur de la paix et pour le respect du droit international ;

· assurer les tâches de service public, notamment en renforçant les moyens et les organisations normalement chargés de la défense civile du territoire. 

Il fut suivi, dans le cadre de la politique de professionnalisation de l’armée française, de documents officiels plus récents : « 1997-2015 : Une défense nouvelle ; Missions et organisation des forces » ; « Loi de programmation 1997-2002 », présentant quatre missions assignées aux Forces armées dans un registre différent : la dissuasion, la prévention, la projection, et la protection. Ces quatre rubriques donnent lieu à des définitions précises.

1- Préserver les intérêts vitaux de la France contre toutes formes d'agressions :

· en garantissant l'intégrité du territoire national, la liberté des citoyens, la souveraineté et les moyens de développement de la nation, en maintenant la crédibilité de la dissuasion, par le jeu combiné de moyens nucléaires et conventionnels ;

· en contribuant au maintien de la continuité et de la liberté de fonctionnement des institutions et du gouvernement, en toutes circonstances, face à toutes menaces directes ou indirectes ;

· en mettant en œuvre les mesures de protection et de défense du territoire national, de ses espaces aériens et maritimes, face à des menaces diversifiées, incluant le terrorisme. 

2- Contribuer à la sécurité et à la défense de l'espace européen et méditerranéen dans la perspective à terme d'une politique de défense européenne commune :

· en prévenant l'émergence de toute menace, par la participation au développement de la stabilité en Europe et ses alentours, en Méditerranée et au Moyen-Orient notamment ;

· en contribuant à la prévention ou à la résolution des crises, notamment en prenant part à des actions militaires de nature, d'intensité et de durée variables ;

· en favorisant le développement d'une identité européenne de défense, en renforçant la coopération et les échanges dans tous les domaines, avec nos partenaires ;

· en participant à la défense de l'Europe, au sein de l'Alliance Atlantique, en cas d'agression.

3- Contribuer aux actions en faveur de la paix et pour le respect du droit international :

· en assurant la présence de la France dans le monde, en faisant respecter sa souveraineté là où elle s'exerce, en protégeant ses ressortissants et ses intérêts, notamment ses approvisionnements ;

· en honorant ses accords de défense et de coopération ;

· en étant en mesure de participer à des opérations pour le maintien de la paix et le respect du droit, sous l'égide de l'Organisation des Nations Unies ou d'autres organisations internationales compétentes ;

· en participant à des actions humanitaires décidées par des organismes internationaux ou à la demande des Etats et des pays concernés. 

4- Assurer les tâches de service public, notamment en renforçant les moyens et les organisations normalement chargées de la défense civile du territoire :

· en participant à la protection des organismes, installations ou moyens civils qui conditionnent le maintien des activités indispensables à la vie des populations et à leur défense ;

· en prenant, en matière de protection civile et à la demande des autorités compétentes, les mesures de prévention et de secours que requiert, en toutes circonstances, la sauvegarde des populations (catastrophes naturelles ou technologiques, risques majeurs) ;

· en participant, le cas échéant, à la sécurité des pouvoirs publics et des administrations ;

· en participant à l'action de l'Etat en mer, qu'il s'agisse de prévention, de police ou de sauvetage ;

· en participant à l'assistance, la recherche et le sauvetage au profit d'aéronefs en détresse.

Dans le « Defence White paper 1998-1999 » des autorités grecques, la politique de défense nationale est présentée comme un élément de la stratégie nationale (cf. le chapitre sur « Les concepts de sécurité » supra). Les buts dictant cette politique de défense sont :

· la préservation de la paix, la sauvegarde de l’intégrité territoriale du pays et la protection de l’indépendance nationale, de la souveraineté et de la sécurité de la population contre toute attaque étrangère et menace ;

· des garanties assurées à la sécurité des Chypriotes grecs et les minorités grecques à l’étranger ;

· l’assurance d’affecter prioritairement les ressources pour la défense nationale à l’exercice de la souveraineté dans l’espace national terrestre, maritime et aérien ;

· l’assurance de pouvoir assurer une capacité de transport stratégique terrestre, naval et aérien ;

· le maintien d’une stabilité dans la région, la résolution des conflits régionaux et la préservation de l’équilibre militaire ;

· la promotion de relations amicales, de bon voisinage et de coopération dans la zone d’intérêt géopolitique, en Europe, en Adriatique, dans les Balkans, en mer Noire, dans l’Est de la Méditerranée, au Moyen-Orient et en Afrique du nord ;

· l’amélioration des avantages de la participation nationale aux alliances et aux organisations de sécurité collective (OTAN, UEO, OSCE, UE) en accord avec la protection des intérêts nationaux, et dans le respect parallèle des engagements internationaux souscrits ;

· la contribution au développement d’une économie nationale spécialisée dans le développement d’une industrie de défense nationale, la production d’armements et les programmes de recherche militaire ;

· le renforcement des conditions de sécurité des citoyens avec une contribution des Forces armées en cas de désastres, catastrophes et urgences civiles en général, avec l’accent mis sur l’encadrement permettant de renforcer l’unité et la solidarité entre la population et les Forces armées, et en même temps, d’accepter le rôle social et d’intégration des Forces armées.

En Irlande, à travers le « Livre blanc 2000 », actualisant les missions définies en 1993, le gouvernement indique que les rôles des Forces de défense sont, dans l’ordre :

· « défendre le pays contre l’agression armée ou de son éventualité, la mise en œuvre d’une réponse dépendant de l’évaluation continue par le gouvernement de l’environnement de sécurité et de défense ;

· aider le pouvoir civil, ce qui signifie, en pratique, l’assistance, quand cela l’exige, de la Garda Siochana qui a la responsabilité première en matière de loi et d’ordre, intégrant la protection intérieure de la sécurité de l’Etat ;

· participer aux opérations multinationales de soutien à la paix, gestion de crises et d’assistance humanitaire, en liaison avec l’ONU et sous mandat de l’ONU, y compris les missions de sécurité régionale autorisées par l’ONU ;

· fournir un service de protection des pêcheries en conformité avec les obligations des Etats membres de l’Union européenne ;

· assumer les autres devoirs qui peuvent lui être attribués de temps à autre, comme, par exemple, la recherche et le sauvetage, le service d’avion sanitaire, le service de transport aérien ministériel, l’assistance à l’occasion d’un désastre naturel, l’assistance en matière de préservation et de surveillance des services essentiels, l’assistance pour combattre la pollution pétrolière en mer. »

Le document italien « Stato Maggiore della Difesa, Concetto Strategico » définit les quatre missions des Forces armées :

· défendre les intérêts vitaux du pays contre toute attaque, afin de sauvegarder l’intégrité du territoire national, la sécurité et la liberté des voies de communication, la sécurité des zones de souveraineté nationale et des ressortissants italiens à l’étranger.

· la protection des espaces « euro-atlantiques », dans le cadre des intérêts stratégiques et/ou vitaux du pays, à travers la contribution italienne à la défense collective de l’OTAN ;

· la gestion des crises internationales. Participation à des opérations de prévention et de gestion de crises, afin de garantir la paix, la sécurité, la stabilité de la légalité au niveau international sans pour autant que les droits de l’homme, dans l’esprit de la Charte des Nations Unies, dans le cadre des organisations internationales et/ou suivant des accords bi ou multilatéraux, ne soient bafoués, avec toutefois une attention particulière apportée à la capacité autonome européenne de gestion des crises ;

· la sauvegarde des institutions libres, intervention en cas de catastrophes nationales graves et  dans le cas d’autres événements exceptionnels ou d’urgence. 

Sur le site électronique du ministère luxembourgeois de la Défense, les missions de l’armée sont présentées :

· participer, en cas de conflit armé, à la défense du territoire du Grand-Duché ;

· assurer la protection des points et espaces vitaux du territoire national ;

· fournir assistance aux autres administrations publiques et à la population en cas d’intérêt public majeur et de catastrophes naturelles ;

· offrir aux volontaires une préparation à des emplois dans le secteur public ou privé ;
· contribuer à la défense collective ou commune dans le cadre des organisations internationales dont le Grand-Duché est membre ;

· participer dans le même cadre à des missions de maintien de la paix, de gestion des crises, y compris des opérations de rétablissement de la paix ;

· participer à la vérification et au contrôle de l’exécution des traités internationaux dont le Luxembourg fait partie.

Aux Pays-Bas, le « Defence White Paper 2000 », précise les trois missions de la nouvelle défense :

· la protection de l’intégrité du territoire national, dont les Antilles néerlandaises, Aruba et celui des alliés ;

· l’amélioration des règles de droit et de stabilité internationale ;
· l’aide aux autorités civiles dans le contexte de l’application de la loi, lors de désastres et de l’aide humanitaire, au niveau national et international.
Il aborde ensuite ce que les Forces armées doivent réaliser dans le cadre des missions définies plus haut :

· la défense globale dans le contexte OTAN, laquelle implique la mobilisation des unités de réserve ;

· la participation pour une durée limitée dans une opération d’imposition de la paix avec une brigade ou son équivalent (aérien et/ou maritime) ;

· le soutien à une participation à un maximum de quatre opérations de paix, impliquant une contribution de niveau bataillon ou leurs équivalents aériens ou navals ;

· les tâches militaires nationales, tel la protection de l’intégrité du pays, les eaux territoriales, l’espace aérien ;

· les tâches civiles au profit du gouvernement, telles les tâches de police réalisées par la Koninklijke Marechaussee (contrôle des frontières, surveillance mobile des étrangers et sécurité des aéroports) et fournir une assistance militaire aux tâches civiles du gouvernement ;
· sauvegarder l’intégrité territoriale des Antilles néerlandaises et d’Aruba et soutenir les activités civiles comme la surveillance gardes-côtes et la lutte anti-drogue.

Au Portugal, le document « Portugal e a Defesa Nacional 1999 » dresse la liste des principales missions des Forces armées :

· assurer la défense militaire intégrée du territoire national et de la liberté de l’utilisation des lignes de communication maritimes et aériennes et spécialement des espaces internationaux ;

· contribuer avec les forces et moyens navals, terrestres et aériens à la réalisation des engagements assumés, dans le contexte des organisations internationales dont le Portugal fait partie ;

· contribuer avec les forces et les moyens pour assurer l’aide et les actions de politique extérieures ;

· réaliser des missions de protection et d’évacuation des citoyens nationaux en territoire étranger, en accord avec les accords définis préalablement ;

· effectuer des missions d’intérêt public, sans préjudice aux missions intrinsèquement militaires : intervention en cas de catastrophe naturelle ; aide aux autorités civiles afin d’améliorer la qualité de vie des populations ; préservation de l’environnement, exécution  des tarifs résultants  des accords de coopération technico-militaires établis  avec les pays de langue officielle portugaise ; sélection périodique de thèmes d’investigation  et établissement de partenariat avec les universités et instituts de recherche afin de contribuer à la modernisation des Forces armées et à la dynamisation de la société civile
.

Dans le « Strategic Defence Review » du Royaume-Uni, la révision des missions aboutit à intégrer les priorités actuelles prévisibles à terme :

· la sécurité en temps de paix ;

· la sécurité dans les territoires outre-mer ;

· la diplomatie de défense ;

· le soutien aux intérêts britanniques ;

· le soutien aux opérations de paix et humanitaires ;

· le conflit régional à l’extérieur de la zone OTAN ;

· le conflit régional à l’intérieur de la zone OTAN ;

· une attaque stratégique sur l’OTAN.

Le document indique que les missions sont similaires à celles de ces dernières années mais que le changement provient de l’importance différente attribuée à chacune de celles-ci aujourd’hui :

· la sécurité en temps de paix intègre à la fois le soutien aux autorités civiles dans la lutte contre le terrorisme et la drogue, la récupération, en collaboration avec d’autres nations, à la récupération de ressortissants britanniques et autres dans des crises outre-mer ;

· la sécurité dans les territoires outre-mer est une responsabilité gouvernementale fondamentale. Les forces britanniques présentes sur place (Chypre, Falklands, Gibraltar, Caraïbes) ont pour mission de réagir à tout problème de sécurité émergeant, dont ceux de la drogue et du crime international, en soutenant les autorités civiles ;

· l’expérience et l’expertise des Forces armées et du Ministre de la Défense dans le travail de prévention des conflits est considérable, mais la création formelle d’une mission de diplomatie de la défense doit donner à celui-ci un noyau propre aux activités de défense. Cette diplomatie concerne les programmes associés à la maîtrise des armements, l’assistance à l’amélioration de l’organisation civilo-militaire de la gestion des forces dans les pays de l’Est, les initiatives en matière d’éducation et d’entraînement de Forces armées intégrant l’aide au développement de l’aptitude et les besoins structurels à la création de forces militaires démocratiques responsables ;

· le soutien aux intérêts britanniques élargis n’est pas en diminution. Cela consiste en la démonstration des engagements à propos de liens amicaux dans le monde, par exemple à travers des arrangements de défense dans le sud-est asiatique. Cette mission intègre également le soutien aux exportations britanniques ;

· le Royaume-Uni joue une part importante dans les opérations de soutien à la paix et dans les opérations humanitaires, y compris les opérations mandatées par l’ONU, organe dont Londres souhaite accroître les capacités ;

· hors de la zone OTAN, les intérêts économiques et politiques nationaux tout comme la stabilité internationale, peuvent être menacés par un conflit régional, particulièrement dans le Golfe. Un conflit régional en Afrique du nord ou au Proche-Orient, peut, dans certaines circonstances, avoir également des effets sur les intérêts nationaux et ceux des Alliés, et imposer une intervention ;

· dans la zone OTAN, un conflit régional implique une contribution politique et militaire majeure britannique aux capacités collectives de l’OTAN.  Cette volonté continue à être le cœur de la politique de défense du Royaume-Uni qui y assigne un large éventail de ses capacités militaires ;

· en ce qui concerne la dernière mission, le document intègre la nécessité de maintenir une dissuasion nucléaire crédible et le maintien de capacités militaires essentielles à la reconstruction de larges forces sur le long terme, si les circonstances changeaient radicalement.

En Suède, les Forces armées sont considérées comme un instrument de sécurité destiné à être utilisé par l’Etat à la fois pour des missions internes et externes. L’ultime dessein des Forces armées est de défendre la liberté et l’indépendance du pays dans un conflit armé. Les Forces armées suédoises sont préparées pour :

· défendre le pays contre une attaque armée ;

· garantir l’intégrité du territoire ;

· contribuer à la paix et à la sécurité dans le monde ;

· soutenir la société suédoise face à une situation difficile de temps de paix..

5.2. Lignes de forces intra-européennes

Plusieurs Etats membres de l’Union intègrent les mêmes missions globales dans la mesure où elles sont inscrites dans les traités des Alliances : article V de l’UEO, article 5 de l’OTAN, les missions de Petersberg pour l’Union européenne, depuis l’adoption du Traité d’Amsterdam. Cette association d’Etats à propos des grandes missions classiques (défense du territoire national), des missions de défense collective (articles 5/V), des missions hors articles 5/V (Petersberg) et des « nouvelles » missions a été schématisée dans le tableau ci après. 

Tableau 1 : Récapitulatif des missions 
	MISSIONS « COMMUNES »
	All
	au
	be
	da
	es
	fi
	fr
	gr
	irl
	it
	lu
	pb
	po
	ru
	su

	Défense collective : Article V UEO
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x
	x
	

	Défense collective : Article 5 OTAN
	x
	
	x
	x
	x
	
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x
	x
	

	Mission souveraine de protection nationale
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Défense de l’espace des Alliances
	x
	
	x
	x
	x
	
	
	x
	
	x
	x
	x
	
	x
	

	Missions de Petersberg
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Stabilité de la région, du continent ouest-européen ou de la zone euro-atlantique
	x
	
	
	
	x
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	x
	

	Défense de territoires ou d’intérêts nationaux outre-mer
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	x
	x
	x
	

	Prévention des conflits et opérations de maintien de la paix
	
	
	
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x

	Action humanitaire
	x
	
	x
	
	
	
	x
	
	x
	
	
	x
	
	x
	

	Catastrophes naturelles et environnementales
	x
	
	x
	x
	x
	
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x
	
	

	Aide à la nation
	
	
	x
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x
	
	x

	Sécurité et rapatriement des ressortissants nationaux
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	x
	x
	

	Diplomatie de défense (vérification et contrôle des accords de désarmement)
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	x
	

	Défense intérieure du territoire
	
	x
	
	
	
	
	x
	
	x
	
	
	
	
	
	x

	Protection des ressources naturelles (pêcherie)
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	
	

	Fonction et dissuasion nucléaire
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	x
	

	Soutien militaire aux exportations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	

	Mission de soutien militaire à l’industrie
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	


6. La participation aux missions de paix et humanitaires

Le nouveau paysage géopolitique post-guerre froide a bouleversé l’orientation des missions des Forces armées des pays membres de l’Union européenne.

Aux missions classiques de défense (cf. le chapitre sur les missions) sont venues s’ajouter les nombreuses missions de gestion de crise qui impliquent un engagement concret hors de la zone de solidarité collective, associées à la défense commune (article V). 

Ces nouvelles missions de paix et humanitaire, qui font partie des missions dites de Petersberg, dominent aujourd’hui le champ d’intervention militaire. Dans bon nombre de pays européens, ces opérations occupent la place doinante, au point de modifier l’ordre des priorités ou, à tout le moins, de tenir disponible un ensemble cohérent de forces capables de soutenir à la fois les missions article V et les nouvelles missions, imposant dès lors les restructurations internes des outils et une nouvelle adaptation de l’organisation, la réorientation des budgets et la création de nouvelles synergies inter-armes et multinationales (cf. les autres chapitres).

6.1. La visibilité du concept de maintien de la paix

En Allemagne, les missions de paix et humanitaire sont situées après la défense du pays et de ses Alliés. La Bundeswehr « protège d’abord l’Allemagne et ses citoyens contre le chantage politique et les menaces extérieures ». Elle « assure la défense de l’Allemagne et de ses alliés ». Elle œuvre ensuite « pour la préservation de la paix et de la stabilité dans la zone euro-atlantique » ; elle « sert la paix du monde et la sécurité internationale conformément à la Charte des Nations unies ». Enfin, « elle apporte son aide en cas de catastrophes et de situations de détresse et son concours aux actions humanitaires ». Dans « La Bundeswehr- pour un passage au 21e siècle en toute sécurité », le Ministère de la Défense parle de « l’objectif global européen » entériné en décembre 1999 par le Conseil européen. Dans ce cadre, il est noté que : « la Bundeswehr doit être en mesure de prendre part simultanément à deux opérations d’importance moyenne ». 

En Autriche, l’article 79 de la Constitution indique que « l’armée fédérale est chargée de la protection des frontières de la République » tandis que la loi constitutionnelle d’octobre 1955 précise une neutralité « en vue du maintien permanent de son indépendance extérieure et de l’inviolabilité de son territoire ». Mais l’ancienne doctrine de défense permettait déjà à l’Autriche de participer aux missions de maintien de la paix de l’ONU. En outre, l’adoption par Vienne du Traité d’Amsterdam permet à l’Autriche de participer à toute la gamme des missions de Petersberg si elle le souhaite. Dans le programme du nouveau gouvernement de coalition autrichien formé le 4 février 2000, nous pouvons lire que le gouvernement, entre autres, « participera activement et solidairement aux travaux en vue de la création par l’Union européenne d’un mécanisme de règlement non militaire des crises, y compris la création, parallèlement au Comité militaire européen, d’un Comité pour les aspects non militaires de la gestion de crises. »

En Belgique, le « Plan stratégique 2000-2015 » distingue les missions et les tâches. Parmi les missions qui intègrent le concept de missions de paix et humanitaire, nous trouvons, au-delà de la protection de l’intégrité du territoire et de celui de l’Alliance, « la responsabilité dans les opérations de réponse aux crises » qui peut intégrer les opérations de maintien de la paix. La troisième mission introduit celle de rapatriement de ressortissants nationaux. A côté de ces missions qui imposent entraînements et investissements, le plan stratégique avance l’idée de tâches qui n’imposent aucun investissement. Parmi celles-ci, nous trouvons l’aide humanitaire au profit de pays tiers.

Dans le sous-chapitre sur l’aide humanitaire, le Ministère de la Défense rappelle le soutien que l’armée belge a apporté aux opérations humanitaires, citant la capacité de transport des C-130 et précisant que la Force aérienne belge est une des rares forces aériennes au monde à pouvoir faire du largage de nourriture à basse altitude. Pour le « Plan stratégique 2000-2015 », « ce rôle positif de l’armée au niveau international doit être poursuivi, sans mettre en danger ses missions centrales ». Plus fondamentalement, le plan intègre un chapitre particulier sur les « directives pour une participation belge à des opérations internationales de crise », où sont rappelés sur trois pages les principes dont il faut tenir compte lors d’une participation belge à des opérations internationales de crise, issus des enseignements tirés de la participation belge à l’opération onusienne de la MINUAR au Rwanda ; entre autres, avec les notions d’analyse préalable, de formation adaptée à la mission, de la clarté des règles d’engagement, de la disposition en équipements adéquats, etc. .
Au Danemark, l’entrée en vigueur le 1er janvier 1994 de la nouvelle loi de défense nationale, définissait les deux missions principales des Forces armées : la défense territoriale d’une part, et la prévention des conflits, le maintien et l’imposition de la paix, ainsi que l’aspect humanitaire d’autre part. L’introduction de ce deuxième volet parallèlement à la primauté de l’OTAN, entraîne une intensification de la présence danoise dans les opérations de gestion de crise et de maintien de la paix, déjà considérable dans le cadre de l’ONU depuis plusieurs décennies. 

En Espagne, le « Livre Blanc 2000 » intègre bien évidemment la directive de défense nationale modifiée en juin 1995 qui élargit le concept traditionnel de défense nationale à celui de sécurité nationale, où l’on retrouve, entre autres, la participation à la sécurité collective et aux missions humanitaires et de maintien de la paix. 

Premier pays a avoir établi un entraînement spécifique aux opérations de maintien de la paix, la Finlande a toujours inscrit les opérations sous l’égide de l’ONU comme élément important de sa politique de défense : « les missions de paix constituent l’élément le plus visible de l’orientation internationale de l’administration de défense ». Cette grande compétence et le savoir-faire de ses troupes ont abouti à la création d’un « UN Training Centre Finland » à Niinisalo qui accueille en formation tous les observateurs militaires des pays nordiques (cf. : chapitre sur la coopération internationale) et depuis 1984 les participants venus d’autres pays européens, d’Asie et d’Amérique du sud. Helsinki participe également à la formation en matière de maintien de la paix pour l’OSCE, au profit aussi de pays membres du PpP mais également d’un nouveau bataillon baltique spécialisé dans ces missions (NORDSCAPS).

Dans son « Livre blanc 1994 », « la prévention et l’ordre international » se situent après « la défense des intérêts de la France » elle-même hiérarchisée. Le Livre blanc établit dans la partie sur les hypothèses d’emploi des forces, différents scénarios d’intervention dont celui d’« Opération en faveur de la paix et du droit international ». L’importance des critères d’engagement et de durée des missions y est également souligné afin d’éviter l’enlisement dans un conflit régional. Plus précisément, dans le document « 1997-2015. Une défense nouvelle », l’hypothèse d’une contribution à des opérations de sécurité internationale, de gestion de crises ou de maintien de la paix, sous mandat des Nations unies ou d’une organisation européenne y est explicitement inscrite. La France veut contribuer aux actions en faveur de la paix et pour le respect du droit international en étant en mesure de participer à des opérations pour le maintien de la paix et le respect du droit, sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies ou d’autres organisations internationales compétentes, autant qu’à des actions humanitaires.

Dans son « Livre blanc 1998-1999 », la Grèce insiste sur la nécessité de disposer, avant toute participation à des opérations de maintien de la paix, d’une définition précise des règles d’engagement, du rôle assigné et du concept des opérations. Le Livre blanc rappelle ensuite la participation des forces nationales dans d’importantes missions : en Bosnie (ELDYB), en Albanie (ELDAL 1 et 2) et au Kosovo (ELDYKO).

L’Irlande attache une grande importance aux opérations de maintien de la paix et humanitaires. Le « Livre blanc 2000 » précise la volonté du pays de fournir des unités de maintien de la paix là où cela s’avère nécessaire. La possibilité de participer outre-territoire aux opérations de maintien de la paix offre une opportunité au personnel d’améliorer ses compétences en matière d’entraînement et de missions, rejaillissant sur l’influence que peut avoir Dublin sur la conduite des opérations onusiennes. La dimension importante des opérations multinationales de maintien de la paix est reprise dans la politique de défense nationale où l’on peut lire que les forces de défense doivent continuer à contribuer aux activités de support à la paix outre-mer et aux opérations humanitaires. L’apport irlandais sera fonction du mandat, des risques et du réalisme des objectifs. L’Irlande a souscrit au système onusien de forces en stand by avec 850 hommes « à disposition », nonobstant le fait que les besoins nationaux restent la première priorité.

En Italie, le document « Nota aggiuntiva allo stato di previsione per la Difesa per l’anno 2001 » d’octobre 2000 décrit les principales opérations de paix et humanitaires auxquelles la pays a pris part entre les années 1998 et 2000. Les missions sont divisées en cinq catégories : les missions multinationales, les missions ONU, les missions UEO, les missions OTAN et les missions nationales. Figure également une carte du monde où sont reproduites les zones d’intervention des Forces armées italiennes. A la date du 1 septembre 2000, 8.145 hommes participaient à des missions à l’étranger.
Dans le « Rapport d’activité 1999 » sur l’armée luxembourgeoise du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopération, de l’Action humanitaire et de la Défense, les opérations pour le maintien de la paix occupent une section à part entière. Y est décrite la participation du Luxembourg à l’opération de maintien de la paix en Bosnie (SFOR) en précisant la zone géographique de responsabilité, les missions assignées, le personnel engagé et le coût des opérations pour le Grand-Duché.

Aux Pays-Bas, les fonctions nouvelles comme la participation aux opérations de maintien de la paix furent inscrites dans les documents officiels de manière très visible dès 1993. Le pays a offert une contribution au principe onusien des forces en stand by. Dans le « Livre blanc 2000 » publié le 29 novembre, le gouvernement a explicitement précisé le cadre de ses engagements dans les interventions de gestion de crise et humanitaires. Il précise néanmoins que l’intervention humanitaire est une option strictement souveraine.

Comme l’Allemagne, les Pays-Bas définissent le nombre de missions dans lesquelles les Forces nationales peuvent être engagées selon la nature de la crise. Les Pays-Bas ne peuvent participer qu’à une mission d’imposition de la paix en même temps avec une brigade ou son équivalent (aérien et/ou maritime). Pour les opérations de soutien de la paix, les forces nationales pourront être déployées dans maximum quatre opérations simultanément (avec une contribution de niveau bataillon ou son équivalent aérien ou naval) pour une durée de trois ans maximum et avec un système rotation de troupes tous les six mois. De plus, avant tout déploiement extérieur, le Parlement examine l’opération selon une série de critères d’intervention définis préalablement.

Au Portugal, un des objectifs de la politique étrangère pour 1998 est de « participer activement aux opérations de maintien de la paix dans le cadre des Nations-Unies ». Le site électronique du Ministère portugais de la Défense illustre la participation des forces nationales dans les opérations en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo et au Timor, tandis que le document « Portugal e a Defesa Nacional 1999 » dresse une liste de la participation du pays à des opérations de paix durant les années 90 (25 missions en tout) et aborde ensuite la participation à des missions humanitaires.
Au Royaume-Uni, le plan stratégique précise que le pays déclarera comme potentiellement disponibles pour l’ONU une plus grande proportion de ses forces immédiatement disponibles en reconnaissance du rôle important que joue l’ONU dans la prévention des conflits, afin d’accroître ses capacités et son impact. A cet égard, le Joint Defence Centre a la responsabilité particulière de contribuer au développement national d’une doctrine pour les opérations internationales de support à la paix.

Enfin, la Suède, qui a intégré le concept des missions de Petersberg au travers du Traité de l’Union, tire profit de sa longue expérience en matière d’opérations de maintien de la paix. Le principe de la participation à une opération extérieure est conditionné par un mandat de l’ONU ou de l’OSCE.

6.2. L’orientation nationale des missions de maintien de la paix et humanitaires

Les Etats membres de l’Union ne participent pas d’égale manière aux missions de maintien de la paix et humanitaires. Chacun des engagements repose sur des choix politiques, militaires et d’intérêts plus larges spécifiques. Le tableau ci-dessous présente, pour les opérations ONU, OSCE, UEO, OTAN, UE et autres, la participation des Etats membres de l’Union.

Tableau 1 : Répartition des missions de maintien de la paix

	Force 
	All
	au
	be
	da
	es
	fi
	fr
	gr
	irl
	it
	lu
	pb
	po
	ru
	su

	UNTSO (Moyen-Orient)
	
	x
	x
	x
	
	x
	x
	
	x
	x
	
	x
	
	
	x

	UNMOGIP (Inde & Pakistan)
	
	
	x
	x
	
	x
	
	
	
	x
	
	
	
	
	x

	UNFICYP (Chypre)
	
	x
	
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	x
	
	x
	

	UNDOF (Golan)
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x

	UN IFIL (Liban)
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	x
	x
	
	
	
	
	x

	UNIKOM (Iraq & Koweït)
	x
	x
	
	x
	
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	x
	x

	MINURSO (Sahara Occidental)
	
	x
	x
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	x
	
	x

	UNOMIG (Géorgie)
	x
	x
	
	x
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	x
	x

	MONUT (Tadjikistan)
	
	x
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	UNPREDEP (Macédoine)
	
	
	x
	x
	
	x
	
	
	x
	
	
	
	x
	
	x

	MONUA (Angola)
	
	
	
	
	x
	
	x
	
	
	
	
	
	x
	
	x

	MIPONUH (Haïti)
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	

	MINURCA 

(République d’Afrique Centrale)
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	x
	
	

	UNMIBH (Bosnie-Herzégovine)
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x

	UNMOP (Prevlaka)
	
	
	x
	x
	
	x
	
	
	x
	
	
	
	x
	
	x

	UNMIK (Kosovo) 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	x
	
	x
	
	x
	x

	UNAMSIL (Sierra Leone)
	
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	x
	x

	UNTAET (Timor Oriental)
	
	x
	
	x
	x
	
	x
	
	x
	
	
	
	x
	x
	x

	MONUC (Congo)
	
	
	x
	x
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	x
	

	UNMEE (Ethiopie & Erythrée) 
	
	x
	
	x
	x
	x
	
	
	
	x
	
	x
	
	
	x

	MICIVIH (Haïti)
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	x
	
	
	
	x
	x

	UNSMA (Afghanistan / Pakistan)
	x
	
	
	
	x
	
	x
	
	
	
	
	
	
	x
	

	MINUGUA (Guatemala)
	
	
	
	
	x
	
	x
	
	
	x
	
	
	x
	
	

	INTERFET (Timor Oriental)
	x
	
	
	x
	
	
	x
	
	x
	x
	
	
	x
	x
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OSCE Skpoje
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	x

	OSCE Géorgie
	x
	x
	
	x
	x
	
	x
	
	x
	
	
	
	
	
	x

	OSCE Estonie
	x
	
	
	x
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	x

	OSCE Moldavie
	x
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	

	OSCE Lituanie
	x
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	x
	

	OSCE Tadjikistan
	
	x
	
	
	
	x
	
	
	
	x
	
	
	
	
	

	OSCE Tchétchénie
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OSCE Azerbaïdjan
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OSCE Bosnie-Herzégovine
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x

	OSCE Croatie
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x

	OSCE Albanie
	x
	x
	
	x
	
	
	x
	
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x

	OSCE Kosovo (1998)
	x
	
	x
	x
	
	x
	x
	x
	
	x
	
	
	
	x
	x

	OSCE Kosovo (1999)
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	
	x
	
	x
	x

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SFOR (Bosnie)
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x

	KVM (Kosovo)
	x
	
	
	
	
	
	x
	
	
	x
	
	x
	
	x
	

	XFOR 

(Ex-République Y. de Macédoine)
	x
	
	
	
	
	
	x
	
	
	x
	
	x
	
	x
	

	KFOR (Kosovo)
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	AFOR (Albanie)
	x
	
	
	
	x
	
	x
	x
	
	x
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ECMM 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	MAPE (UEO en Albanie)
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	WEUDAM
	x
	
	x
	
	
	x
	x
	
	
	x
	
	
	
	
	x

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	NNSC (Corées)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x

	MFO (Egypte)
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	

	TIPH 2 (Hébron)
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	x

	CPDTF (Sierra Leone)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Sources : éditions successives du Military balance

De la lecture de ce tableau, il ressort que les missions de l’ONU impliquant le plus d’Etats membres de l’Union européenne sont : l’UNMIBH (Bosnie-Herzégovine) avec la participation de 13 Etats sur 15 ; suivi par l’UNMIK (Kosovo) avec 11 Etats ; puis l’UNIKOM (Irak-Koweit) avec 10 Etats ; ensuite l’UNTSO au Moyen-Orient avec 9 Etats ; et la MINURSO (Sahara occidental) et l’UNTAET (Timor Oriental) avec 8 Etats.

Les pays qui interviennent le plus dans les missions de l’ONU sont la France (17 opérations sur 24), suivie par le Danemark (16), l’Autriche, l’Italie et le Royaume-Uni avec 11. Les pays les moins impliqués sont le Luxembourg (0 opération) et la Grèce (4 opérations).

Les zones d’intervention (dans le cadre de l’ONU), où la participation des Etats membres de l’Union européenne est la plus forte, se situent dans les Balkans et au Moyen-Orient. Cette constatation concerne également les opérations réalisées dans le cadre de l’OSCE, de l’Union européenne et de l’UEO

[image: image35.wmf]-0,20%

0,00%

0,20%

0,40%

0,60%

0,80%

1,00%

1,20%

0,00

0,20

0,40

0,60

0,80

1,00

1,20

1,40

1,60

1,80

Total des forces armées en % de la population

Dépenses de défense en % du PIB

Su

Gr

RU

Lu

Irl

PB

Fi

Fr

Be

Po

All

Da

Au

Es

It

Figure 1 : Nombre de missions onusiennes différentes à participation nationale

Sources : éditions successives du Military Balance.

Tableau 2 : Opérations sous mandat des Nations-Unies et  autres opérations de maintien de la paix en 1991

	1991
	Opérations sous mandat de l’ONU
	Opérations sous commandement OTAN
	Autres opérations nationales ou multinationales

	Allemagne
	
	
	

	Autriche
	Chypre (UNFICYP): 410 hommes

Iran/Irak (UNIMOG): 13 observateurs

Moyen-Orient (UNTSO) 17 hommes

Syrie (UNDOF): 530 hommes
	
	

	Belgique
	Moyen-Orient (UNTSO): 2 observateurs
	
	

	Danemark
	Afghanistan (OSGAP): 1 observateur

Chypre (UNFIDYP): 350 hommes

Inde/Pakistan (UNMOGIP): 6 observateurs

Iran/Irak (UNIIMOG): 15 observateurs

Moyen-Orient (UNTSO): 12 observateurs
	
	

	Espagne
	Angola (UNAVEM) : 6 observateurs

Amérique centrale (ONUCA) : 58 observateurs
	
	

	Finlande
	Afghanistan(OSGAP) : 3 hommes
Chypre (UNFICYP) : 8 hommes

Inde/Pakistan (UNMOGIP) : 4 hommes

Iran/Irak (UNIIMOG) : 15 hommes

Liban (UNIFIL) : 550 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 23 hommes

Syrie (UNDOF) : 410 hommes
	
	

	France
	Liban (UNIFIL) : 500 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 25 observateurs


	
	Egypte(MFO) : 20 hommes

	Grèce
	
	
	Chypre : 2250 hommes

	Irlande
	Afghanistan/Pakistan (OSGAP) : 1 homme

Amérique Centrale (ONUCA) : 31 hommes
Chypre (UNFICYP) : 8 hommes

Iran/Irak (UNIIMOG) : 43 hommes

Liban (UNIFIL) : 750 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 21 hommes
	
	

	Italie
	Inde/Pakistan (UNMOGIP) : 7 observateurs

Iran/Irak (UNIIMOG) : 15 observateurs

Liban (UNIFIL) : 52 observateurs

Moyen-Orient (UNTSO) : 9 observateurs
	
	Egypte (MFO) : 90 hommes

	Luxembourg
	
	
	

	Pays-Bas
	Moyen-Orient (UNTSO) : 15 observateurs
	
	Egypte (Sinai MFO) : 105 hommes

	Portugal
	
	
	

	RU
	Chypre (UNFICYP) : 785 hommes
	
	Egypte (Sinai MFO) : 38 hommes

	Suède
	Afghanistan/Pakistan(OSGAP): 16 hommes

Amérique centrale (ONUCA) : observateurs

Chypre (UNFICYP) : officiers 

Inde/Pakistan (UNMOGIP): observateurs

Iran/Irak (UNIIMOG): 15 observateurs

Liban (UNIFIL) :645 

Moyen-Orient (UNTSO) : observateurs
	
	Corée (NNSC) : Neutral Nations Spervisory Commission


Source: IISS, The Military Balance 1990-1991.

Tableau 3 : Opérations sous mandat des Nations-Unies et autres opérations de maintien de la paix en 1996

	1996
	Opérations sous mandat de l’ONU
	Opérations sous commandement OTAN
	Autres opérations nationales ou multinationales

	Allemagne
	Géorgie (UNOMIG) ): 9 observateurs

Irak (UNSCOM)

Irak/Koweit (UNIKOM): 14
	Croatie (IFOR): 4000 hommes

Italie (IFOR Air component)
	

	Autriche
	Bosnie (UNMBIH): 17 policiers civils 

Chypre (UNFICYP): 313 hommes

Géorgie (UNOMIG): 4 observateurs

Irak/Koweit (UNIKOM): 34hommes + 7 observateurs, 

Moyen-Orient (UNTSO): 13 observateurs

Syrie (UNDOF): 463 hommes

Tadjikistan (UNMOT): 6 observateurs

Sahara Occidental: 4 observateurs, 7 policiers civils
	
	

	Belgique
	Croatie (UNTAES): 809 hommes + 4 observateurs; (UNMOP): 1 observateur

Inde/Pakistan  (UNMOGIP): 2 observateurs

Ex-République Yougoslave de Macédoine (UNPREDEP): 1 observateur

Moyen-Orient (UNTSO): 6 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO): 1 observateurs
	Bosnie (IFOR): 420 hommes


	

	Danemark
	Bosnie (UNMIBH): 36 policiers civils

Croatie (UNTAES): 2+8 policiers civils

Géorgie (UNOMIG): 5 observateurs

Inde/Pakistan (UNMOGIP): 6 observateurs

Iraq/Koweit (UNIKOM): 34 hommes

Ex-République Yougoslave de Macédoine (UNPREDEP): 47+1 observateurs

Moyen-Orient (UNTSO): 11 observateurs

Tadjikistan (UNMOT): 4 observateurs
	Bosnie (IFOR): 807 hommes
	

	Espagne
	Bosnie (UNMIBH) : 47 policiers civils
	Adriatic (Sharp Guard if re-implemented) : 1 frégate avec « area sam ». OTAN/UEO

Bosnie (IFOR) : environ 1400 hommes

Italie (IFOR Air Component) : 280 hommes
	

	Finlande
	Bosnie (UNMIBH) : 11 policiers civils

Croatie (UNTAES) : 4 observateurs + 11 policiers civils ; (UNPF) : 69 hommes ; (UNMOP) : 1 observateur

Chypre (UNFICYP) : 2 hommes

Inde/Pakistan (UNMOGIP) : 5 observateurs

Iraq/Koweit (UNIKOM) : 7 observateurs

Liban (UNIFIL) : 490 hommes)

Ex-République Yougoslave de Macédoine (UNPREDEP) : 366 hommes ; 1 observateur et 4 policiers civils

Moyen-Orient (UNTSO) : 14 observateurs
	Bosnie (IFOR) : 450 hommes
	

	France
	Angola (UNAVEM III) : 20 hommes dont 8 observateurs

Bosnie (UNMIBH) : 100 policiers civils

Géorgie (UNOMIG) : 5 observateurs

Haïti (UNSMIH) : 1 observateur + 89 policiers civils

Irag/Koweit (UNIKOM) : 15 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 28 observateurs (Gendarmerie)
	Bosnie (IFOR) :  environ 7500 hommes

Italie (IFOR Air Component) 

Turquie (Provide Comfort) : 150 hommes
	Egypte (MFO) : 17 hommes

	Grèce
	Géorgie (UNOMIG) : 3 observateurs

Irak/Koweït (UNIKOM) : 5 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 1 observateur
	Adriatic (Sharp Guard if re-implemented) : 1 frégate (with Area Sam) ; (Decisive Enhancement) : 1  destroyer/frégate, 2 Military Sealift Command. OTAN/UEO

Bosnie (IFOR) : environ 1000 hommes

Italie (IFOR Air Component) 
	Chypre : 2250 hommes

	Irlande
	Bosnie (UNMIBH) : 31 policiers civils

Croatie (UNTAES) : 3 observateurs + 15 policiers civils ; (UNMOP) : 1 observateur

Chypre (UNFISYP) : 30 +15 policiers civils

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 6 observateurs

Liban (UNIFIL) : 624 hommes

Ex-République Yougoslave de Macédoine (UNPREDEP) : 2 observateurs

Moyen-Orient (UNTSO) : 14 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 9 observateurs
	
	

	Italie
	Angola (UNAVEM III) : 4 hommes

Inde/Pakistan (UNMOGIP) : 8 observateurs

Iraq (UNSCOM) : 1 observateur

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 6 observateurs

Liban (UNIFIL) : 45 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 8 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 6 observateurs
	Adriatic (Sharp Guard if re-implemented) : 1 frégate. OTAN/UEO

Bosnie (IFOR) : 2200 hommes

Italie (IFOR Air Component) : 
	Egypte (MFO) : 82 hommes

	Luxembourg
	
	
	

	Pays-Bas
	Angola (UNAVEM III) : 14 observateurs et 8 policiers civils

Bosnie (UNMIBH) : 50 policiers civils

Croatie (UNTAES) : 6 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 13 observateurs
	Adriatic (Sharp Guard if re-implemented) : 1 frégate. OTAN/UEO

Bosnie (IFOR) : 2000 hommes

Italie (IFOR Air Component) : 360 hommes
	

	Portugal
	Angola (UNAVEM III) : 326 hommes, plus 10 observateurs et 21 policiers civils

Croatie (UNMOP) : 1 observateur

Ex-République Yougoslave de Macédoine (UNPREDEP) : 1 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 6 observateurs
	Bosnie (IFOR) :environ 900 hommes
	

	Royaume-Uni
	Angola (UNAVEM III) : 2 hommes

Croatie (UNPF) : 1 homme

Chypre (UNFISYP) : 372 hommes

Géorgie (UNOMIG): 10 observateurs

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 15 observateurs
	Adriatic (Sharp Guard if re-implemented)  OTAN/UEO

Bosnie (IFOR) : 10500 hommes

Italie (IFOR Air Component)  350 hommes

Turquie (Provide Comfort) : RAF : 330 hommes
	Arabie Saoudite (Southern Watch) : 230 hommes

	Suède
	Angola (UNAVEM III) : 20 observateurs + 10 policiers civils

Bosnie (UNMIBH) : 39 policiers civils

Croatie (UNTAES) : 5 observateurs + 11 policiers civils ; (UNMOP) : 2 observateurs

Géorgie (UNOMIG): 6 observateurs

Inde/Pakistan (UNMOGIP): 8 observateurs

Iraq/Koweit (UNIKOM): 6 observateurs

Ex-République Yougoslave de Macédoine (UNPREDEP) : 41 hommes + 1 observateur

Moyen-Orient (UNTSO) : 14 observateurs


	Bosnie (IFOR) : 500 hommes


	


Source: IISS, The Military Balance 1996-1997.

Tableau 4 : Opérations sous mandat des Nations-Unies et autres opérations de maintien de la paix en 2000

	2000
	Opérations sous mandat de l’ONU
	Opérations sous  commandement OTAN
	Autres opérations nationales ou multinationales

	Allemagne
	Géorgie (UNOMIG): 10 observateurs

Irak/Koweit (UNIKOM): 14 hommes
	Bosnie (SFOR II): 2369 hommes

Yugoslavie (KFOR): 5300 hommes
	

	Autriche
	Chypre (UNFICYP): 238 hommes

Géorgie (UNOMIG): 5 observateurs

Irak/Koweït (UNIKOM): 5 observateurs, 

Moyen-Orient (UNTSO): 6 observateurs

Syrie (UNDOF): 367 hommes

Sahara Occidental: 4 observateurs
	Bosnie (SFOR II): 56 hommes

Yougoslavie (KFOR): 480 hommes
	

	Belgique
	Bosnie/Croatie (UNMOP): 1 observateur

République Démocratique du Congo (MONUC): 1 observateur

Inde/Pakistan (UNMOGIP): 2 observateurs

Moyen-Orient (UNTSO): 6 observateurs
	Bosnie/Croatie (SFOR II): jusqu’à 550 hommes

Yougoslavie (KFOR): 900 hommes

Italie (Deliberate Forge)
	

	Danemark
	Croatie (UNMOP): 1 observateur

République Démocratique du Congo (MONUC): 2 observateurs

Timor oriental (UNTAET): 2 observateurs

Géorgie (UNOMIG): 5 observateurs

Inde/Pakistan (UNMOGIP): 6 observateurs

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 5 observateurs

Moyen-Orient (UNTSO): 10 observateurs

Sierra Leone (UNAMSIL): 2 observateurs


	Bosnie (SFOR II): 425 hommes

Yougoslavie (KFOR): 900 hommes

Italie (Deliberate Forge) 
	

	Espagne
	
	Bosnie (SFOR II) : 1600 hommes

Italie (Deliberate Forge) : 4 F/A 18, 1 KC-130

Yougoslavie (KFOR) : 900 hommes
	

	Finlande
	Croatie (UNMOP) : 1 observateur

Chypre (UNFICYP) : 11 hommes

Inde/Pakistan (UNMOGIP) : 6 observateurs

Liban (UNIFIL) : 624 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 11 observateurs
	Bosnie (SFOR II) : 480 hommes

Yougoslavie (KFOR) : 800 hommes
	

	France
	République Démocratique du Congo (MONUC) : 3 observateurs

Timor Oriental (UNTAET) : 3 observateurs

Géorgie (UNOMIG) : 3 observateurs

Irak/Koweït (UNIKOM) : 11 observateurs

Liban (UNIFIL) : 251 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 4 observateurs

Sierra Leone (UNAMSIL) : 3 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 25 observateurs (Gendarmerie)


	Bosnie (SFOR II) : 3200 hommes

Croatie (SFOR Air component) 

Italie (Deliberate Forge) 

Yougoslavie (KFOR) :5080 hommes
	Egypte (MFO) : 17 hommes

Arabie Saoudite  (Southern Watch) : 170 hommes

	Grèce
	Géorgie (UNOMIG) : 5 observateurs

Irak/Koweït (UNIKOM) : 5 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 1 observateur
	Adriatic (Sharp Guard if re-implemented) : 2 Military Sealift Command. OTAN/UEO

Bosnie (ISFOR II) : 250 hommes ; SFOR Air Component 

Yougoslavie (KFOR) : 430 hommes
	Chypre : 1250 hommes

	Irlande
	Chypre (UNFISYP) :4 hommes

Timor Oriental  (UNTAET) : 44 hommes dont 2 observateurs

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 7 observateurs

Liban (UNIFIL) : 660 hommes 
Moyen-Orient (UNTSO) : 9 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) : 6 observateurs
	Bosnie (SFOR II) : 50 hommes

Yougoslavie (KFOR) : 104 hommes
	

	Italie
	Inde/Pakistan (UNMOGIP) : 7 observateurs

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 6 observateurs

Liban (UNIFIL) : 59 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 9 observateurs

Sahara Occidental (MINURSO) :5 observateurs
	Bosnie (SFOR II) : 1640 hommes

Yougoslavie (KFOR) : 6400 hommes
	Egypte (MFO) : 77 hommes

	Luxembourg
	
	Bosnie (SFOR II) : 23 hommes

Deliberate Forge Air Component 

Yougoslavie (KFOR) : quelques hommes
	

	Pays-Bas
	Bosnie (UNMIBH) : 1 homme

Chypre (UNFISYP) :99 hommes

Ethiopie/Erythrée (UNMEE) : 1 observateur

Moyen-Orient (UNTSO) : 10 observateurs
	Bosnie (SFOR II) : 1267 hommes

Italie : 155 hommes (Deliberate Forge) 

Yougoslavie (KFOR) : 1450 hommes


	

	Portugal
	Croatie (UNMOP) : 1 observateur

Timor Oriental  (UNTAET) : 762 hommes

Sahara Occidental (MINURSO) :5 observateurs
	Bosnie (SFOR II) : 335 hommes

Yougoslavie (KFOR) : 340 hommes


	

	Royaume-Uni
	Chypre (UNFICYP) : 312 hommes

République Démocratique du Congo (MONUC) : 6 observateurs

Timor Oriental (UNTAET) :4 observateurs

Géorgie (UNOMIG) : 7 observateurs

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 11 observateurs

Sierra Leone (UNOMSIL) : 18 hommes dont 3 observateurs
	Bosnie (SFOR II) : 2700 hommes 
Italie : 350 hommes (Deliberate Forge) 

Arabie Saoudite RAF : 569 hommes

Yougoslavie (KFOR) : 3500 hommes


	Bahrein (Southern Watch) 

Iraq/Koweit (Southern Watch) :RAF 300 Turquie (Northern Watch) : RAF 185

	Suède
	Croatie (UNMOP) : 1 observateur

République Démocratique du Congo (MONUC): 2 observateurs

Timor oriental (UNTAET): 2 observateurs

Géorgie (UNOMIG): 5 observateurs

Inde/Pakistan (UNMOGIP):8 observateurs

Iraq/Koweït (UNIKOM) : 6 observateurs

Liban (UNIFIL) : 44 hommes

Moyen-Orient (UNTSO) : 11 observateurs

Sierra Leone (UNOMSIL) :  3 observateurs

Syrie (UNDOF) : 1 homme
	Bosnie (SFORII) : 510 hommes

Croatie (SFOR) : 1 homme

Yougoslavie (KFOR) : 760 hommes
	Corée (NNSC) : 6 hommes Neutral Nations Spervisory Commission


Source: IISS, The Military Balance 2000-2001.

Tableau 5 : Missions de maintien de la paix des Nations-Unies
	
	Nom de l’opération
	Localisation
	Début des opérations
	Pays  de l’UE contributeurs en troupes, observateurs militaires ou police civile en 2000

	ONUST *

(UNTSO en anglais)
	Organisme des NU chargé de la surveillance de la trêve en Palestine
	Egypte/Israël/Liban /Syrie
	Juin 1948
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Irlande, Italie, Pays-Bas, Suède

	UNMOGIP *
	Groupe d’observateurs militaires des NU dans l’Inde et le Pakistan
	Inde/Pakistan (Cachemire)
	Janvier 1949
	Belgique, Finlande, Danemark, Italie, Suède

	UNFICYP *
	Force chargée du maintien de la paix à Chypre
	Chypre
	Mars 1964
	Autriche, Finlande, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni

	FNUOD *

(UNDOF)
	Force des NU chargée d’observer le dégagement
	Syrie (Plateau du Golan)
	Juin 1974
	Autriche

	FINUL * 

(UNIFIL)
	Force intérimaire des NU au Liban
	Liban Sud
	Mars 1978
	Finlande, France, Irlande, Italie, Suède

	MONUIK*
(UNIKOM)
	Mission d’observation des NU pour l’Irak et le Koweït
	Irak Koweït
	Avril 1991
	Autriche, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Suède, Royaume-Uni

	MINURSO *
	Mission des NU pour l’organisation d’un référendum au Sahara Occidental
	Sahara Occidental
	Septembre 1991
	Autriche, Belgique, France, Grèce, Irlande, Italie, Portugal, Suède

	MONUG *
	Mission d’observation des NU en Géorgie
	Géorgie
	Août 1993
	Autriche, Danemark, France, Allemagne, Grèce, Royaume-Uni, Suède

	MONUT
	Mission d’observation des NU au Tadjikistan
	Tadjikistan
	Décembre 1994
	Autriche, Danemark

	UNPREDEP
	UN Preventive Deployment Force
	Macédoine
	Mars 1995
	Belgique, Danemark, Finlande, Irlande, Portugal, Suède, 

	MINUBH *
	Mission des NU en Bosnie-Herzégovine
	Bosnie-Herzégovine
	Décembre 1995
	Autriche, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni

	UNMOP *
	Mission des NU à Prevlaka
	Croatie
	Janvier 1996
	Belgique, Danemark, Finlande, Irlande, Portugal, Suède

	MONUA
	Missions des NU en Angola
	Angola
	Juillet 1997
	France, Portugal, Espagne, Suède

	MIPONUH 
	Mission de police civile des NU à Haiti
	Haïti
	Novembre 1997
	France

	MINURCA 
	Mission des NU en République d’Afrique Central 
	République d’Afrique Central
	Avril 1998
	France, Portugal

	UNOMSIL
	Mission d’observation des NU en Sierra Leone
	Sierra Leone
	Juillet 1998
	France, Suède, Royaume-Uni

	MINUK *
	Mission d’Administration Intérimaire des NU au Kosovo
	Kosovo
	Juin 1999
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Espagne, Suède, Royaume-Uni

	MINUTO *
	Mission des NU au Timor Oriental
	Timor Oriental
	Octobre 1999
	

	MINUSIL *
	Mission des NU en Sierra Leone
	Sierra Leone
	Octobre 1999
	Danemark, France, Suède, Royaume-Uni

	UNTAET
	Administration de transition des NU au Timor Oriental
	Timor Oriental
	Octobre 1999
	Autriche, Danemark, France, Irlande, Espagne, Portugal, Suède, Royaume-Uni

	MONUC *
	Mission des Nations-Unies en République Démocratique du Congo
	RDC
	Novembre 1999
	France, Italie, Suède, Royaume-Uni

	MINUEE *
	Mission des NU en Ethiopie et en Erythrée
	Ethiopie et Erythrée
	Juillet 2000
	Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, Italie, Pays-Bas, Suède


Source : Site électronique des Nations-Unies (www.un.org).

* = Opérations de maintien de la paix en cours (janvier 2001).
Tableau 6 : Autres opérations des Nations-Unies

	
	Nom de l’opération
	Localisation
	Début des opérations
	Pays  de l’UE contributeurs en troupes, observateurs militaires ou police civile en 1999

	MICIVIH
	Mission civile internationale en Haïti
	Haïti
	Février 1993
	France, Italie, Espagne, Royaume-Uni

	UNSMA
	Mission spéciale des Nations-Unies en Afghanistan
	Afghanistan et Pakistan
	Mars 1994
	France, Allemagne, Espagne, Royaume-Uni

	MINUGUA
	Mission de vérification des NU au Guatemala
	Guatemala
	Octobre 1994
	France, Italie, Portugal, Espagne, Suède


Source : Site électronique des Nations-Unies (www.un.org.)

Tableau 7 : Missions multinationales « tasked » et autorisées par les Nations-Unies

	
	Nom de l’opération
	Localisation
	Début des opérations
	Pays de l’UE contributeurs en troupes, observateurs militaires ou police civile en 1999

	INTERFET
	Force Internationale pour le Timor Oriental
	Timor Oriental
	Septembre 1999
	Danemark, France, Allemagne, Italie, Irlande, Portugal, Royaume-Uni


Source : Site électronique des Nations-Unies (www.un.org).

Tableau 8 : Missions de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE)

	Nom de l’opération
	Localisation
	Début des opérations
	Pays  de l’UE contributeurs en troupes, observateurs militaires ou police civile en 1999

	Mission de l’OSCE à Skopje
	Ex-République Yougoslave de Macédoine
	Septembre 1992
	Allemagne, Italie, Suède, Royaume-Uni

	Mission de l’OSCE en Géorgie
	Géorgie
	Décembre 1992
	Autriche, Danemark, France, Allemagne, Irlande, Espagne, Suède

	Mission de l’OSCE en Estonie
	Estonie
	Février 1993
	Danemark, Finlande, Allemagne, Suède

	Mission de l’OSCE en Moldavie
	Moldavie
	Avril 1993
	Finlande, France, Allemagne

	Mission de l’OSCE Lettonie
	Lettonie
	Novembre 1993
	Finlande, Allemagne, Royaume-Uni

	Mission de l’OSCE Tadjikistan
	Tadjikistan
	Février 1994
	Autriche, France, Italie

	Mission de l’OSCE Tchétchénie
	Tchétchénie
	Avril 1995
	Allemagne

	Personnal Representative of the Chairman-in-Office on the Conflict Dealt with the OSCE Minsk Conference
	Azerbaïdjan
	Août 1995
	Allemagne

	Mission de l’OSCE en Bosnie-Herzégovine
	Bosnie-Herzégovine
	Décembre 1995
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni

	Mission de l’OSCE Croatie
	Croatie
	Juillet 1996
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni

	Présence de l’OSCE en Albanie
	Albanie
	Avril 1997
	Autriche, Danemark, France, Allemagne, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Suède, Royaume-Uni

	Mission de vérification au Kosovo
	Kosovo
	Octobre 1998
	Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Italie, Suède, Royaume-Uni

	Mission de l’OSCE au Kosovo
	· Kosovo
	Juillet 1999
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Espagne, Suède, Royaume-Uni


Source : Site électronique de l’OSCE (www.osce.org).

Tableau 9 : Opérations sous l’égide de l’OTAN

	
	Nom de l’opération
	Localisation
	Début des opérations
	Pays  de l’UE contributeurs en troupes, observateurs militaires ou police civile en 1999

	SFOR
	Force de stabilisation de l’OTAN
	Bosnie-Herzégovine
	Décembre 1996
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni

	KVM
	Mission de vérification de l’Otan au Kosovo
	Kosovo
	Octobre 1998
	France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni

	XFOR
	« Extraction Force » OTAN
	Ex-République Yougoslave de Macédoine
	Décembre 1998
	France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni

	KFOR
	Force de l’OTAN au Kosovo
	Kosovo
	Juin 1999
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni 

	AFOR
	Force de l’OTAN en Albanie
	Albanie
	1999
	France, Allemagne, Grèce, Italie, Espagne


Source : Site électronique de l’OTAN (www.nato.int) .

Tableau 10 : Opérations menées par l’Union Européenne ou l’UEO

	
	Nom de l’opération
	Localisation
	Début des opérations
	Pays de l’UE contributeurs en troupes, observateurs militaires ou police civile en 1999

	ECMM
	Mission de Monitoring de la Communauté Européenne
	Ex-Yougoslavie, Albanie
	Juillet 1991
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France , Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Luxembourg, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni

	MAPE
	« Multinational Advisory Police Element for Albania »
	Albanie
	Mai 1997
	Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni

	WEUDAM
	Mission d’assistance de déminage de l’UEO en Croatie
	Croatie
	Mai 1999
	Belgique, Finlande, France, Allemagne,  Italie, Suède 


Source : Site électronique de l’Union Européenne et de l’UEO (www.europa.eu.int et www.weu.int).

Tableau 11 : Autres opérations

	
	Nom de l’opération
	Localisation
	Date de début
	Pays de l’UE contributeurs en troupes, observateurs militaires ou police civile en 1999

	NNSC
	Commission de supervision des pays neutres
	Corée du Nord/Corée du Sud
	Juillet 1953
	Suède

	MFO
	Observateurs et force multinationale au Sinaï
	Egypte
	Avril 1982
	France

	TIPH 2
	Présence internationale provisoire à Hébron
	Hébron
	Janvier 1997
	Danemark, Italie, Suède

	CPDTF
	« Commonwealth Police development Task Force »
	Sierra Leone
	Juillet 1998
	Royaume-Uni


Tableau 12 : Situation au 31 janvier 2001 des Etats membres de l’UE fournissant du personnel militaire et de police civile à l’ONU (Observateurs militaires, soldats, membres de la police civile)

	Pays
	Observateurs militaires
	Police civile
	Soldats
	Total

	Allemagne
	11
	477
	18
	506

	Autriche
	19
	119
	613
	751

	Belgique
	11
	5
	1
	17

	Danemark
	38
	60
	213
	311

	Espagne
	6
	187
	1
	194

	Finlande
	33
	32
	654
	719

	France
	45
	189
	267
	501

	Grèce
	9
	31
	
	40

	Irlande
	28
	50
	653
	731

	Italie
	33
	84
	219
	336

	Luxembourg
	Pas de données
	
	
	

	Pays-Bas
	14
	51
	890
	955

	Portugal
	5
	232
	764
	1001

	Royaume-Uni 
	42
	230
	321
	593

	Suède
	45
	100
	6
	151


Source : Site électronique des Nations-Unies (www.un.org).

Figure 2 : Nombre total d’observateurs militaires, de soldats et de membres de la police civile au 31 janvier 2001
Source: IISS, The Military Balance 1996-1997.


7. L’aspect Personnel

La plupart des pays européens sont engagés dans des processus plus ou moins considérables de restructuration de leurs Forces armées. Ces nouvelles politiques nationales, engagées parfois à des moments différents, reposent sur des critères internes et des motivations géopolitiques.

La recherche d’une rationalisation des appareils de défense consécutive à la fin de la guerre froide et la montée en puissance des nouvelles missions de gestion de crise ont pour conséquences, pour tel ou tel Etat membre de l’Union européenne, en tout ou en partie, l’adoption du principe de réduction des effectifs, la suppression de la conscription au profit d’une professionnalisation des forces, la redéfinition quantitative et qualitative des réserves et parfois, la démilitarisation des effectifs paramilitaires.

Nous utiliserons une méthode de statistique comparative afin d’illustrer l’aspect du personnel en abordant quatre aspects :

· l’évolution du nombre total de militaires au sein de l’Union européenne ;

· l’évolution de la féminisation et de la « civilianisation » des Forces armées ;

· l’évolution de la conscription et du processus de professionnalisation ;

· l’évolution des réserves nationales.

7.1. Evolution du nombre total de militaires au sein de l’Union européenne

Une des caractéristiques les plus visibles des réformes en cours au sein des forces militaires européennes est la réduction du volume des armées. La tendance actuelle se caractérise par une diminution de l’effectif militaire d’active afin de constituer des armées professionnelles ou mixtes plus réduites et mieux aguerries, afin aussi d’engager les dépenses nouvelles en matière d’équipement nécessaire aux missions de gestion de crise et aux opérations multinationales interforces. Aussi, le coût d’un soldat professionnel étant plus élevé que celui d’un conscrit, le maintien sous les drapeaux du même nombre d’effectifs est à exclure au sein de la plupart des Etats concernés. Cette évolution implique également une dépendance plus importante envers les forces de réserve à reconstituer en cas de crise grave à long préavis.

Figure 1 : Forces armées de l’Union européenne en pourcentage de la  population totale entre 1994 et 2000


Sources : éditions successives du Military Balance.

Figure 2 : Evolution en pourcentage du nombre total de militaires entre 1994 et 2000

Sources : éditions successives du Military Balance.

Le tableau ci-dessus nous donne l’évolution en pourcentage de la réduction du nombre total de militaires au sein des différents pays de l’Union. La dernière barre nous donne l’évolution moyenne de cette réduction entre 1994 et 2000. Elle exprime une diminution de 19,01%, en chiffres absolus et correspond à la suppression totale pour l’ensemble des Quinze de 397.541 hommes en sept années.

Figure 3 : Evolution de la taille des Forces armées en Europe (chiffres absolus) de 1994 à 2000

Sources : éditions successives du Military Balance.

Au vu de ces chiffres, nous pouvons constater une tendance à la diminution quasi commune à toutes les Forces armées. Trois catégories peuvent être distinguées : en premier lieu, les pays réalisant une diminution supérieure à la moyenne européenne ; en deuxième lieu, les pays réalisant une diminution inférieure à la moyenne européenne ; en troisième lieu les pays ne réalisant aucune diminution ou augmentant le total de leur Forces armées.

Tableau 1 : Répartition des pays en fonction de l’évolution de leurs effectifs militaires entre 1994 et 2000

	Catégorie 1
	Catégorie 2
	Catégorie 3

	Belgique 

Autriche 

France

Pays-Bas

Royaume-Uni

Italie 

Espagne

Danemark


	-37,69%

-30,73%

-28,11%

-26,74%

-20,26%

-22,24%

-19,58%

-19,22%


	Suède

Allemagne

Portugal

Irlande
	-17,65%

-12,60%

-11,93%

-11,84%


	Grèce

Finlande

Luxembourg
	0,00%

+1,60%

+12,37%


Sources : éditions successives du Military Balance.

7.1.1.Les pays de la catégorie 1

En Autriche, la nouvelle coalition gouvernementale prévoit dans sa note de politique générale « A new governance for Austria » la création d’une commission devant se pencher sur l’opportunité de changer les Forces armées autrichiennes en forces totalement professionnelles. Le rapport de cette commission est attendu pour la fin 2000 et fera l’objet d’un vote. Il n’est donc pas possible à l’heure actuelle de donner des objectifs chiffrés quant aux développements futurs des Forces armées autrichiennes.

En Belgique, le processus de restructuration en plusieurs phases, entamé dès 1993, vise à l’horizon 2015 une armée avec un effectif de 39.500 hommes entièrement professionnalisé depuis la suspension de la conscription en 1994, soit une nouvelle diminution de 11,44% entre l’an 2000 et 2015. Cette diminution du personnel issue de la fin de la conscription et de mesures d’économies liées aux critères Euro se poursuit afin de mieux répondre aux nouvelles missions. Elle tend également à rechercher un nouvel équilibre dans la pyramide des âges en mettant l’accent sur le recrutement des jeunes (par dégagement des plus anciens).

Au Danemark, « l’Accord sur la défense pour la période 2000-2004 » prévoit que : « Les effectifs de temps de guerre de l’armée de terre seront d'environ 46.000 hommes. Une unité de combat sera maintenue au Jutland et au Seeland ainsi qu'une unité de combat d'à peu près 2.000 hommes, rattachée à la Division Danoise en tant que force de sûreté destinée à opérer dans le domaine élargi de la Division. La structure régionale sera simplifiée par le regroupement des régions militaires I et II ainsi que III et IV, parallèlement au fusionnement des régions de la garde territoriale avec les régions militaires en un total de cinq régions défensives locales. Le nombre des bataillons de combat au sein de la Défense territoriale sera réduit de 19 à 11, à quoi s'ajoutera la réduction correspondante des unités de soutien. Deux réserves de mobilisation sont prévues. La première comprendra du personnel de première ligne, environ 30.000 hommes, pour lesquels les exigences en matière de validité de la formation, d'endurance physique etc., sont les plus sévères. La deuxième réserve, d'environ 9.000 soldats, sera composée de personnel soumis à des exigences moindres. Ainsi, après environ 6 ans, une partie du personnel du contingent de l’Armée de terre pourra quitter les effectifs de temps de guerre. Le reste du personnel sera transféré de la première vers la deuxième réserve, principalement dans des unités de la Défense territoriale, pour une période supplémentaire de six ans. Par ailleurs, la procédure des exercices de mobilisation sera revue, en focalisant ceux-ci sur le personnel clef, avec pour objectif le maintien de la capacité de mobilisation. Cela comprendra l'accomplissement d'un entraînement de qualité, l'entretien d'une aptitude au commandement et des recyclages sur les nouveaux matériels.

Le Ministère de la Défense négociera avec les organisations du personnel la possibilité de prolonger de 3 à 4 ans les contrats au sein de la Brigade Internationale Danoise. Toute action complémentaire destinée à garantir le recrutement nécessaire sera discutée entre les parties prenantes au présent accord. Le personnel de cette brigade qui sera versé dans la réserve à la fin de son contrat, devra si possible être placé dans l'une des trois autres brigades de l’Armée de terre. » Le document prévoit pour la Marine un effectif de 7.300 hommes (réservistes inclus) ce qui fait une diminution de 4.000 hommes par rapport à l’année 2000 et pour la Force aérienne 11.600 hommes  ce qui fait une diminution de 4.900 hommes par rapport à l’année 2000.

En Espagne, le processus de professionnalisation des Forces armées, souligné dans la « Loi sur le Régime du personnel des Forces armées », adopté en février 1999, fixe l’effectif des Forces armées à 158.000 militaires à la fin 2002 parallèlement à la fin de la conscription. Cette avancée exprime le caractère non approprié aux nouvelles missions du modèle mixte et prospectif « Fuerzas Armadas 2000 » qui avait été approuvé par le Congrès des Députés en juin 1991.

En France, le processus de professionnalisation se poursuit avec une réduction des effectifs et la fin programmée de la conscription. Cette diminution du format des armées qui entre dans le cadre du « Plan 1997-2015 » fera passer les effectifs de 573.081 militaires (et civils) en 1996 à 440.206 en 2002. Parallèlement, à l’horizon 2002, le Ministère est autorisé à embaucher environ 27.000 hommes et femmes comme jeunes volontaires au sein des trois armes (40 %) et dans la gendarmerie (60%). L’objectif à atteindre en 2002-2003 est un effectif total de 330.000 militaires professionnels (soutenus par 100.000 réservistes).

En Italie, la « nota agguintiva allo stato di previsione per la Difesa per l’anno 2001 » prévoit pour 2001 :

· une diminution de 1.130 officiers ;

· une augmentation de 130 sous-officiers ;

· une augmentation de 4.870 volontaires de troupe ;

· une réduction de 11.600 conscrits.

Aux Pays-Bas, le « Livre blanc 2000 » indique que l’objectif de déflation des forces entièrement professionnalisées entamé depuis 1997 devra aboutir à disposer de 76.000 hommes en temps de paix et 108.000 en temps de guerre. Malgré la réduction des forces, la politique du gouvernement consistera en cette année 2000 à retarder de 55 à 58 ans, l’âge de la retraite des sous-officiers qui ont tendance à quitter l’armée prématurément, attirés par le secteur privé.

Au Royaume-Uni, le « Strategic Defence Review » qui a débouché sur un Livre blanc en juillet 1998 prévoit la réorganisation des forces en vue d’une meilleure adaptation à la projection. Réduite déjà d’un tiers depuis la fin de la guerre froide, l’armée britannique territoriale sera amputée d’environ un tiers, au profit d’une petite augmentation de 4.300 hommes des effectifs de l’armée d’active afin de résoudre en partie le problème du sous-effectif au sein des unités.

Tableau 2 : Les principaux plans de restructuration des Forces armées de la catégorie 1

	Pays
	Plan
	Objectif en matière de personnel

	Autriche
	
	

	Belgique
	Le plan stratégique pour la modernisation de l’Armée belge 2000-2015 : propositions concrètes pour entrer dans le XXIème siècle.
	Diminution des Forces armées professionnelles de 11,44% en 15 ans.

	Danemark
	Accord sur la défense pour la période 2000-2004
	Le document prévoit pour la Marine un effectif de 7300 hommes (réservistes inclus) ce qui représente une diminution de 4000 hommes par rapport à 2000 et pour la Force aérienne 11600 hommes soit une diminution de 4900 hommes par rapport à 2000.

	Espagne
	Professional model ( Loi 14/1993 du 23 décembre)
Repris dans le Defense White Paper 2000


	Réduction du personnel pour atteindre un maximum de 158.000 militaires en 2002. Programme de professionnalisation de l’armée.

	Italie
	Loi de février 1997 sur la restructuration des Forces armées.
	Une force de 225.000 hommes pour 2003. Programme de professionnalisation de l’armée.

	France
	Loi de programmation 1997-2002 du 20 juin 1996
	Diminution des Forces armées pour atteindre 257.100 militaires en 2015 ; soit une diminution de 32% par rapport à la situation de 1997. Programme de professionnalisation de l’armée.

	Pays-Bas
	Defensie Nota 2000
	Réduction de l’âge moyen du personnel par l’introduction d’un nouveau système pour la période 2000-2009 qui établira un ratio de 60% de contrats à durée déterminée et 40% de contrats à durée indéterminée.

Introduction de régulation de la fin du service et une augmentation de l’âge de la retraite (55 à 58) pour la période 2000-2003.



	Royaume-Uni
	Strategic Defence Review 1999


	Diminution de la taille de l’Armée de terre de 28% et une légère augmentation des effectifs de la réserve de la Marine et de l’Armée de l’air.


7.1.2.Les pays de la catégorie 2

En Allemagne, la réduction du volume des armées doit aboutir, en matière de forces opérationnelles, à un effectif de 150.000 hommes, dont 80.000 prêts à intervenir après un court ou très court délai et 70.000 autres en régime de disponibilité différée. Cette définition quantitative repose sur les scénarios d’opérations officiellement adoptés et auxquels l’Allemagne est apte à s’engager.

En Irlande, la réduction de 5 à 3 brigades, conséquence indirecte de la réduction des tensions en Irlande du nord, doit permettre de réduire la très forte disparité entre le budget alloué au personnel (active et réserve) et celui affecté à l’équipement. C’est ce dernier département qui devrait bénéficier des transferts budgétaires afin de répondre aux nouvelles missions de gestion de crise dans le cadre de l’ONU.

Au Portugal, la Directive présidentielle fixant les objectifs militaires pour l’an 2000 engage une diminution des effectifs jusqu’au niveau d’environ 40.000 hommes en 2003, au profit d’un accroissement de la mobilité, de la capacité opérationnelle et matérielle des Forces armées, telle que précisée et planifiée dans la « Loi de programmation militaire portugaise 1998-2003. »
En Suède, la décision de passer de 16 à 3 brigades doit permettre de disposer d’une marge de manœuvre budgétaire permettant l’intégration des nouvelles technologies coûteuses au sein de la défense. La réduction du nombre d’appelés au profit du nombre de militaires professionnels participe également à cette politique, même si le pays préserve la notion d’armée de mobilisation.

Tableau 3 : Les principaux plans de restructuration des Forces armées de la catégorie 2

	Pays
	Plan
	Objectif en matière de personnel

	Allemagne
	Plan Scharping The Bundeswehr Advancing steadly in the 21 st century.


	Atteindre un total de 277.000 militaires pour 2003, soit une diminution de 13.70% par rapport à 2000. Réduction de la conscription.

	Irlande
	White Paper on Defence 2000 
	Trois projets ont été proposés à la suite d’un audit de Price Waterhouse, soit une seule brigade de 8.310 militaires, soit deux avec un total de 10.033 militaires ; soit trois avec un total de 10.656 militaires.

	Portugal
	Livre blanc sur la professionnalisation des Forces armées, Ministère de la Défense nationale, avril 1998.
	Après une période de réduction des effectifs, l’armée portugaise va engager des volontaires supplémentaires pour faire face à la prochaine suppression de la conscription. 

	Suède
	Projet défense totale (Totalförsvarsproposition), qui vise la période 1997-2001
	Diminution des brigades de l’armée de terre, ainsi que des divisions aériennes.


7.1.3.Les pays de la catégorie 3

Le Luxembourg mis à part
, la Finlande et la Grèce constituent les seules exceptions à cette tendance vers une diminution des effectifs que l’on retrouve dans les autres pays européens. Cette politique du statu quo en termes de volume de forces pour la Finlande et la Grèce sont dictées par la perception nationale de leur environnement stratégique et les différends frontaliers avec un voisin.

La Finlande, de part sa position géographique et son histoire assigne, dans le rapport du Conseil d’Etat au Parlement « European security and Finnish defence », comme mission première à ses forces la défense territoriale : «  La Finlande a créé un système de défense nationale crédible, et bénéficiant de la confiance au niveau international. Les changements dans la situation militaire en Europe n’ont pas causé un besoin de réviser les arrangements finlandais en matière de défense. Notre solution, basée sur la conscription générale et un système de défense territoriale reste le plus économique et efficace avec lequel l’ensemble du territoire finlandais peut être défendu de manière crédible. »

Néanmoins, pour le futur, la Finlande va également entamer un processus de réduction de ses effectifs. A l’heure actuelle, le total des forces mobilisables en temps de guerre est de 516.700 hommes, il devrait être réduit à 430.000 hommes pour 2008 selon un plan en plusieurs phases, décrit dans « Finnish military defence 1999-2000 »,  visant, notamment, à supprimer les unités les plus inadéquatement équipées.

La Grèce, au même titre que la Finlande, maintient un niveau de force élevé et une conscription importante et de longue durée par rapport à ses alliés européens afin de garantir l’intégrité de son territoire et répondre à sa perception nationale des risques.  Mais subissant les effets d’une augmentation du nombre de conscrits dispensés, d’insoumis et d’objecteurs, le pays est dans l’obligation de garantir l’efficacité opérationnelle en rendant le métier plus attractif (incitant financier et possibilité accrue de faire carrière).

7.2. Féminisation des Forces armées au sein de l’Union européenne

La féminisation croissante des armées en Europe est une des conséquences de la professionalisation des Forces armées européennes. La proportion de femmes est extrêmement variable d’une armée nationale à l’autre. Néanmoins, nous pouvons constater une tendance à l’augmentation de la présence des femmes. Parmi les différents Etats membres, cinq ont plus de 5% de femmes incorporées dans leurs Forces armées en 2000: le Royaume-Uni (7,09%), la Belgique (6,55%), la France (6,43%), les Pays-Bas (8%) et le Portugal (5,15%). Le pays ayant moins de 5% de femmes au sein de leurs Forces armées à la même date sont: la Grèce (3.47%), le Danemark (3,14%), l’Irlande (1,75%), l’Espagne (3,38%) et la Finlande (1,58%). Enfin, l’Autriche, l’Italie, la Suède et le Luxembourg ne faisaient pas état, selon nos sources statistiques, de la présence de femmes au sein de leurs Forces armées en 2000.

Figure 4 : Le pourcentage de femmes dans les Forces armées européennes (1994-2000)


Source : éditions successives du Military Balance.

7.3. La place des civils au sein des Forces armées

Tableau 4 : Les principales politiques en matière de civils au sein des Forces armées européennes

	Pays
	Document
	

	Allemagne
	Réorientation de la Bundeswehr : Phase initiale de la programmation, résultats et décisions.
	La réduction des formats des Forces armées ainsi que l’optimisation de l’efficacité et l’adoption de méthodes modernes de gestion en collaboration avec le secteur privé donnent lieu à une réduction importante du besoin en personnel civil. Or, même en cette période de réduction du personnel, l’embauche continue est nécessaire pour conserver l’efficacité de l’administration. Le chiffre prévu  de 80.000 à 90.000 personnes civiles (ils sont actuellement 125.000), chiffre correspondant au besoin de la structure-cible, ne serait atteint qu’après l’année 2015 en faisant jouer les seuls effets de la fluctuation. »

	Autriche
	A new governance for austria, 2000.
	Le gouvernement prévoit la mise sur pied d’un pool d’experts civils pour assurer le dispatching lors des opérations à l’étranger. 

	Belgique
	Le plan stratégique pour la modernisation de l’Armée belge 2000-2015.
	Le recrutement du personnel civil doit également être encouragé et simplifié dans ses procédures, afin d’arriver enfin à remplir le cadre déficitaire avec des agents compétents, bien intégrés dans les structures des Forces armées tout en assurant la continuité dans les fonctions d’actions d’appui du département qui ne sont pas spécifiquement militaires. Il faut assurer le décloisonnement le plus complet entre les forces et les différents services.

	Danemark
	The MOD organisation agreement 1995-1999
	Le Ministère de la Défense indique qu’en 1999 il y avait 8.830 civils sur les 33.830 personnes composant les Forces armées.

	Espagne
	Defence White Paper 2000.
	Les civils sont tenus de jouer un rôle dans la gestion quotidienne des Forces armées. Le rapport de la commission du Sénat et de la Chambre du 11 mai 1998 insiste sur la nécessité d’adapter les civils  au service de l’administration militaire dans le cadre du modèle de professionnalisation. Cela nécessite une augmentation et des formations pour les effectifs civils déjà présents au sein des Forces armées.

	Finlande
	Finnish military defence 1999-2000.
	La moitié du personnel des Forces armées est composée de civils dont 50% sont des femmes. Ils sont engagés lorsqu’ils ont déjà reçu une éducation professionnelle. La Défense nationale propose des cours d’orientation sur le lieu de travail, ainsi que des formations continues. L’objectif principal de ces formations vise à les maintenir dans l’état de préparation requis pour leur tâche et développer leurs propres capacités et compétences pour des tâches futures.

	France
	Rapport au Parlement sur l’exécution de la loi de programmation militaire et des mesures d’accompagnement économique et social et sur la réforme du service national. Octobre 2000.
	La Loi de programmation militaire prévoit une augmentation des emplois civils, soit 9.276 emplois sur la période. Cette croissance a pour objectif de transférer sur des emplois de personnel civil certaines fonctions à caractère administratif ou technique auparavant tenues par du personnel militaire, ce dernier étant réorienté vers des fonctions opérationnelles. Cette tendance globale traduit cependant deux évolutions différentes : les armées et services communs disposeront d’effectifs civils supplémentaires, tandis que la délégation générale à l’armement poursuivra la restructuration de ses sites et connaîtra une réduction de son personnel.

	Grèce
	White paper 2000 of the Hellenic Armed Forces 1998-1999.
	Le personnel civil est présent dans tous les secteurs du Ministère de la Défense, il correspond à 26,1% du personnel total du ministère. Une partie de ce personnel est engagée dans les secteurs financiers et administratifs tandis  que la majorité est employée dans des fonctions techniques :
· fabriques militaires et bases navales (maintenance, réparation) ;

· centres de recherche ;

· centre de météorologie militaire ;

· service géographique militaire ;

· hôpital militaire.

	Irlande
	White Paper on Defence february 2000.
	Suivant les recommandations de l’audit de Price Waterhouse, 700 postes au minimum devraient être occupés par des civils ou gérés par des firmes extérieures (outsourcing).

Cette méthode permettrait de libérer les militaires du travail, essentiel, d’administration mais qui peut être géré par des civils. Cela permet également d’assurer une continuité dans le travail qui fait parfois défaut en raison des transferts et missions à l’étranger fréquentes chez les militaires. Cependant les considérations opérationnelles exigent le maintien d’un noyau de compétences techniques militaires.

	Italie
	/
	/

	Luxembourg
	Loi du 2 août 1997.
	Le personnel civil se compose :

· d’ingénieurs ;

· d’ingénieurs techniciens ;

· d’expéditionnaires techniques ;

· d’artisans fonctionnaires ;

· d’employés ;

· d’ouvriers.

Certaines fonctions militaires peuvent être renforcées temporairement par des personnes du secteur civil en vue de l’exécution en cas de crises internationales, de missions déterminées sur le plan national ou international

	Pays-Bas
	Defence White Paper 2000.
	Le document donne uniquement les chiffres :

· Marine 4.000 civils sur 17.000 ;

· Armée 9.000 civils sur 32.000 ;

· Force aérienne 1.700 civils sur 23.200.

	Portugal
	/
	/

	Royaume-Uni
	White Paper 1998.
	Un tiers du personnel du Ministère de la Défense est civil. La majorité des civils est intégrée dans les commandements militaires, où ils occupent des fonctions de soutien. Les civils et les militaires travaillent dans des équipes mixtes à tous les niveaux de commandement, ainsi que dans la recherche et dans l’équipement. Le ministère a un besoin continu en civils extrêmement qualifiés et motivés.

	Suède
	From invasion defence to contingency defence, 1999.
	Les Forces armées vont avoir besoin de plus de civils compétents pour le futur. Dans ce but les Forces armées vont mettre l’accent sur l’amélioration des compétences des civils.


7.4. Le statut de la conscription au sein des pays de l’Union européenne

Au début des années 1990, seuls deux pays membres de l’Union européenne, le Luxembourg et le Royaume-Uni, possédaient des Forces armées composées uniquement d’engagés volontaires. Aujourd’hui, une majorité d’Etats sont engagés dans une révision du principe de la conscription s’exprimant par une politique de suppression/suspension du service militaire ou d’une réduction de la durée de celle-ci.

Dans la figure n°5 ci-dessous, nous pouvons constater la tendance générale vers une réduction des effectifs de conscrits dans les Etats membres organisant le modèle d’armée mixte. La part la plus importante étant occupée en l’an 2000 par la Finlande, la Suède, l’Autriche et la Grèce pour des motifs spécifiques rappelés plus haut, mais aussi, pour les trois premiers, étant donné le concept de défense territoriale maillée et populaire.

Figure 5 : Evolution de la taille de la conscription dans les 15 pays de l’Union européenne : Pourcentage de conscrits au sein des Forces armées 

Sources : éditions successives du Military Balance.

Dans le tableau 5 ci-dessous et qui reprend l’évolution de la taille de la conscription en pour-cent par rapport à la taille des Forces armées nationales pour la période allant de 1994 à 2000, la tendance générale est à la diminution de la taille de la conscription. Certains pays n’ont déjà plus de service militaire : Royaume-Uni, Luxembourg, Irlande, Belgique et Pays-Bas. 

Tableau 5 : La conscription au sein des Quinze (en pour-cent par rapport aux effectifs militaires globaux et en pour-cent d’évolution depuis 1994)

	Pays
	Pourcentage 2000
	Evolution depuis 1994

	Finlande
	72,87%
	-3,34%

	Suède
	62,24%
	-10,38%

	Grèce
	61,77%
	-19,60%

	Autriche
	49,30%
	-30,00%

	Italie
	44,61%
	-43,27%

	Allemagne
	40,00%
	-16,67%

	Espagne
	31,14%
	-61,18%

	Danemark
	23,04%
	-40,88%

	France
	19,94%
	-68,96%

	Portugal
	13,12%
	-66,70%

	Pays-Bas
	00,00%
	-100,00%

	Belgique
	00,00%
	-100,00%

	Irlande
	00,00%
	00,00%

	Royaume-Uni
	00,00%
	00,00%

	Luxembourg
	00,00%
	00,00%


Sources : éditions successives du Military Balance.

Nous pouvons constater une diminution du volume dans le domaine de la conscription dans tous les pays d’Europe au cours de ces six dernières années, pouvant ainsi se distinguer en trois catégories :

· les pays avec une forte tradition de conscription : Allemagne, Suède, Finlande, Grèce ;

· les pays sans conscription : Royaume-Uni, Irlande, Luxembourg qui n’organisaient déjà pas de conscription avant 1994. Ils furent rejoints par la Belgique et les Pays-Bas ;

· les pays qui sont en phase de transition vers une armée d’active strictement professionnelle : France, Espagne, Italie, Portugal et probablement l’Autriche.

Tableau 6 : Les différentes réformes du personnel et leur impact sur la conscription

	Pays
	Plan
	Objectif en matière de Conscription

	Allemagne
	Réorientation de la Bundeswehr : phase initiale de la Programmation, Résultats et décisions, 2000.
	Réduction du nombre de conscrits de 130.000 à 77.000 et, a partir de 2002, la durée légale du service militaire obligatoire sera fixée à 9 mois (au lieu de 10) ;

-les jeunes hommes peuvent faire leur service militaire obligatoire en un seul bloc ou par tranches (6 mois plus trois mois en 2 tranches au maximum) en deux ans ;

-le nombre de postes pour le service militaire par tranches sera fixé dans le cadre de la phase de programmation détaillée ;

-cette restructuration permettra de mieux tenir compte des besoins professionnels et personnels des appelés du contingent;

-comme par le passé, le service militaire pourra être prolongé volontairement jusqu’à 23 mois.

	Autriche
	/
	/

	Danemark
	Loi 909 du 8 décembre 1993 sur les tâches, objectifs et l’organisation des  Forces armées.
	Réduction continue des Forces armées jusqu’en 2010 de manière à répondre au mieux aux missions internationales et nouveau ratio dans l’armée mixte.

	Espagne
	Loi sur le Régime du personnel des Forces armées (février 1999).
	Suppression de la conscription en fin2003.

	France
	Loi de programmation militaire 1997-2002 du 20 juin 1996. Loi du 28 octobre 1997 sur la suspension de la conscription.
	Suspension de la conscription au 31 décembre 2002. 



	Italie
	Loi sur la restructuration des Forces armées, février 1997.
	Suspension/suppression de la conscription en 2005

	Portugal
	Projet de loi n°214/VII, 5 novembre 1998.
	Suspension de la conscription en 2003.




7.5. L’évolution des réserves nationales

Si les pays européens ont pu imaginer que dans les années 90, la réduction des Forces armées d’active et l’augmentation des délais d’alerte allaient entraîner de manière automatique l’augmentation des forces de réserve, la confirmation du nouveau paysage géopolitique allait finalement créer les conditions d’une réforme des statuts et d’une décroissance des effectifs de la réserve. 

Figure 6 : Evolution de la taille des réserves nationales entre 1994 et 2000

Sources : éditions successives du Military Balance.

Avec une moyenne de 22,55% de réduction des réserves, la tendance est sans nul doute à la diminution du volume des réserves nationales. Exception faite du Portugal, de l’Autriche et de la France, tous les pays européens ont diminué de manière significative la taille de leur réserve nationale. Mais dans ces trois Etats, le processus de réduction est planifié après l’an 2000. Les convergences en terme de réserve sont à trouver dans le fait que tous les pays de l’Union européenne ont fait le constat de la nécessité d’une restructuration des forces y compris pour la réserve. En effet, chaque pays tente d’entreprendre le même type de rationalisation pour la réserve que pour l’armée régulière dans la limite des moyens disponibles.

Tableau7 : Les différentes réformes à propos de la réserve

	Pays
	Plan de réforme
	Objectifs concernant les réservistes

	Allemagne
	Bundeswehr reservist concept, 1994.
	La taille de la réserve doit rester équivalente à celle de l’ensemble des Forces armées et demeurer opérationnelle. En outre, l’Allemagne désire augmenter la cohésion entre la réserve et l’armée régulière.

	Autriche
	A governance for austria, 2000.


	La nécessité de conserver un fort élément de réserve est évoquée, ainsi que la mise sur pied de nouveaux incitants (la nature de ces derniers n’est pas précisée).

	Belgique
	Plan stratégique pour la modernisation de l’armée belge 2000-2015, 2000.

Réserve 2000, 2000.
	Diminution des effectifs de la réserve. La réserve comportera 29.290 fonctions complétées par 8.600 ex-militaires, 6.425 réservistes volontaires et 14.265 miliciens.

	Danemark
	Accord sur la Défence por la période 2000-2004, 2000.
	En prévision du manque d’effectif prévu vers l’an 2000 et de l’engagement continu des forces danoises dans les opérations de maintien de la paix, il est prévu que la réserve sera plus opérationnelle.

	Espagne
	Loi 14/1993 du 23 décembre.
	Pas de réforme directe de la réserve, mais une augmentation des réservistes est en cours de manière à opérer une adaptation en matière de surplus d’officiers supérieurs.

	Finlande
	1997 White paper : the European security development and Finnish Defense.
	Réduction du volume total des forces disponibles y compris la réserve.

	France
	Loi n° 99-984 du 22 octobre 1999 portant sur l’organisation de la réserve militaire et du service de défense
	Parmi le personnel de la réserve militaire 100.000 hommes (dont 50.000 pour la gendarmerie) constituent la réserve opérationnelle dite d’emploi, le reste de la réserve dite d’attente participe à des activités visant à développer le lien Nation-armée. Passage d’une logique de réserve de masse à une réserve d’emploi entièrement intégrée à l’armée professionnelle. 

	Grèce
	White paper of Hellenic Armed Forces 1998-1999
	Maintien d’une réserve forte en cas d’une éventuelle menace extérieure.

	Irlande
	White paper on defense 2000
	Diminution des effectifs de la réserve (objectif : 12.000 hommes). La réserve sera répartie en deux groupes : La réserve intégrée qui sera équipée et entraînée de manière à être totalement opérationnelle en situation de conflit ; la Overall Army Reserve entraînée suivant les standards militaires de base.

	Italie
	/
	/

	Luxembourg
	/
	Pas de réserve

	Pays-Bas
	/
	/

	Portugal
	Projet de loi n°214/VII du 5 novembre 1998
	Réforme de la réserve, diminution de ses effectifs et plus grande disponibilité



	Royaume-Uni
	Strategic defence Review
	Diminution du volume des forces disponibles de l’armée territoriale et recherche d’une meilleure intégration d’une partie de la réserve aux forces d’active.

	Suède
	From invasion defence to contingency defence, 1999.
	Le pays conserve une réserve (home-guard) assez importante (570.000 hommes) de manière à assurer la défense du territoire en cas d’attaque.


On peut également constater une tendance à rationaliser la réserve en lui donnant une mission autre que la posture passive d’attente d’un rappel en cas de menace directe sur le territoire national. Cette évolution se caractérise par un rôle plus actif en synergie avec les unités professionnelles : c’est le cas pour l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Irlande, le Danemark, la France, la Belgique et la Finlande qui souhaitent une réserve plus « opérationnelle » en soutien direct ou indirect à la projection de forces des unités d’active professionnelles. La distinction entre les réserves « passives » et les réserves « actives » tend à se généraliser au profit des secondes en termes d’allocation de ressources. Seuls des pays comme la Suède, l’Autriche, la Finlande et la Grèce attribuent à la réserve la mission essentielle du maintien de l’intégrité territoriale en cas de conflit armé de forte intensité.

8. Les équipements

La définition des moyens peut être réalisée à partir des critères classiques, à savoir la description des grandes tendances par force (terrestre, aérienne, navale, paramilitaire). Elle peut également partir de facteurs opérationnels spécifiques (missions, capacités). Nous nous attacherons aux deux méthodes, en mettant en valeur plus particulièrement certaines caractéristiques propres aux nouvelles missions qui sont également reprises de manière plus détaillée, exhaustive et confidentielle dans la revue des moyens du « headline goal ». Tenant compte des limites propres aux sources ouvertes et à la subjectivité dans la sélection des critères, nous traiterons uniquement et successivement de la projection aérienne, de la projection navale, des systèmes d’armes aériens tirés à distance de sécurité, des moyens amphibies et aéronavals, de la mobilité terrestre et héliportée et du renseignement satellitaire.

8.1. Les lignes de forces en matière d’équipements

Dans leurs documents officiels, les ministères de la Défense ont souligné les priorités auxquelles ils s’attachent aujourd’hui en matière d’équipements et de systèmes d’armes. Globalement, l’insistance va vers les nouvelles missions de projection de forces, la modularité, le soutien et le critère de rapidité. La mise à niveau, la modernisation ou l’acquisition d’outils permettant d’assumer ces nouvelles missions extérieures deviennent la priorité principale des Etats membres parfois au détriment des forces de défense principale et de la défense territoriale. Malgré ces lignes de forces partagées par le plus grand nombre, nous pouvons relever certaines spécificités nationales.

Tableau 1 : Priorités et orientations nationales majeures par grandes forces (1998-2015)

	Forces aériennes
	Capacités et outils
	Priorités nationales

	
	
	

	
	Capacités de tir à distance de sécurité et 

dotation munitions guidées
	All, Be, Fr, It, Es, PB, Da, Gr, RU, Su

	
	Amélioration de la défense

Aérienne
	All, Au, Fr, It, Es, Po, PB, Da, Fi, Su, Gr

	
	Guerre électronique
	All, Fr, It, Da, Fi, Gr, RU, Su

	
	Transport aérien
	All, Be, Fr, It, Es, RU

	
	
	

	
	Combat Search and Rescue
	All, Fr, It, Po, Su, RU

	
	Capacité aérienne multi-rôles
	All, Be, Fr, It, Es, Po, PB, RU, Fi, Su, Gr

	
	
	

	Forces navales
	Modernisation, consolidation ou renouvellement

des frégates
	All, Be, Fr, It, Es, Po, PB, RU, Gr

	
	Modernisation chasseurs de mines 
	All, Be, Es, Po, PB, RU, Su

	
	Modernisation ou

Remplacement des sous-marins
	All, Fr, It, Es, Po, Gr, Da,  Gr, RU, Su

	
	
	

	
	
	

	Forces terrestres
	Acquisition véhicules blindés 

multi-rôles
	All, Au, Be, Fr, Irl, It, PB, Da, Fi, RU, Su

	
	Capacité anti-char héliportée
	All, Fr, PB,  Gr, RU,  Su

	
	Capacité de transport héliportée
	All, Au, Be, Fr, It, PB, Fi, Gr

	
	Drones améliorés
	All, Be, Fr, PB, Da, Fi, RU, Su


Sources : D’après les données des Livres blancs nationaux et programmes nationaux d’équipements pluriannuels.

8.2. Les critères opératoires et les équipements

8.2.1. La projection aérienne

Les capacités de transport aérien afin d’acheminer hommes et matériels vers les zones d’opérations sont en voie d’amélioration dans bon nombre de pays, les nouvelles exigences en matière de performances opérationnelles des machines prenant le plus souvent le pas sur la quantité des moyens aériens.

La France, la Belgique, le Luxembourg, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, l’Espagne, l’Italie et le Portugal vont acquérir un total d’environ 225 nouveaux appareils de transport, inscrits dans leurs documents officiels dans le cadre du programme aujourd’hui lancé de Futur Large Aircraft (FLA) Airbus A300M pouvant parcourir entre 3.700 et 7.800 km selon la charge. En attendant l’acquisition de ce nouvel avion de transport qui ne sera pas livré avant 2007 et réaliser la soudure entre les programmes, certains Etats ont intégré dans leurs programmes de planification la modernisation/rénovation (retrofit)/prolongation de vie de leur flotte d’avions C-130 Hercules (Espagne, Belgique, Danemark, Portugal, Italie, …), C-160 Transall (France) ou G-222 (Italie). L’achat de la version C-130 J est également décidé au Royaume-Uni et en Italie. 

Tableau 2 : Evolution du nombre d’avions de transport moyen et lourd*

	Pays
	Situation 2001
	Situation 2015 (intentions en 2000)

	Autriche
	0
	0

	Allemagne
	84 C-160
	73 FLA

	Belgique
	11 C-130
	7 FLA**

	Danemark
	3 C-130
	4 appareils non-spécifiés

	Espagne
	12 C-130
	27 FLA

	Finlande
	0
	0

	France
	14 C-130
67 C-160
	50 FLA

	Grèce
	15 C-130
	/

	Irlande
	0
	0

	Italie
	15 C-130
38 G-222
	16 FLA

18 C-130J

	Luxembourg
	0
	(1)**

	Pays-Bas
	2 C-130
	??

	Portugal
	6 C-130
	Modernisation ou remplacement envisagé par des FLA à capacité ravitailleur

	Royaume-Uni
	51 C-130
	 4 C-17 (location)

 25 C-130J
25 FLA

	Suède
	8 C-130
	/


* Non compris les avions de transport de type Airbus A-310-300, DC-8, CN-235, C-47, C-212, Boeing 707. 

** Le GD de Luxembourg pourrait payer un FLA et le transférer auprès de la flotte de transport belge.

Sources : 1997-2015. Une défense nouvelle, Ministère de la Défense, Paris, 1997 ; United Kingdom White paper, juillet 1998 ; The Military Balance 2000-2001 (à défaut) ; The ministry of defense organization agreements 1995-1999, Copenhague, 1995 ; Nota aggiuntiva allo stato di previsione per il 2001, ministère italien de la défense, octobre 2000 ; Le plan stratégique pour la modernisation de l’armée belge 2000-2015 ; Accord sur la Défense danoise 2000-2004.
Dans le domaine du ravitaillement en vol, nécessaire à la projection stratégique autant qu’à la permanence des différents avions de combat et de guerre électronique dans les zones d’opérations, certains Etats membres ont entrepris d’inscrire cette compétence dans leur programme de modernisation ou d’engager des mises à niveau.

Tableau 3 : Capacité de ravitaillement en vol

	Etats membres
	Capacités de ravitaillement 2001
	Programmation future



	Allemagne
	0
	Intégration d’un système de ravitaillement en vol des Airbus A-310

	Espagne
	4 Boeing 707
5 KC-130H
	Modernisation de la flotte ravitailleur

	France
	11 C-135 FR
3 KC-135
	2 appareils ravitailleurs supplémentaires programmés dans le cadre du modèle d’armée 2015 et prise en compte du programme Multirole Tanker Transport

	Grèce
	0
	Acquisition d’une nouvelle flotte

	Italie
	 4 Boeing 707-320
	

	Pays-Bas
	2 KDC-10
	

	Royaume-Uni
	6 L-1011 Tristar
20 VC-10
	Réduction du nombre de VC-10.

Future Strategic Tanker Aircraft (FSTA) programme de remplacement des VC10 et Tristar


Sources : Livres blancs nationaux, programmations budgétaires, The Military Balance 2000-2001 (à défaut).

8.2.2. La projection navale

La capacité amphibie et aéronavale est un élément important dans les stratégies d’intervention extérieure et peut être un outil de prévention des crises par sa simple présence et les gesticulations qu’elle permet. Les outils de l’aéronavale permettent d’accomplir les nouvelles missions de projection et de gestion de crise, tout en assurant les missions traditionnelles qui lui étaient attribuées jusqu’à ces dernières années. La présence en mer du groupe aéronaval permet également le soutien et la protection d’opérations de projection de forces amphibies et de transport de matériel et d’hommes de la mer vers les côtes. L’inscription de navires porte-hélicoptères d’assaut reflète aussi les nouveaux besoins opérationnels.

Seuls quelques Etats membres de l’Union européenne disposent de moyens aéronavals embarqués. L’évolution des programmes indique à la fois la modernisation des appareils embarqués (retrofit et acquisition d’appareils de la nouvelle génération) et l’acquisition de porte-avions moyens ou de porte-aéronefs légers, le plus souvent pour pallier l’indisponibilité provoquées par les refontes à mi-vie (Espagne, Royaume-Uni) ; les avancées technologiques devant permettre de réduire le nombre de bâtiments au profit d’une meilleure efficience.

La France va mettre en service opérationnel le porte-avions nucléaire Charles de Gaulle en ayant désarmé le porte-avions classique Foch. Elle doit encore décider avant 2002 si elle financera un second porte-avions. L’Espagne disposera d’un premier porte-hélicoptères d’assaut (avec capacité ADAC/ADAV et fonction d’assaut amphibie) dans quelques années ; tandis que l’Italie a programmé pour juin 2001 le lancement du projet d’un nouveau navire mixte porte-aéronefs (avions et hélicoptères) et d’assaut/amphibie (450 hommes et leurs véhicules) à livrer en 2007. Le Royaume-Uni a inscrit dans son « Strategic defence review », la livraison en 2012 et 2015, de deux porte-avions devant remplacer les 3 porte-aéronefs de la classe Invincible (le choix du type d’appareil impliquant la conception du porte-avions n’étant pas encore finalisé dans le document).

Tableau 4 : Capacité aéronavale des Etats membres en 2001*

	Etats membres
	Porte-avions

à propulsion nucléaire
	Porte-avions

classiques
	Porte-aéronefs

(ADAC-ADAV)
	Porte-hélicoptères et porte-hélicoptères

D’assaut (LPH)*

	Espagne
	
	
	1
	

	France
	1
	
	
	1

	Italie
	
	
	1
	

	Royaume-Uni
	
	
	3
	1


*Le nombre de bâtiments réellement disponibles peut être inférieur vu les périodes de refonte.

*LPH = porte-hélicoptères d’assaut doté d’un pont d’envol continu.
En matière de navire de transport de chalands de débarquement, l’évolution générale au sein des Etats membres indique une volonté d’acquérir ces outils indispensables à la projection et à la maîtrise de la frange côtière.

Tableau 5 : Capacités amphibies (uniquement les TCD*) en 2001

	Etats membres
	2001

	Espagne
	2

	France
	4

	Italie
	3

	Pays-Bas
	1

	Royaume-Uni
	1


*TCD = transport de chalands de débarquement (en radier) et de personnel (débarquement par chalands ou hélicoptères).

Sources : Avis n°1864 présenté au nom de la commission de la défense nationale et des Forces armées sur le projet de loi de finances pour 2000. Tome V. Défense. Marine, Assemblée nationale, 14 octobre 1999 ; The Military Balance 2000-2001 ; Defensie nota 2000, Gravenhage, 1999 ; United Kingdom White paper, 1998 ; Defence white paper 2000, Madrid ; Nota aggiuntiva allo stato di previsione per il 2001, Roma, 2000.
La France a fixé le remplacement de deux de ses quatre TCD en 2004 et 2006. Le plan de « Marine 2015 »  prévoit l’acquisition d’une nouvelle génération de bâtiments polyvalents capables de transporter et de mettre à terre des forces d’intervention de 450 hommes, pouvant accueillir un état-major interarmées et des hélicoptères. Les Pays-Bas ont décidé d’acquérir pour 2007 un second navire amphibie disposant de facilités en matière d’accueil d’un commandement multinational interarmées (GFIM).

Le Portugal a décidé de planifier l’acquisition d’un TCD pour 2005, alors que l’Espagne dispose depuis peu d’un second TCD.

A noter qu’en matière de navire logistique ro-ro, la Belgique a décidé de rechercher un modèle de financement en vue de l’acquisition en commun, à l’horizon 2015, d’un navire de transport avec les Pays-Bas et le Luxembourg. Le Royaume-Uni a indiqué dans son Livre blanc sa volonté d’acquérir 4 nouveaux navires porte-conteneurs ro-ro et deux TCD pour remplacer les deux anciens TCD de la classe Fearless. La flotte de transport ro-ro britannique doit également augmenter pour 2005.
8.2.3. Les capacités de tir à distance

La volonté de préserver ses propres hommes dans la gestion des crises et dans l’intégration des nouvelles technologies font naître les conditions pour l’adoption, au sein des Forces armées des pays membres de l’Union européenne, de systèmes d’armes tiré à distance de sécurité. La présentation des capacités air-sol, sol-sol et mer-sol dépassant le cadre étroit de cette synthèse, nous retiendrons uniquement les équipements suivants qui sont associés au nouvel environnement stratégique, tout autant qu’aux missions plus classiques : missiles de croisière mer-sol et air-sol de moyenne et longue portée.

Tableau 6 : Etat et programmation sur les armements classiques  tirés à distance de sécurité (portée supérieure à 100 km) contre des objectifs durcis

	Etats membres
	Potentiel 2000
	Programmes planifiés

	Allemagne
	
	Missile air-sol TAURUS.

	France


	
	Missile air-sol SCALP/Storm Shadow (livraison dès 2003)

Missile anti-pistes APACHE (livraison dès 2001)

	Grèce
	
	Missile air-sol SCALP/Storm Shadow 

	Italie
	
	Missile air-sol Storm Shadow (livraison dès 2003)

	Royaume-Uni
	3 SNA dotés de

missiles de croisière TLAM Tomahawk
	Missile air-sol SCALP/Storm Shadow (livraison dès 2002)

Dotation de missiles de croisière Tomahawk à charge classique sur les 10 SNA restant


Sources : Livres blancs nationaux et revues de défense (à défaut)
Parallèlement, différents Etats membres intègrent des programmes d’acquisition de munitions de précision air-sol de portée tactique : Belgique, Danemark, Pays-Bas, Portugal, Italie, France, Allemagne, Espagne, Finlande, Suède, Grèce.
8.2.4. La mobilité terrestre et héliportée

Dans le domaine de la mobilité terrestre et héliportée, les différences entre Etats reflètent en partie les ambitions autant que le positionnement national géographique, la géomorphologie et les facteurs proprement historiques. Dans le domaine terrestre, l’évolution en cour irait vers la réduction des véhicules de combat lourds blindés (chars d’assaut) parallèlement à la modernisation et l’acquisition de véhicules blindés de reconnaissance et de transport de troupe plus légers, le plus souvent dans le futur à roues, s’intégrant dans les nouvelles missions dites de Petersberg. Cette nouvelle répartition entraîne le plus souvent le retrait des anciens véhicules blindés d’infanterie sans qu’ils ne soient remplacés nombre pour nombre ; provoquant à terme et en général une réduction quantitative du parc de ce type d’équipements au profit d’une amélioration qualitative et opérationnelle, y inclus une meilleure protection passive, selon les spécifications inscrites dans les objectifs des programmations nationales.

Tableau 7 : Rapport entre le nombre de chars lourds et le nombre de véhicules blindés plus légers en 1995 et 2000 (obusiers automoteurs exclus)

	Etats membres
	Chars lourds

1995
	Chars lourds

2000
	Véhicules blindés

1995
	Véhicules blindés

2000

	Allemagne
	2.695
	2.815
	6.995
	5.669

	Autriche
	169
	169
	465
	533

	Belgique
	334
	132
	1.436
	1.039

	Danemark
	411
	248
	329
	351

	Espagne
	668
	665
	2.432
	1.978

	Finlande

	232
	230
	900
	1.063

	France
	1.016
	834
	6.469
	4.950

	Grèce
	2.268
	1.735
	2.216
	2.657

	Irlande
	0
	0
	123
	101

	Italie
	1.319
	699
	3.031
	2.667

	Luxembourg
	0
	0
	5
	0

	Pays-Bas
	740
	330
	1.975
	1.278

	Portugal
	198
	187
	493
	414

	Royaume-Uni
	918
	616
	4.223
	2.907

	Suède
	708
	537
	1.205
	1.856


Sources : Livres blancs nationaux ; Programmations militaires pluri-annuelles ; The Military Balance (à défaut)
La Belgique, à travers son « Plan stratégique 2000-2015 » a décidé de remplacer ses 1.284 véhicules chenillés de trois types différents (chars, AIFV, véhicules de reconnaissance, obusiers) par 875 véhicules à roues avec châssis identiques. Ils rejoindront les 54 véhicules blindés de reconnaissance Pandur de la brigade Para acquis récemment. Le Danemark doit également moderniser ses véhicules blindés de transport de troupe, parallèlement à l’achat d’occasion de 22 APC, et de 50 Leopard 2. Ces achats sont associés à l’équipement pour la brigade danoise de réaction de nouveaux véhicules transporteurs de troupes planifié dans le cadre du programme 1997-2001. La Finlande doit recevoir entre 2002 et 2004 des nouveaux véhicules blindés APC XA-202.

Après avoir modernisé ses chars Leopard 2A5 et reçu, dès 2001, ses premiers véhicules de reconnaissance Fennek, l’Allemagne a inscrit le remplacement de ses véhicules d’infanterie blindée Marder 1A3 après 2008. L’amélioration de la capacité de survie et le durcissement ne concernent plus les chars, mais les véhicules plus légers de la Bundeswehr. Le programme de remplacement des M-113 de transport de troupe est également lancé a profit d’un véhicule blindé multi-rôles(GTK) à partir de 2004.

En France, l’introduction du char Leclerc et du futur véhicule blindé de combat d’infanterie (VBCI) sont inscrits dans les budgets avec une répartition plus équilibrée entre les équipements lourds et légers. En Irlande, le ministère va acquérir des véhicules de transport blindés (APC) de type Mowag dès 2002, en remplacement des anciens véhicules. L’Italie est engagée dans un programme d’acquisition de 200 chars Ariete mais aussi de véhicules blindés d’infanterie (200 VCC Dardo et 580 VBL Puma). Aux Pays-Bas, la dissolution des trois bataillons de chars de réserve et la vente de 125 AIFV ont été décidées parallèlement à la modernisation des capacités des 180 Leopard-2A5. Un projet de s’équiper de véhicules de reconnaissance légers est programmé.

Le gouvernement espagnol a également programmé dans le cadre de son « Livre blanc 2000 » l’acquisition de 219 chars lourds Leopard 2-A4 en remplacement progressif de ses AMX-30 et M-48 et l’achat de véhicules blindés multifonctions (16 Bufalo, 366 Pizarro de transport de troupes et 97 autres de fonctions spécifiques), y compris la l’acquisition de nouveaux véhicules blindés chasseurs de chars Centauro à intégrer dans la force de réaction rapide.

En Grèce, la planification prévoit l’acquisition de 250 nouveaux chars d’assaut de la dernière génération. Quant à la Suède, elle doit recevoir les derniers chars Strv-122 (Leopard 2A5) d’une commande de 120 en 2001, tout en poursuivant le programme de véhicules blindés de combat type 90 (transport de troupes, reconnaissance et dépannage).

Dans le Livre blanc britannique, l’on insiste sur l’acquisition de nouveaux chars Challenger 2 dans le cadre de la réorganisation des régiments et sur le développement d’un programme de construction du Multi-Role Armoured Vehicle en collaboration multinationale.

Figure 1 : Evolution du nombre de chars de combat 

Sources : Military Balance.

Figure 2 : Evolution du nombre de véhicules blindés
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Tableau 8 : Capacités nationales en transport moyen et lourd de troupes héliportées en 2000

	Etats membres
	Nombre de voilures tournantes de moyenne et de forte capacité pour le transport de troupes (2000)

	Allemagne
	108 CH-53G Super Stallion

	Autriche
	Contrat d’acquisition de 9 hélicoptères de transport S-70A Black Hawk 

	Belgique
	0

	Danemark
	0

	Espagne
	6 AS-332 Super Puma
23 AS-532 Cougar
CH-47 Chinook

	Finlande
	7 MI-8 Hind

	France
	27 SA-332 Super Puma

128 SA-330 Puma
27 SA-532 Cougar

	Grèce
	9 CH-47C Chinook

	Irlande
	0

	Italie
	36 CH-47C Chinook

	Luxembourg
	0

	Pays-Bas
	13 CH-47D Chinook
17 AS-532 Cougar

	Portugal
	10 SA-330 Puma

	Royaume-Uni
	38 CH-47 Chinook
39 SA-330 Puma

	Suède
	0


Sources : Livres blancs nationaux et documents budgétaires nationaux ; The Military Balance 2000-2001 ; revues de défense (à défaut).
L’examen des documents officiels indique la volonté d’acquérir dans le futur des hélicoptères moyens ou lourds (Chinook en Espagne, NH-90 en Allemagne, en Italie,…), ou d’améliorer leur protection (Chinook et Cougar aux Pays-Bas) ou encore d’engager leur modernisation (CH53 en Allemagne, Chinook en Espagne). En Belgique, il est prévu d’acquérir, dans le domaine des hélicoptères de transport moyens, dix à quinze machines, afin de permettre le transport à l’horizon 2015 d’une brigade légère aéromobile avec leurs équipements et véhicules. La Finlande a décidé également de remplacer ses anciens hélicoptères Hind tandis que l’Irlande doit aussi acquérir 5 hélicoptères pour le transport de troupes (et le SAR). Le Portugal doit, quant à lui, disposer pour 2008 de 10 hélicoptères de transport à intégrer dans le groupe d’aviation légère impliquée à terme dans la force de réaction rapide de l’Union européenne. La Grèce doit également acquérir de nouveaux hélicoptères de transport de troupes de la catégorie du NH-90. En Espagne, la flotte de Chinook et Cougar est intégrée à la force de réaction rapide néerlandaise, la 11 Luchtmobiele Brigade. Au Royaume Uni, les premiers EH-101 Merlin HC3 de la RAF sont entrés en service progressivement dès 2001. En Finlande, la future Brigade 2005 exigerait l’acquisition de 15 à 30 nouveaux hélicoptères de transport. Le Danemark et la Suède ont parallèlement inscrit ce besoin dans leurs programmations.

Schéma 3 : Répartition des moyens héliportés moyens et lourds

Sources : The Military balance.

8.2.5. Le renseignement satellitaire

En dehors des accords bilatéraux impliquant tel ou tel pays européen et le département de la Défense américain, l’apport des moyens civils et privés accessibles ou les procédures de partage de l’information via le Centre satellitaire de Torrejon, l’agence UEO en voie d’intégration dans l’Union européenne ; certains Etats membres ont une capacité satellitaire de renseignement en propre ou au prorata des moyens alloués dans l’accord de coopération. Ces équipements de renseignement sont le plus souvent intégrés dans des programmes multinationaux
 devant générer un partage des sources d’informations, mais également un partage des coûts.

Tableau 9 : Etat et prospective des programmes satellitaires militaires de renseignement

	Pays concernés
	Description des moyens et programmes futurs 

	Allemagne
	Programme de satellite radar SAR-Lupe tous temps 

	Belgique
	Participation dans le programme satellitaire Hélios 2

	Espagne
	Participation au satellites photographique Hélios IA, IB et Hélios II

	France
	Satellites Hélios 1A (1995) et 1B d’observation (1999) (de jour et par temps clair).

Programme Hélios 2 de 2 satellites d’observation dans la bande infra-rouge

(vision de nuit par temps clair). Premier lancement en 2004.

	Italie
	Participation aux satellites photographiques Hélios 1A et 1B.
Programme national d’une constellation de satellites Cosmos-Skymed (satellite optique et radar) à double usage avec une coopération française.

	Royaume-Uni
	/


Sources : Livres blancs nationaux et programmations militaires et plans d’investissement annuels et pluri-annuels.
8.3. Les capacités nucléaires

Les deux seuls Etats membres de l’Union européenne disposant de la capacité de produire, de contrôler et de disposer des codes d’armements de charges nucléaires, à savoir la France et le Royaume-Uni, ont inscrit leur dimension nucléaire dans leurs documents officiels. Les deux puissances nucléaires européennes ont programmé depuis le milieu des années 90, le retrait des systèmes obsolètes et l’intégration de nouvelles armes performantes, à la fois dans le domaine de la pénétrabilité, de la survie, de la portée, de la furtivité et de la flexibilité en matière de puissance des charges.

Selon le document « 1997-2015. Une défense nouvelle », la France a décidé que sa force nucléaire sera désormais constituée de deux composantes, complémentaires et modernisées :

« d’une part la Force océanique stratégique, apte à assurer la permanence de la dissuasion. Elle disposera de 4 SNLE permettant d’en maintenir 2 à la mer si nécessaire et se verra progressivement équipée de sous-marins de nouvelle génération. La commande du quatrième SNLE/NG interviendra en fin de Loi de programmation. D’autre part une composante aéroportée, bâtie autour de missiles aérobies qui seront eux aussi modernisés. Cette composante conférera à notre dispositif de dissuasion souplesse, visibilité et diversification des modes de pénétration ».

Tableau 10 : Evolution de l’arsenal nucléaire français

	Système d’armes
	1995
	2000
	2015

	Missiles de portée 

Intermédiaire sol-sol (Albion)
	Désactivation des 18 missiles en septembre 1996 avant retrait en décembre 1999
	/
	/

	Missiles stratégiques mer-sol lancés de sous-marins
	« 64 » missiles* M-4 porteurs au total de « 384 » têtes* durcies TN-71D.
	« 64 » missiles* M-4 et M-45 porteurs au total de « 384 » têtes* nucléaires furtives et durcies TN-71D et TN-75 sur 4 sous-marins, dont deux de nouvelle génération (NG)
	« 64 » missiles* M-51 de plus longue portée porteurs au total d’un nombre total indéterminé** de têtes* nucléaires furtives et durcies TNO sur 4 sous-marins de nouvelle génération (NG)

	Missiles sol-sol de plus courte portée Hadès
	Décision de retrait en 1996 des 30 missiles et des lanceurs avec neutralisation des têtes et vecteurs en 1997.
	/
	/

	Missiles air-sol moyenne portée (ASMP)
	60 avions Mirage 2000N lanceurs pour l’armée de l’air et 24 avions lanceurs aéronavalisés Super-Etendard (nombre de missiles non officiellement précisé)
	60 avions Mirage 2000N lanceurs pour l’armée de l’air et 24 avions lanceurs aéronavalisés Super Etendard (nombre de missiles non officiellement précisé)
	Programme ASMP-A (Amélioré) de missile nucléaire air-sol furtif et de plus longue portée pour une dotation en 2008 sur les nouveaux avions Rafale (terre et mer) (nombre de missiles non officiellement précisé)


* Dans la réalité, à propos de la puissance effective réelle, la France a produit moins de missiles que sa dotation théorique en sous-marins pour des raisons d’économies ; il y a, en réalité, production de 3 lots de 16 missiles pour 4 sous-marins, avec transfert de missiles d’un bâtiment à l’autre lors des grands carénages ou changement de patrouilles océaniques (NDLR).
** Le missile M-51 pourra délivrer de 1 à 12 charges nucléaires.
Sources : D’après Ministère de la Défense nationale, 1997-2015. Une défense nouvelle ; Programmation militaire 1997-2002 ; Avis n°1864 sur le projet de loi de finances pour 2000, tome VIII, Défense. Crédits d’équipement, Assemblée nationale, octobre 1999.
La politique nucléaire britannique a pour objectif d’éviter la guerre plutôt que de la faire : « tel est le but de la dissuasion, toutes nos forces ont un rôle dissuasif important à jouer, mais la dissuasion nucléaire soulève des problèmes particulièrement délicats liés à la nature même de la guerre nucléaire. Le gouvernement aspire à un monde plus sûr dans lequel l’arme nucléaire n’aura pas lieu d’être. L’un des grands objectifs de notre politique étrangère et de défense est donc de renforcer le contrôle des armements. Néanmoins, tant que subsistent de grands arsenaux nucléaires et des risques de prolifération, la dissuasion minimale dont nous disposons demeure un élément essentiel de notre sécurité. »

« Le rapport sur la défense stratégique a conduit à revoir de près nos besoins en matière de dissuasion. Ceux-ci ne tiennent pas tant à la taille des arsenaux détenus par les autres nations qu’au minimum indispensable pour faire reculer toute menace à l’encontre de nos intérêts vitaux. Il ressort que nous pouvons sans danger procéder à d’autres réductions importantes par rapport à l’époque de la guerre froide, en termes numériques comme en termes de préparation opérationnelle au jour le jour. La transparence est aussi un élément du contrôle des armements et, sans pouvoir décrire précisément tous les aspects de notre potentiel de dissuasion, nous nous proposons d’adopter une attitude beaucoup plus ouverte dans certains domaines. »

« Les dernières bombes WE-177 de la RAF ayant été démantelées en mars 1998, le Trident est notre seul système d’arme nucléaire. Nous devons faire en sorte qu’il garde son effet dissuasif pendant 30 ans encore. D’où notre besoin de quatre sous-marins Trident. Le dernier de ceux-ci, Vengeance, sera lancé dans le courant de l’année. »

« Dans le même ordre d’idées, nous devons définir nos besoins en fonction des circonstances les plus défavorables, aussi hypothétiques puissent-elles paraître aujourd’hui, auxquelles nous pourrions être confrontés pendant la durée de vie du Trident. La crédibilité de la dissuasion est également subordonnée au maintien d’une possibilité de frappe limitée qui ne déboucherait pas automatiquement sur un véritable affrontement nucléaire. A la différence du Polaris et de Chevaline, le Trident doit aussi être capable de jouer ce rôle substratégique. »

« Dans ces conditions, étant entendu que le Trident offre une plus grande précision que le Polaris, le rapport montre que nous avons besoin d’un stock inférieur à 200 têtes nucléaires opérationnelles, soit un tiers de moins que le chiffre maximum de 300 annoncé par le gouvernement précédent et une réduction supérieure à 70 % de la puissance explosive de nos moyens de dissuasion depuis la fin de la guerre froide. Par ailleurs, vu l’amélioration du contexte stratégique, nous estimons que les 58 corps de missiles dont nous avons déjà fait l’acquisition sont suffisants pour maintenir la dissuasion à un niveau convaincant. »

« Nous entendons continuer à assurer des patrouilles dissuasives permanentes en mer, ne serait-ce que pour éviter toute interprétation erronée ou toute escalade si un sous-marin Trident venait à prendre la mer en période de crise. Cela étant, le relâchement de la tension et l’amélioration considérable de la situation stratégique observée depuis la fin de la guerre froide nous permet également d’opter pour un niveau d’alerte ordinaire réduit. Un seul sous-marin à la fois opérera en patrouille, portant une charge ramenée à 48 têtes nucléaires, alors que le plafond avait été fixé à 96 par le gouvernement précédent. Il s’agit donc d’une réorientation fondamentale par rapport à l’époque du Polaris. Bien que le Trident soit actuellement le seul système d’arme nucléaire dont nous disposons pour répondre aux besoins tant stratégiques que substratégiques, le potentiel explosif qui y est embarqué est inférieur d’un tiers à celui d’un sous-marin Polaris équipé de Chevaline. »

Les missiles transportés par le sous-marin ne seront pas pointés sur une cible particulière, et auront normalement un « préavis de tir » de plusieurs jours. Ce niveau d’alerte réduit permettra d’utiliser davantage les lance-missiles balistiques pour des tâches secondaires telles que des manœuvres avec d’autres navires, des essais d’équipement et des travaux hydrographiques.

De la même manière, compte tenu des menaces actuelles, il n’est pas nécessaire que des forces conventionnelles soient affectées en grand nombre et en permanence à la protection des moyens de dissuasion. Nous veillerons cependant à être en mesure, à tout moment, de rétablir un niveau d’alerte plus élevé si le besoin s’en fait sentir.

Tableau 11 : Evolution de l’arsenal nucléaire britannique

	Systèmes d’armes
	1995
	2000
	2015

	Bombardiers Tornado porteurs de bombes nucléaires tactiques WE-177
	Dénucléarisation au 1er avril 1998 des escadrons spécialisés/entraînés pour la frappe nucléaire de théâtre
	/
	/

	Missiles stratégiques mer-sol lancés de sous-marins
	64 missiles* Polaris A-3TK et Trident II D-5 (pour moitié) porteurs, au total, de 384 têtes* nucléaires
	64 missiles*Trident II D-5 porteurs, au total, de 192 têtes** nucléaires stratégiques et substratégiques
	64 missiles* Trident II D-5 porteurs, au total, de 192 têtes** nucléaires stratégiques et substratégiques


*NDLR : En réalité, le nombre total de missiles et têtes de la force effective est inférieur aux 58 missiles Trident commandés dans la mesure ou seulement 3 lots de 16 missiles sur 4 ont été prévus pour 4 sous-marins (avec transfert lors des entretiens et changement de patrouille), hors missiles pour les tirs d’essais.

Source : Strategic Defence Review.
9. Les budgets de la défense

L’économie de la défense est un sujet complexe aux multiples variables. Les éléments explicatifs des niveaux de budget impliquent la prise en compte de facteurs géopolitiques et historiques, de choix stratégiques, de structuration des forces, de l’existence ou non d’armées de conscrits, de la présence plus ou moins forte d’une culture de défense au sein des populations, des contraintes économiques et sociales spécifiques, de la participation ou non à des alliances militaires ou à des opérations extérieures, mais aussi et surtout des critères propre à chaque Etat en matière de définition et de contenu du budget de la défense (cf. avertissement). Ces éléments peuvent expliquer les différences budgétaires et les difficultés à comparer finement et comprendre les choix nationaux en matière de budget et de dépenses de défense. En d’autres termes, les référentiels affinés, communs à l’ensemble des pays concernés, restent à faire.

Nous nous limiterons à une photographie brièvement commentée des chiffres officiels en choisissant de présenter les grandes tendances budgétaires de défense qui caractérisent les pays de l’Union Européenne en nous attachant à l’analyse succincte de quelques indicateurs pertinents et révélateurs : l’évolution du budget de la défense des Quinze depuis 1996 ainsi que leur positionnement par rapport aux autres Etats membres, le pourcentage des dépenses de défense par rapport au PIB, la répartition des dépenses entre grandes catégories (personnel, investissements, autres), le pourcentage de dépenses de défense par habitant et par soldat et, enfin, l’évaluation des efforts de dépenses schématisée dans un tableau à trois variables. 

9.1. Evolutions des budgets de défense depuis 1989

Les gouvernements des Quinze ont procédé à de fortes diminutions de leurs budgets de défense dans la période postérieure à 1989. A quelques exceptions près, cette tendance s’est poursuivie après 1996 comme le montre le schéma suivant. Celui-ci retrace l’évolution des budgets de défense des Etats membres en millions de dollars US entre 1996 et 2000 (prix constants 1999).

Figure 1 : Evolution du budget de la défense entre 1996 et 2000

Source : Military Balance 2000-2001

La tendance générale est à la diminution des budgets de défense. Les Etats peuvent être divisés en deux groupes :

· ceux qui ont diminué leur budget progressivement chaque année sans exception depuis 1995, à savoir : la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, la Suède, la Belgique, le Danemark, l’Autriche et le Luxembourg ;
· les six autres pays qui diminuent globalement leur budget sur les cinq années mais qui les augmentent certaines années : le Royaume-Uni (accroissement du budget en 1998), l’Espagne (1999), la Grèce (1998), la Finlande (1998), le Portugal (1999) et l’Irlande (1997 et 1998).

Figure 2 : Pourcentage de réduction du budget de la défense entre 1996 et 2000

  Source : Military Balance 2000-2001

D’un point de vue comparatif, il est utile de noter le pourcentage que représente chaque budget national par rapport au total (référence 100) de l’ensemble des pays membres de l’Union Européenne, en établissant ainsi un classement entre les Quinze. Cette mise en évidence permet d’indiquer la part prise par les quatre « grands » européens que sont le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne et l’Italie. En terme de pour-cent de budget de la défense, ceux-ci apportent ensemble à l’Union européenne 64,3%. L’apport des Pays-Bas et de l’Espagne permet d’atteindre 74%. Le pourcentage total des « petits » pays (Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal) atteint 13,7%. Quant au pourcentage des Etats dits neutres (Autriche, Finlande, Irlande et Suède), il atteint 6,8% du total.

Le pourcentage du budget de la défense de 1999 par rapport au PIB reflète des écarts non-négligeables entre les Etats membres. Les résultats vont de 0,8% pour l’Autriche à 4,9% pour la Grèce. La moyenne de l’Union Européenne se situe à 1,89%. Sans la Grèce aux préoccupations régionales particulières, la moyenne serait de 1,68%.

Le classement des Etats en fonction de la part du budget de 1999 par rapport au pourcentage du PIB permet de préciser l’effort des pays membres de l’Union, nonobstant le fait que la situation géopolitique et la structuration interne des Forces armées de certains Etats peuvent expliquer les niveaux de budget par rapport à d’autres indicateurs. Ici, l’exemple de la Grèce et celui de la Suède sont particulièrement révélateurs (cf. infra). Il indique également des disparités entre Etats en comparant richesses nationales et la part allouée à la défense : Autriche, Luxembourg, Finlande, Belgique. Ici aussi, les différences en termes d’obligations internationales et d’alliances expliquent cette situation.

Tableau 1 : Comparaison des budgets de la défense et positionnement
	Etat membre 
	 Budget 2000

(bns Euro )
	Part du budget national par rapport au total de UE
	Classement
	Part du budget national par rapport au PIB
	Classement

	Allemagne
	21,7
	15,6%
	3
	1,5%
	9

	Autriche
	1,9
	1,4%
	11
	0,8%
	15

	Belgique
	2,7
	1,9%
	9
	1,5%
	9

	Danemark
	2,6
	1,9%
	9
	1,6%
	8

	Espagne
	5,6
	4,0%
	6
	1,4%
	11

	Finlande
	1,8
	1,3%
	12
	1,3%
	12

	France
	29,4
	21,2%
	2
	2,8%
	2

	Grèce
	*4,0
	2,9%
	8
	4,9%
	1

	Irlande
	0,8
	0,6%
	14
	1%
	13

	Italie
	18,0
	13,0%
	4
	2%
	6

	Luxembourg
	0,1
	0,1%
	15
	0,9%
	14

	Pays-Bas
	*7,3
	5,3%
	5
	1,8%
	7

	Portugal
	*1,7
	1,2%
	13
	2,2
	4

	Royaume-Uni
	*36,3
	26,2%
	1
	2,6%
	3

	Suède
	4,8
	3,5%
	7
	2,1%
	5


* Budget 1999.

Source : The Military Balance 2000-2001
9.2. Analyse des dépenses de défense

Comme les budgets de défense, les dépenses de défense, qui ne recouvrent pas les mêmes définitions (cf. avertissement en infra), ont fortement diminué depuis le milieu des années 80. Le tableau suivant compare les dépenses de défense en pourcentage du PIB en 1985 et 1999.  Les dépenses ont diminué dans l’ensemble des pays mais à des rythmes variables. 

Les plus fortes diminutions concernent la Grèce, l’Allemagne, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Belgique, la Finlande, l’Irlande et l’Espagne. Bien évidemment, la fin de la guerre froide explique le phénomène, avec la réduction concomitante des effectifs et des dépenses d’équipement (cf. infra).

Si globalement tous les pays de l’Union Européenne ont diminué leurs dépenses de défense, une analyse plus détaillée des dépenses en pourcentage du PIB pour les années comprises entre 1996 et 2000 révèle que la Grèce les a légèrement augmentées au cours de cette période. Cette augmentation s’explique par les tensions entre ce pays et la Turquie. Comme pour d’autres tableaux, la prise en compte ou non de la Grèce modifie les moyennes et les pourcentages de manière significative.

Figure 3 : Dépenses de défense 1985-1999 en pourcentage du PIB

Source : The Military Balance 2000-2001.

On observera aussi qu’au sein de certains pays européens comparables, là où la richesse par habitant est identique, le prélèvement pour la défense peut-être très différent. Ceci concerne les couples France et Allemagne, Italie et Royaume-Uni, Belgique et Danemark ou Pays-Bas et Autriche.

En outre, les Etats européens les plus riches en terme de PIB par habitant ne sont pas toujours ceux dont la part affectée à la défense se situe dans le peloton de tête : Luxembourg, Belgique. 

Deux autres indicateurs qui sont particulièrement pertinents, peuvent être utilisés dans cette partie : les dépenses par habitant et les dépenses par militaire. Les deux graphiques suivants montrent encore une fois les écarts importants qui existent entre les Quinze. Le Royaume-Uni (avec 586 dollars par habitant et 162.391 dollars par militaire) se situe en première position pour les deux indicateurs. A l’opposé, le Portugal, avec 162 dollars par habitant se situe en dernière position, tout comme la Grèce, en ce qui concerne les dépenses par militaire, soit 20.732 dollars. 

Figure 4: Dépenses de défense par habitant (en dollars US)


Source: IISS, The Military Balance, 2000-2001.

Figure 5 : Dépenses de défense 2000 par militaire (en dollars US)

Source : The Military Balance, 2000-2001.

La moyenne européenne se situe autour de 317 dollars par habitant et de 75.358 dollars par militaire.

9.3. Structure des dépenses de défense

Un autre critère important dans l’analyse des budgets et celui de la répartition des dépenses entre le personnel, les investissements (équipement) et les autres domaines (fonctionnement).

Tableau 2 : Répartition des dépenses militaires

	Etat membre 
	 Budget 2000 (bns Euro)
	Structure du budget
	Pourcentage d’invetissement par rapport au PIB
	Classement par pays

	
	
	Personnel
	Invetissement
	Autres
	
	

	Allemagne
	21,7
	60,1%
	13,6%
	26,3%
	0,204%
	8

	Autriche
	1,9
	60%
	15,0%
	25%
	0,12%
	11

	Belgique
	2,7
	67,3%
	5%
	27,7%
	0,075%
	13

	Danemark
	2,6
	59,9%
	11,9%
	28,2%
	0,190%
	9

	Espagne
	5,6
	66,6%
	12%
	21,4%
	0,168%
	10

	Finlande
	1,8
	33,0%
	35%
	32%
	0,455%
	5

	France
	29,4
	45,5%
	31,7%
	22,8%
	0,888%
	3

	Grèce
	*4,0
	61,4%
	19,4%
	19,2%
	0,951%
	2

	Irlande
	0,8
	56,3%
	4%
	39,7%
	0,040%
	14

	Italie
	18,0
	71,9%
	12,2%
	15,9%
	0,244%
	7

	Luxembourg
	0,1
	76,5%
	1,4%
	22,1%
	0,013%
	15

	Pays-Bas
	*7,3
	51,1%
	16%
	32,9%
	0,289%
	6

	Portugal
	*1,7
	70%
	5,4%
	24,6%
	0,119%
	12

	Royaume-Uni
	*36,3
	49,2%
	27,5%
	23,3%
	0,715%
	4

	Suède
	4,8
	31,4%
	50,5%
	18,1%
	1,061%
	1


Source : Military Balance 1999-2000 et 2000-2001

Ces données indiquent que les dépenses en personnel arrivent en tête dans la majorité des Etats membres. Dans onze pays, elles sont même supérieures à 50 % du total des dépenses : Autriche, Belgique, Danemark, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal et Espagne. Pour l’Italie, le Luxembourg et le Portugal, les dépenses en personnel atteignent plus de 70% des dépenses totales.

Deux pays dérogent pourtant à cette tendance : la Finlande et la Suède qui dépensent davantage en équipement qu’en personnel. Ainsi, la Finlande a fixé une répartition équilibrée avec un tiers des dépenses pour chaque secteur mentionné, alors que la Suède est en tête avec des dépenses en investissement qui avoisinent les 50% des dépenses totales. Ce chiffre est évidemment influencé par la prise en compte de programme d’équipement à coût élevé (ex : avions de combat Grippen). La Suède, qui occupe la première place du point de vue du pourcentage d’investissements par rapport au PIB, est suivie par la Grèce, la France et le Royaume-Uni. 

L’analyse du pourcentage des dépenses en équipement par rapport au PIB montre que les écarts entre pays sont assez prononcés : ils vont de 1,061% pour la Suède à 0,013% pour le Luxembourg.

Hormis les deux pays scandinaves, les autres Etats de l’Union européenne consacrent la majorité de leur budget au personnel et aux autres dépenses. montre que plusieurs Ministères de la Défense souhaitent équilibrer d’avantage la structure de leurs dépenses. Les Pays-Bas, la Belgique, l’Italie, l’Irlande, l’Espagne, l’Allemagne, le Portugal et la Grèce ont, en effet, annoncé leur volonté de réduire les dépenses en personnel (par une réduction des effectifs) et d’augmenter celles en investissement. 

Le Ministère fédéral allemand de la Défense signale dans le document « Réorientation de la Bundeswehr. Phase initiale de la Programmation : Résultats et décisions » que « La nouvelle orientation de la programmation est soutenue par des prévisions en augmentation au niveau des dépenses d’investissements ». Cette situation s’explique par :

· l’application des principes d’efficacité aux forces et à l’administration et par les formes modernes de management;

· l’accord interministériel conclu avec le Ministère Fédéral des Finances.

Les prévisions de dépenses d’investissements exprimées en millions de DM montrent la progression suivante (en millions de DM) : 11.123 (1998), 11.685 (1999), 12.077 (2000) et enfin 12.212 en 2001 (les chiffres de 2001 a été calculée en tenant compte des recettes supplémentaires résultant de l’accord interministériel et qui pourront atteindre 1 milliard de DM). 

Pour la Belgique, par exemple, les dépenses de personnel diminueront à terme grâce à une réduction des effectifs à 39.500 personnes pour l’année 2015 et la marge budgétaire ainsi dégagée permettra d’atteindre un niveau d’investissement supérieur à l’actuel. Les dépenses en personnel non liées au fonctionnement vont diminuer de 55,8 à 46,8 milliards de francs belges en 2015. A cette date, les dépenses en personnel représenteront environ 45 % du budget total, les dépenses en fonctionnement 25% et les dépenses en investissement presque 30%. 

Dans la « Nota aggiuntiva allo stato di previsione per la Difesa per l’anno 2001 » d’octobre 2000, l’Italie signale que les dépenses en personnel de 2001 diminuent de 9,96% par rapport à 1997 (calculs effectués en  prix constants 1999), alors que les investissements (sans compter les dépenses relatives au programme Eurofighter) et les exercices augmentent respectivement de 14,22% et de 23,77%.

L’annexe 7 du document finlandais « European Security and Finnish Defence » reprend dans un graphique de 2000 à 2008 l’évolution de la structure de dépenses. Les dépenses en équipement augmentent légèrement jusqu’en 2003 puis diminuent progressivement jusqu’en 2008 ; les dépenses en personnel diminuent mais très légèrement et les autres dépenses augmentent légèrement.

Le Portugal souhaite passer par l’ajustement des secteurs du budget avec la réduction graduelle des coûts du personnel au profit d’une augmentation des dépenses opérationnelles, de maintenance et particulièrement d’investissement.

9.4. Objectifs des différents Ministères de la Défense

En se basant sur les déclarations officielles des différents Ministères de la Défense, il est possible de classer les Etats membres en trois catégories : ceux qui souhaitent relancer leurs dépenses de défense, ceux qui veulent les maintenir à leur niveau actuel et suivre l’inflation et enfin les pays qui envisagent de les diminuer. 

9.4.1. Les pays souhaitant élever leurs dépenses de défense 

Pour la première fois depuis de nombreuses années, certains gouvernements ont annoncé leur intention de relancer leurs dépenses de défense. Les pays concernés sont  l’Autriche, l’Espagne, l’Italie, l’Irlande, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.

En Autriche, après une diminution progressive du budget de la défense, en pour-cent du PIB, au cours des 10 dernières années, le programme de l’actuelle coalition gouvernementale insiste sur la nécessité de redresser la situation. Le but fixé est d’augmenter les dépenses de défense pour revenir à au moins à 1% du PIB
. Il est inscrit dans la « Note de politique générale 2000 » : « La situation financière des Forces armées autrichiennes doit être améliorée par une augmentation du budget de la défense. Les dépenses supplémentaires pour des missions à l’étranger ou pour l’assistance du personnel civil seront remboursées ».

Le « Livre blanc de la défense » espagnol signale que : «La croissance de 4% de 2000 a été  renforcée dans le but d’atteindre les objectifs établis par le gouvernement ». Il insiste en outre sur la nécessité d’augmenter l’effort de défense jusqu’au niveau souhaité par l’intérêt national.

Le « Livre blanc 2000 » de l’Irlande va dans le même sens : « Ces dernières années, il y a eu une croissance progressive du montant de dépenses de défense qui est sous le contrôle budgétaire du chef d’état-major  et il est prévu que cette délégation de pouvoir va continuer ».

L’Italie a augmenté en 2000 ses dépenses de défense pour la première fois depuis une quinzaine d’années. Le budget 2000 comprend un programme économique de 1 milliard de lires destiné au financement du passage à une armée professionnelle qui devrait consommer une part importante du budget
.

Concernant le Luxembourg, le cabinet du Ministre de la Défense nous à confirmé une augmentation substantielle du budget de la défense pour les années à venir, cette dernière est, entre autres, liée à l’acquisition de nouveaux matériels et l’engagement supplémentaire de personnel (Cfr. Infra).

Le gouvernement des Pays-Bas a déclaré, qu’après plusieurs années de diminution des dépenses de défense, il n’irait pas plus loin et a récemment ajouté 154 millions de florins au budget de la défense. Le budget de l’année 2000 a marqué un accroissement de plus de 4% du budget global de la défense. 

Le Royaume-Uni a annoncé en 1999 son intention de relancer ses dépenses de défense mais les contraintes budgétaires imposées au Ministère de la Défense restent très fortes. Le rapport économique, fiscal et stratégique du gouvernement pour 1998 a déterminé des limites pluriannuelles pour les budgets de défense jusqu’en 2002, ce qui facilite néanmoins la planification budgétaire à moyen terme. En valeur absolue, les budgets de défense de 2000/01(22.830 Millions de Livres) et 2001/02 (22.987 Millions de Livres) sont censés augmenter par rapport au budget de 1999/00 (22.295 Millions de Livres). Mais en terme réel, le budget 2000/01 connaîtra une réduction de 915 Millions de Livres Sterling. De plus, le budget exprimé en pourcentage du PIB devrait diminuer jusqu’à 2001/02 pour atteindre 2,4%.

9.4.2. Les pays qui comptent diminuer leur niveau de dépenses de défense

Parallèlement, certains gouvernements ont, au contraire, exprimé leur volonté de diminuer les dépenses militaires. Les pays inclus dans ce groupe sont : l’Allemagne, le Danemark, la Finlande, la France, la Suède et la Grèce.
L’Allemagne a annoncé une réduction de ses dépenses au cours des quatre prochaines années. Les plans budgétaires allemands prévoient une réduction des dépenses de défense qui passeront de 47 milliards à 43,6 milliards de DM (Assemblée de l’Atlantique Nord, novembre 2000).

Pour le Danemark, le document danois « Accord sur la Défense pour la période 2000-2004 » décrit le cadre budgétaire jusqu’en 2004. Le budget de la Défense suit les évolutions suivantes : 17.336 millions de DKK (en 1999), 16.669 millions de DKK (2000), 16.855 millions de DKK (2001), 16.879 millions de DKK (2002), 16.896 millions de DKK (2003) et 16.896 millions de DKK (2004). Le budget sera stabilisé à partir de 2003.

Le budget de défense de la Finlande était de FIM 9.828 millions en 2000 et atteint FIM 9.570 millions en 2001. La part occupée par le budget défense en pourcentage du PIB reflète la même évolution : elle était d’environ 1,3 % en 1999 et 2000 et passe en-dessous de la barre des 1,2% en 2001. Le budget 2001 des Forces armées finlandaises a été réduit d’environ 3% par rapport au budget 2000.

La France a également annoncé son désir de diminuer le budget de défense. Dans le document « Une défense nouvelle 1997-2015 », on peut lire : « Le nouveau modèle d’armée repose sur un niveau de ressources égal à 185 millions de francs par an, dont environ 99 millions de francs seraient consacrés aux dépenses de fonctionnement et un peu plus de 86 millions de francs aux dépenses d’équipement. Ces crédits sont exprimés en francs constants 1995 ».

Le Livre blanc grec parle d’une réduction à long terme du budget de défense en chiffre absolu. « La meilleure utilisation des ressources, qui sera ainsi atteinte, permettra la diminution des budgets de défense en chiffre absolu, alors que, dans le même temps, les capacités de défense du pays seront maintenues ». 

Le budget de défense de la Suède va diminuer ces prochaines années. Les Forces armées proposent de répartir les ressources disponibles de la manière suivante (exprimées en millions de couronnes suédoises) : 

Entraînement, exercices, équipement, maintenance, etc : 19.359 millions de couronnes suédoises (1999), 19.828 millions de couronnes (2000), 17.711 millions de couronnes (2001), 16.850 millions de couronnes (2002), 16.801 millions de couronnes (2003) et 16.240 millions de couronnes (2004) ;

Recherches et développement, investissements en matériel et en installations : 20.052 millions de couronnes (1999), 21.284 millions de couronnes (2000), 21.235 millions de couronnes (2001), 19.962 millions de couronnes (2002), 18.115 millions de couronnes (2003) et 17.728 millions de couronnes en 2004. 
9.4.3. Les pays qui maintiennent leur niveau de dépenses de défense 

Enfin, la dernière catégorie regroupe les pays qui n’ont déclaré ni augmentation ni réduction de leurs dépenses de défense. Ceux-là comptent donc maintenir le budget à son niveau actuel tout en étant associé aux critères d’inflation : le Portugal
 et la Belgique (la projection budgétaire du plan vision 2015 montre que le budget de la Défense représente 100,8 Milliards de Francs belges par an sur 15 ans, ce qui correspond environ à l’importance actuelle du budget qui est de 100,1 milliards de Francs belges. Donc, le montant total du budget 2000 sera maintenu en termes réels et en moyenne sur les 15 à venir).

9.5. Eléments de convergence budgétaire

Certains gouvernements se sont lancés dans de profondes réformes structurelles au sein de leurs Forces armées afin de les adapter d’avantage au nouvel environnement stratégique et aux nouvelles missions post-guerre froide. Tous les pays européens sont engagés, à des degrés, certes différents, dans des processus de réformes et dont les premiers effets se font déjà, en partie, sentir.

L’effort de défense de chaque Etat peut être schématisé dans un graphique à trois variables :

· Sur l’axe horizontal figure l’effectif total des Forces armées en pourcentage de la population totale ;

· L’axe vertical indique le pourcentage des dépenses par rapport au PIB ;

· Les cercles représentent les dépenses par soldats.
Figure 6 : Evaluation des efforts de défense 1999


Source : Military Balance 1999-2000

L’analyse du graphique montre qu’il existe encore de grands écarts entre les Quinze, mais les réformes en cours devraient aboutir, à terme, à une convergence progressive des politiques, à la fois en termes de réduction des effectifs par une professionnalisation partielle ou totale de leurs Forces armées, mais aussi en matière de nouvelle répartition organique équilibrée des dépenses de défense entre personnel, équipement et fonctionnement. Quant à l’augmentation des dépenses militaires, elle reste tributaire de paramètres à la fois quantifiables mais aussi subjectifs ou sociologiques : état des politiques nationales des ministères des Finances, situation économique interne, image des Forces armées, marge de manœuvre budgétaire, besoins opérationnels pour les missions extérieures, situation géopolitique spécifique, etc.

L’adaptation des ressources aux objectifs du Headline Goal suscite des prises de positions divergentes. Deux courants peuvent être distingués : 

· pour certains, les pays de l’Union Européenne devraient augmenter leurs budgets militaires, ce qui revient à trouver de nouvelles sources de crédits, non pas uniquement à l’intérieur d’autres départements du budget de défense ;

· l’autre courant affirme au contraire que les budgets militaires actuels, à condition qu’ils cessent de décroître, sont suffisants. Au lieu d’augmenter les budgets, il serait plus approprié de les rationaliser et de les restructurer en recherchant une meilleure efficience.

10. Structure des Forces armées

10.1. Remarque

La structure des Forces armées englobe plusieurs éléments. Elle s’applique à la révision et les réformes éventuelles dans l’organisation interne du Ministère de la Défense lorsqu’elles sont précisées dans les documents officiels. Elle intègre également la manière dont les autorités nationales ont fixé le dispositif militaire par force, par mission ou par disponibilité et capacité de réaction. Enfin, elle concerne la nouvelle définition des échelons fixée par l’OTAN à la suite de la fin de la guerre froide et en partie intégrée dans les structures nationales des pays membres : forces de réaction immédiate ou rapide, forces de défense principale, forces de soutien et de renforcement (cf. chapitre sur les coopérations).

10.2. Les structures nationales

En Allemagne, le document intitulé « La Bundeswehr – pour un passage au 21e siècle en toute sécurité », paru au Ministère de la Défense en 2000 nous donne quelques indications sur la volonté de réforme de la Bundeswehr. « Les structures de commandement (…) seront allégées et orientées vers les principes suivants : regroupement des chaînes organique et technique, séparation des fonctions « direction » et « exécution », unité de la responsabilité de commandement. Le rôle du Chef d'état-major des armées sera renforcé, ses responsabilités seront complétées par des compétences dans le domaine de la planification des Forces armées et en termes de conception et conduite des opérations.

Les systèmes de contrôle de gestion variant jusqu'à présent d'un secteur d'organisation à l'autre seront regroupés dans un système unique et cohérent. Un élément de contrôle de gestion stratégique qui assumera un rôle de soutien et de conseil au profit du ministre sera créé. La direction ministérielle sera dotée d'un poste de directeur responsable des technologies de l'information. Ce dernier aura pour mission de réunir les responsabilités pour l'approvisionnement et l'utilisation des technologies de l'information, responsabilités bien souvent fractionnées entre les utilisateurs et les organismes satisfaisant les besoins exprimés. Les opérations extérieures des Forces armées allemandes seront planifiées et conduites par un commandement opérationnel interarmées. Celui-ci pourra également exercer le rôle de quartier général pour les opérations de Petersberg se déroulant sous la responsabilité politique de l'UE / de l'UEO.

Les redondances existant actuellement dans les domaines du commandement, de l’instruction et de l’entraînement et du soutien seront réduites par le regroupement de certaines tâches transversales qui seront désormais accomplies dans un cadre interarmées. Pour ce faire, les actuels services militaires centraux seront renforcés pour former la base interarmées des forces placées sous les ordres du Chef d’état-major.

Le service central de santé sera orienté vers les exigences opérationnelles. À cet effet, tous les moyens, à l'exception des éléments médicaux organiques des corps de troupe, seront regroupés pour former un commandement opérationnel du service de santé. Les hôpitaux d'infrastructure de la Bundeswehr dispenseront les soins cliniques en temps de paix et assureront la qualification opérationnelle ainsi que l'instruction et le perfectionnement des personnels spécialisés, entre autres dans le domaine de la médecine des accidents et de sauvetage.

Le soutien par des médecins spécialisés et le traitement hospitalier du personnel militaire en temps de paix fera l'objet d'une coopération étroite entre les secteurs militaire et civil. Cette coopération concerne également l'instruction, la remise à niveau et le perfectionnement du personnel sanitaire ainsi que le maintien de leurs aptitudes conformément aux exigences civiles.

Chacune des trois armées sera libérée des tâches centrales qui lui étaient dévolues jusqu'à présent en matière de santé, de logistique et de soutien et pourra donc se concentrer sur ses missions opérationnelles. Leurs structures à l'échelon supérieur seront allégées. Les commandements de soutien seront dissous, leurs tâches étant déléguées à la base interarmées des forces, au service central de santé et aux offices de l'Armée de terre, de l'Armée de l'air et de la Marine.

L'échelon du corps d'armée sera allégé des charges relevant du commandement organique. Le nombre des niveaux hiérarchiques situés entre les commandements des trois armées et les unités de la valeur d'un bataillon sera réduit de trois à deux. Les répercussions sur la taille et la structure de ces unités seront étudiées dans le cadre de la mise au point du concept définitif. Grâce à l'optimisation de leurs fondements organisationnels, les unités des forces opérationnelles pourront en principe assumer leurs tâches opérationnelles sans avoir recours à un complément en terme de personnel et de matériel. À cet effet, leur taux d'encadrement sera augmenté.

Le soutien logistique comprend deux volets : le soutien dit « de base » et le soutien dit « opérationnel ». Le soutien de base est assuré par le dispositif logistique en Allemagne et comprend également la base logistique en zone d'engagement. Les moyens nécessaires proviennent des trois armées et seront centralisés au niveau de la base interarmées des forces. Centralisé, le soutien de base comporte des tâches interarmées telles que gestion des matériels, transports, etc. Viennent s'y ajouter l'élaboration de procédures informatiques uniformes et la formation du personnel spécialisé dans la logistique.

Le soutien logistique des unités en zone d'action ainsi que la responsabilité des systèmes d'armes spécifiques resteront du ressort des trois armées. L'organisation territoriale de la Défense sera allégée. Les 7 commandements de région militaire actuels seront fusionnés pour former 4 commandements régionaux. Dans les Länder fédérés ne disposant pas de commandement régional, les commandements de districts de défense seront pourvus de moyens spécifiques permettant à la Bundeswehr de maintenir un lien étroit avec les gouvernements de ces Länder. 

La Bundeswehr restera présente sur l'ensemble du territoire allemand, condition sine qua non du maintien de l'intégration des militaires et de leurs familles dans la société. Ce principe s'oppose à un concept de stationnement en fonction des seuls critères de rentabilité. En effet, il faut également tenir compte des structures économiques et du marché du travail dans les régions concernées, des possibilités de recrutement, de l'infrastructure et des attentes bien fondées des militaires et de leurs familles.

Le maintien des 166 garnisons très petites est à l'étude. D'autres décisions concernant le stationnement ne pourront être prises qu'une fois le concept définitif établi. Le principe retenu dans ce contexte est que l'optimisation prime la réduction. Et de conclure succinctement sur la restructuration et la modernisation de l’Administration de la Défense.

L’Autriche, qui restructure actuellement ses Forces armées pour tenir compte du nouvel environnement stratégique dispose d’une armée mixte basée sur la conscription (7 mois) et la réserve régulièrement entraînée. Il y a 15.000 hommes de troupes entraînés pouvant en permanence être appelés pour un déploiement opérationnel immédiat. Le total des Forces armées mobilisables est passé de 200.000 en 1992 à environ 110.000 aujourd’hui. Quelque 2.000 hommes sont précisément prévus pour les opérations de maintien de la paix et les missions multinationales en collaboration avec l’ONU, le PpP, l’OSCE et l’UE.

« L’Armée de terre est structurée en deux corps avec des brigades de combat et des bataillons ou unités d’appui au combat de taille régimentaire. Les unités d’artillerie sont dirigées au niveau du corps. L’artillerie tractée est éliminée progressivement et les canons autopropulsés modernisés M-109 équipent les régiments d’artillerie. Le Ier Corps dans l’Est de l’Autriche comprend trois brigades et plusieurs unités de corps. Une brigade mécanisée est équipée avec des chars d’assaut « Léopard 2/A4 ». Une des deux brigades d’infanterie est affectée aux opérations aéroportées, la seconde est équipée avec des véhicules blindés à roues transporteur de troupes Pandur. Le IIe Corps à l’Ouest comprend plusieurs unités de support au combat intégrées dans celui-ci, une brigade mécanisée avec des chars Léopard et une brigade d’infanterie, laquelle est spécialisée dans les opérations de montage. L’augmentation du nombre de véhicules blindés de combat est sur la liste d’acquisition ». En plus de cette liste d’unités sur pied, quelque 20 bataillons d’infanterie, sous la direction du commandement provincial militaire, sont disponibles pour la mobilisation. »

Quant à l’aviation autrichienne, elle comprend « 3 régiments aériens et 3 régiments de défense aérienne avec quelque 6.500 personnes, plus de 150 avions et plusieurs stations radars fixes et mobiles. Environ 24 intercepteurs Draken équipent l’escadrille de surveillance responsable de la défense de l’espace aérien autrichien et une escadrille de chasseurs-bombardiers opère avec des SAAB-105. Des hélicoptères équipent 6 escadrilles pour les fonctions de transport/appui, de communication, d’observation et de recherche et sauvetage. Les escadrilles d’avions comme les PC-6, PC-7 et Skyvan opèrent aussi pour l’entraînement et le transport. Les acquisitions de chasseurs de la 4ème génération, hélicoptères armés et missiles de défense aérienne de moyenne portée ont été planifiés pour le début de la prochaine décade. »

En Belgique, « Le plan stratégique 2000-20015 » précise les trois principes de base pour la mise en oeuvre et le fonctionnement plus efficient de l’organisation et la gestion des Forces armées : une structure commune pour toutes les forces est la règle et une structure différenciée par force est l’exception ; développer la coopération internationale partout où cela est possible et enfin la coopération civilo-militaire (CIMIC) est impérative. Ces règles forment également la base pour la structure unique prévue des Etats-majors et pour la gestion de l’avenir.

Dans la partie sur la nouvelle notion de structure unique, on peut lire que : « Les Forces armées sont une. C'est pourquoi, il est logique que ceci soit la règle de base de la gestion et de la construction de l'organisation. L'unité de la gestion, tout comme l'unité de commandement, est un principe fondamental pour toute organisation. La méthode optimale pour la concrétisation de cet objectif est le développement d’une structure unique pour l’organisation. En outre, cette structure permet de ramener au strict nécessaire des redondances actuelles dans le fonctionnement, de mieux harmoniser les besoins, notamment dans la politique et la gestion du personnel au sein des différentes forces et de remédier à l'avenir aux pénuries prévisibles en personnel spécialisé. »

« La réalisation de ces trois principes de base signifie en premier lieu la prévision de structures adaptées qui reposent sur une mentalité adéquate. Le changement de mentalité doit amener chacun à viser l’efficacité et l’efficience des Forces armées comme entité, sans raisonner en termes de compétences et pouvoir d’un élément des Forces armées. La structure future sera une structure unique avec un nombre minimal de niveaux et doit permettre aux Forces armées de garantir les tâches clés (opérations et entraînement) avec une diminution globale du personnel. Dans la mesure du possible, chaque activité sera donc unique et servira les différentes composantes des Forces armées. Ceci signifie concrètement la réalisation d’une structure unique qui permette de discerner explicitement les responsabilités politiques et militaires. Il y aura une distinction claire entre les tâches clés (activités core) et les tâches de soutien (activités corporate). Dans ce schéma, le core se trouvera dans une relation client-fournisseur par rapport au corporate Les tâches clés seront dirigées à partir d’un commandement national commun. Ce commandement veillera en plus à ce que les activités qui le concerne se déroulent en concertation et en coordination avec les partenaires européens et autres (combined). Les tâches de soutien seront regroupées par domaines fonctionnels afin d’éliminer ainsi les redondances aux niveaux stratégique, opérationnel et d’exécution (joint). De plus, il faut également rechercher dans les tâches de soutien comment collaborer avec nos partenaires militaires (combined) et avec la société civile. Les efforts en terme de personnel devront en premier lieu se réaliser dans ces domaines fonctionnels de soutien : rationalisation, élimination des recouvrements et sous-traitance s’imposent. Pour que les activités core et corporate soient et restent des succès, on accordera de plus une attention particulière à la coordination au plus haut niveau, à la préparation permanente de la politique, au suivi et à l’évaluation. Afin que les missions et tâches complémentaires puissent être préparées et exécutées comme il se doit dans un cadre de coopération, cette structure de défense nationale doit être complétée par une représentation permanente internationale et interdépartementale de la Défense. Le Commandement Territorial Interforces (ITC), qui fut érigé dans le cadre de la restructuration faisant suite à la décision du Conseil des Ministres du 03 juillet 1992, était une première tentative de synergie et de transversalité au sein des Forces armées. Les organes de gestion que l’on retrouve dans cet organisme seront absorbés dans les piliers de la structure unique auxquels ils appartiennent, tandis que les organes d’exécution trouveront leur place dans les différentes unités des activités corporate. »

« De manière générale, tout devra être prioritairement mis en œuvre pour augmenter les collaborations entre les composantes, développer des services communs et favoriser au maximum l’intégration de leurs activités. Ceci doit être obtenu sans perdre de vue la cohérence de leur action, en vue d’obtenir une plus grande visibilité, une meilleure utilisation des crédits et une plus grande rapidité de décision. Ici aussi, une rationalisation et une simplification des structures s’imposent et les chaînes de décisions doivent être raccourcies. La réalisation de la structure unique doit s’en porter garante. »

La nature précise de l’engagement de nos troupes dans le futur est difficile à définir. On ne peut déterminer avec précision les conditions et contextes dans lesquels nos unités seront engagées. Certaines tendances importantes peuvent toutefois être décelées. On intervient à de plus grandes distances. Les unités doivent être préparées à des opérations couvrant l’entièreté du spectre de la violence. Il est essentiel de pouvoir procéder à un déploiement rapide. Les opérations durent souvent plusieurs années. L'intervention se fait toujours dans le cadre d'un engagement international.

Dans un premier temps, nous optons pour le maintien d'une capacité terrestre, aérienne et navale au sein de nos Forces armées. Ceci garantit aux autorités politiques et militaires la plus grande flexibilité en matière de réponse appropriée aux crises. En outre, dans la perspective d'une Défense européenne, ce choix nous permet d'occuper une bonne position de départ lors de la participation aux négociations relatives aux missions et à la répartition des risques. A l'heure actuelle, nous disposons toujours d'une expérience dans les trois branches, ce qui crée une large offre de recrutement sur le marché du travail à court terme. Il est essentiel que la disponibilité des capacités actuelles soit améliorée , à travers des structures complètes mieux préparées, plus flexibles et utilisables de façon modulaire. Il faudra également améliorer la capacité de soutien et la coopération entre les composantes.

Pour le Ministère de la Défense, un premier défi pour les Forces armées belges « consistera à mettre sur pied des structures opérationnelles qui seront à 100% de leurs effectifs et de leur équipement, facilement modulables pouvant être rapidement déployées et qui seront capables de bien s'intégrer au niveau international. » Et d’indiquer qu’à l’heure actuelle, les trois brigades mécanisées sont à 2/3 de leurs effectifs et de leurs capacités opérationnelles. « Il paraît donc opportun de refondre les trois brigades existantes en deux brigades opérationnelles disposant d’effectifs et d’équipements complets. En outre, il est souhaitable de reconsidérer le fonctionnement de la Division d'appui au combat et la Division d'appui logistique dans la perspective d’une restructuration des Etats-Majors. Il convient enfin de ne pas oublier le sort des écoles d'armes. Les bataillons écoles remplissent exclusivement le rôle d’école, c'est-à-dire sans le matériel nécessaire pour former une unité opérationnelle supplémentaire. Dans le domaine de la logistique, la sous-traitance dans le secteur privé d’une série de tâches, comme l’entretien de véhicules, avions et navires, le transport de matériel vers une zone d’opération et la gestion et la surveillance d’une série de dépôts pourrait être envisagée, tout en respectant les dispositions du droit budgétaire Le maintien, sur le plan national, des capacités d’appui nécessaires a été opté afin de préserver l’indépendance indispensable.

La recherche de l’efficacité doit passer par une évaluation des systèmes d’arme actuels et nouveaux ainsi que le matériel « sur la base de leur mobilité, de leur capacité de projection, de leur interopérabilité et de leur utilisation permanente (« tous temps », « jour et nuit »). Ceci implique également en partie que l'on conserve des systèmes d'armes et du matériel de haute technologie de manière à ne pas créer des différences de capacités entre les alliés. Disposer de matériel de haute technologie a en outre un effet dissuasif et offre une garantie maximale pour la sécurité de nos troupes.

La capacité de soutien, ou la capacité de pouvoir fournir des contributions pendant de longues durées, est essentielle étant donné la nature des conflits qui risquent de se présenter à l’avenir. Nos partenaires et nos alliés attendent de nous que nous puissions prendre des engagements à plus long terme, songeons par exemple aux opérations en Bosnie ou au Kosovo. Afin de pouvoir garantir une pleine capacité de soutien, il convient d'axer la structure des Forces armées sur la systématique de la participation à des opérations de paix. Pour ce faire, il convient à tout le moins de prévoir trois unités comparables qui peuvent être désignées : une unité qui se prépare à être envoyée, une qui est disponible, ou est envoyée, et une qui récupère. Cette première approche, avant tout théorique, doit être étudiée plus en détail en tenant compte notamment d’une charge socialement acceptable pour le personnel mis en oeuvre. Cette systématique devrait être appliquée tant au sein des composantes terrestre et aérienne qu'au sein de la composante navale. ».

Le document insiste également, et lourdement, sur les capacités de déplacement d’unités sur de plus grandes distances, sur une capacité de commandement, de contrôle et de renseignement adéquate, sur le renseignement niveau stratégique, opérationnel et tactique, ainsi que l’apport de la Belgique dans les organes multinationaux (cf. chapitres « Les missions des Forces armées » et « La coopération internationale »).

Enfin, le plan stratégique exprime les orientations 2000-2015 rappelant la nécessité d’un effort de formulation d’un programme d’adaptation avant tout qualitatif appelé DCI (Defence Capabilities Initiative) a été fait au sein de l’OTAN après l’approbation du nouveau concept stratégique en avril 1999. « D’autre part, un re-engineering intra-européen des capacités des Forces armées de l’UE est nécessaire pour atteindre une plus grande efficience et efficacité de l’ensemble des Forces armées européennes. Un premier pas en ce sens a été fait à Helsinki par l’approbation du headline goal qui devrait permettre de déployer rapidement une force de paix de 50.000 à 60.000 hommes pour une longue durée ». 

Pour la Belgique, Les forces terrestres interviendront surtout de deux façons complémentaires: mécanisée et aéromobile. Les éléments mécanisés devront se déployer plus facilement et plus vite dans une zone de conflits, sans que cela ne puisse mettre en péril la sécurité de nos propres hommes. A cette fin, on aura une attention particulière pour une protection active accrue, pour une puissance de feu intelligente et pour une connaissance précise de situation. Les éléments aéromobiles doivent disposer du nombre d’hélicoptères de transport et d’appui nécessaires. Ils sont constitués d’un noyau d’infanterie légère avec une capacité d’atterrissage aéromobile et complétés de moyens leur permettant également d’être mis en œuvre dans des opérations de soutien de la paix ». En exécution des décisions gouvernementales de 1993, la Force terrestre a subi une réduction globale de quelque 50% et comprend aujourd’hui :

· une division constituée de troupes de division et trois brigades mécanisées, dont une est partiellement stationnée en Allemagne ;

· une brigade para-commando ;

· un groupement d’aviation légère ;

· une division d’appui au combat ;

· une division d’appui logistique.

Outre son personnel civil, la Force terrestre dispose de 26.500 militaires. En tenant compte de sa contribution actuelle aux organismes interforces et internationaux, seules 21.900 fonctions militaires restent disponibles et les décisions fondamentales suivantes furent prises :

· suppression des fondements mêmes de la défense antiaérienne terrestre et diminution drastique du nombre de chars ;

· mise sur parc d’un tiers des moyens de chaque bataillon ;

· fermeture de six centres d’instruction ;

· fusion de certaines écoles d’arme et intégration de « bataillons écoles » ;

· réorganisation de l’appui logistique sur une base territoriale.

Cette structure pied de paix, nécessaire pour rencontrer les engagements multinationaux, constitue de facto une capacité utilisable sur pied de paix pour des opérations non-Article V, à savoir :

· pour les opérations humanitaires ou de maintien de la paix de durée indéterminée et donc en ce compris les relèves, pour lesquelles deux bataillons renforcés peuvent être engagés sur deux théâtres distincts, sans hypothéquer la capacité de monter une opération d’évacuation de ressortissants ;

· un engagement lors de crises graves, où parallèlement à l’engagement de troupes de réaction immédiates et rapides, l’utilisation de l’équivalent d’une brigade mécanisée doit pouvoir être garantie.

« A long terme les Forces aériennes auront toujours besoin d’avions de combat multifonctionnels pour la neutralisation de la menace aérienne et pour l’appui direct et indirect des opérations terrestre et navale. L’introduction de systèmes de communication de données, d’armes de précision à portée plus longue et, à terme, probablement aussi d’avions sans pilote, devra augmenter l’effectivité de nos systèmes d’armes. » Il est également souligné l’apport important de l’aviation de transport pour la projection.

« Les Forces navales, avec leurs chasseurs de mines et leurs bâtiments d’escorte multifonctionnels, devront continuer à contribuer à l’avenir à la défense et au maintien en usage des routes d’approvisionnement les plus importantes vers le terrain d’action. Ici aussi, l’introduction d’armes de précision à grande portée, de supports externes, de senseurs et de vecteurs d’armes tels que des hélicoptères ou, à termes, des systèmes sans pilote, tant en surface que sous-marin, augmentera l’efficacité de ces systèmes d’armes et garantira une sécurité maximale pour le personnel. »

« Un système de renseignements adéquat doit permettre de disposer à temps et à tous niveaux (stratégique, opérationnel et tactique) d’informations correctes et de les exploiter et de les diffuser au mieux. Ce levier important pour un déploiement efficace et effectif de nos moyens ne pourra être atteint que moyennant une collaboration étroite avec nos partenaires. »

Au Danemark, « l’Accord sur la Défense pour la période 2000-2004 » précise que « l'amélioration de la situation en matière de politique de sécurité rend possible d'importants remaniements de la Défense danoise. Cette évolution permet de réduire les capacités nécessaires pour la défense du territoire danois. (…) La priorité au sein de la Défense danoise passera de la mobilisation générale vers la gestion de crise à l'aide de forces de réaction. La capacité de participation aux opérations internationales sera renforcée. L'acquisition de matériel bénéficiera d'investissements accrus, et une plus grande mobilité sera recherchée. Cette réduction des forces de temps de guerre entraîne une diminution du besoin en conscription ainsi que la nécessité d'une plus petite structure de soutien. Les importantes rationalisations et adaptations structurelles au sein de la Défense permettront donc une meilleure adéquation entre les objectifs et les moyens ».

Au sein de l’armée de terre, la priorité sera accordée aux missions internationales. Les effectifs de temps de guerre de l'Armée de terre seront d'environ 46.000 hommes. Une unité de combat sera maintenue au Jutland et au Seeland ainsi qu'une unité de combat d'à peu près 2000 hommes, rattachée à la Division Danoise en tant que force de sûreté destinée à opérer dans le domaine élargi de la Division. La structure régionale sera simplifiée par le regroupement des régions militaires I et II ainsi que III et IV, parallèlement au fusionnement des régions de la garde territoriale avec les régions militaires en un total de cinq régions défensives locales. Le nombre des bataillons de combat au sein de la Défense territoriale sera réduit de 19 à 11, à quoi s'ajoutera la réduction correspondante des unités de soutien ». 

« Deux réserves de mobilisation sont prévues. La première comprendra du personnel de première ligne, environ 30.000 hommes. Par ailleurs, la procédure des exercices de mobilisation sera revue, en focalisant ceux-ci sur le personnel clef, avec pour objectif le maintien de la capacité de mobilisation. Cela comprendra l'accomplissement d'un entraînement de qualité, l'entretien d'une aptitude au commandement et des recyclages sur les nouveaux matériels ».

Un certain nombre de navires sera désarmé en faveur de deux unités plus grandes et plus modulaires. Deux navires de soutien polyvalents seront construits sur le principe de la modularité et de la « containérisation », et pourront être utilisés soit en soutien des opérations terrestres, soit en tant que navires-hôpitaux, soit pour des missions de transport et d'évacuation, soit pour des opérations d'embargo, soit pour participer aux forces de déminage de l'OTAN. Ils auront également la possibilité d'être adaptés à d'autres missions s'il en est décidé ainsi. Durant cette période, il est également projeté de construire un navire patrouilleur. La contribution aux forces de réaction de l'OTAN sera réduite de 4 navires lance-missiles, suite au désarmement des bâtiments de la classe Willemoes. Elle sera en revanche renforcée par un navire modulaire de soutien lorsque cette unité sera opérationnelle. Deux sous-marins seront déclarés périodiquement auprès de l'OTAN. Des fonds seront réservés pour assurer une continuité à la participation au projet Viking ; dans ce cadre, la mise à disposition de sous-marins suédois au profit de la Marine danoise est étudiée. La future structure d'escadre de la Marine et l'affectation des unités dans cette nouvelle structure, seront envisagées ultérieurement. Dans l'Atlantique nord, les forces seront affectées par la suppression d'un navire d'inspection et de deux cotres d'inspection ainsi que par
l'introduction de deux navires d'inspection munis de plates-formes pour hélicoptères. L'effectif de la Marine sera d'environ 7.300 hommes.

La capacité de transport aérien de l'Armée de l'air sera augmentée afin de soutenir les opérations terrestres et humanitaires. L'escadron de F16 (12 avions) déjà déclaré aujourd'hui auprès des forces de l'OTAN, le sera à l'avenir pour des opérations aéroterrestres tout en étant complété par 4 avions de reconnaissance au maximum. Par ailleurs, seront également déclarés pour les forces de réaction de l'OTAN : un radar mobile de surveillance de l'espace Aérien et un élément logistique, dès que ces unités seront opérationnelles. L'effectif militaire de l’armée de l'air sera d'environ 11.600 et les heures de vols d'entraînement sur F16 seront réduites. La structure de soutien logistique en temps de paix sera rationalisée et le personnel du Commandement opérationnel de l'armée de l'air sera réduit ». D’autres restructurations internes sont également précisées, comme par exemple le rassemblement sous le commandement opérationnel de l’armée de l’air de toutes les unités d'hélicoptères de la Défense.

Quant à la structure interarmée, elle sera également réorganisée par une réduction adaptée du personnel danois au sein des états-majors internationaux et de l'état-major de la Défense, ainsi que d’autres mesures spécifiques.(…)

Les exigences de formation des officiers d'active de la garde territoriale seront désormais les mêmes que pour les autres officiers, et ils seront soumis au même statut législatif. Cela signifie que le personnel de la garde territoriale engagé à titre permanent pourra être envoyé en opérations extérieures. Un régime transitoire sera établi, permettant au personnel déjà recruté de refuser de participer à ces missions.

« L'organisation consultative de la garde territoriale s'interroge sur l'opportunité de continuer à utiliser l'expression « Garde territoriale » pour définir cette organisation de défense volontaire. D'éventuelles propositions seront faites à ce sujet au Ministre de la Défense qui, à son tour, les exposera auprès des parties prenantes à cet accord. Cette garde territoriale sera également réorganisée. La « Loi sur les objectifs de la Défense, les missions et l'organisation », la « Loi sur le personnel de la Défense », et « la Loi sur la garde territoriale » seront ajustées conformément au rapport de la commission de la Défense ».

« Les réformes structurelles envisagées demandent du temps et un investissement initial important avant de donner leur plein effet. Afin de respecter le budget de la défense pendant cette période transitoire, des économies provisoires devront être recherchées. Elles porteront notamment sur une réduction du nombre d'appelés de l’armée de terre et de l’armée de l'air, un arrêt du recrutement des cadres et du personnel civil, une réduction de l'activité de construction d'infrastructures, une réduction de l'instruction au tir et une économie sur la gestion du matériel au sein des régions du Commandement de la Défense et du Commandement de la garde territoriale. Les divergences sensibles dans les projets planifiés de réorganisation seront discutées avec les parties prenantes. Cela présuppose que le Ministre de la Défense établisse, pour les parties prenantes, et en relation avec la présentation des propositions annuelles pour la loi de finances, un compte rendu sur le déroulement des réformes ainsi que sur la situation économique de la Défense ». 

En Espagne, le « Livre blanc 2000 de la défense », indique que « le critère utilisé pour la révision de la structure des Forces armées se base sur la conception que les capacités de projection doivent être mises en avant, et plus exclusivement les capacités de défense du territoire. »

« La structuration des Forces armées espagnoles correspond avec celle des forces alliées, qui établissent les catégories suivantes en fonction de la disponibilité :

· forces de réaction ;

· forces de défense principales ;

· unités de renfort.

Cette classification donne une idée de l’ordre selon lequel les forces peuvent être utilisées. Néanmoins, toutes les Forces armées, particulièrement les forces de défense principales, doivent être suffisamment équipées en matériel, en personnel et suffisamment entraînées. Un autre point important est le degré de préparation, qui indique la capacité de réagir rapidement à une opération spécifique à un endroit déterminé.

En plus de constituer des forces combinées à l’échelon national, cette structure permet aux unités d’êtres utilisées par l’OTAN pour des activités de défense collective. Cela permet également aux unités d’être impliquées aux GFIM, aux missions menées par les Nations-Unies, et, quand le jour viendra, les opérations menées sous le commandement de l’Union européenne.

Dans l’environnement stratégique actuel, les forces de réaction possèdent la plus grande disponibilité et la meilleure préparation, elles sont les plus susceptibles de fournir les instruments nécessaires la gestion de crises et le maintien de la paix, et aussi pour les premières phases d’un éventuel conflit de grande envergure. Les capacités communes de ces forces de réaction rapide sont :

· grande mobilité stratégique ;

· flexibilité et puissance de combat ;

· capacité d’action soutenue.

Les forces de réaction sont une combinaison de forces terrestres, navales et aériennes préparées pour un déploiement rapide. La taille raisonnable des forces de réaction doit permettre le déploiement rapide sur le théâtre des opérations d’une force de la taille d’une brigade, le matériel de soutient de combat et de logistique ou de deux groupes de combat tactiques sur deux théâtres différents. Le déploiement de ces unités nécessite une force de réaction plus importante que celle déployée afin de permettre les rotations. 

Si la situation l’exige, les Forces armées doivent pouvoir déployer une force plus importante. La capacité de fournir cet effort va dépendre de la capacité de fournir un appui logistique aux forces déployées (cet effort sera d’autant plus important si le théâtre des opérations est éloigné). Si un conflit majeur survenait, les forces de défenses principales et les forces d’augmentations seraient employées.

L’adoption d’une structure basée sur la disponibilité des forces est compatible avec l’organisation spécifique de l’armée de la Marine et de l’aviation. Enfin, les concepts utilisés seront compatibles avec ceux du nouveau Concept stratégique et de l’initiative sur les capacités de défense de l’OTAN.

En Finlande, le document « European Security and Finnish Defence » indique que « le changement dans la structure de défense affecte largement l’organisation des forces, l’état de préparation fonctionnel et matériel. L’entraînement et le personnel. L’objectif central du changement structurel est d’assurer le fonctionnement efficace d’un système de défense basé sur la conscription. Les dépenses dans les catégories de personnel, équipements et opérations doivent être en équilibre durable ». Le document développe ensuite le contenu du système de commandement et d’administration des Forces armées. A cet égard, « la capacité de l’état-major pour impliquer toutes les branches des services en opérations est développée en augmentant le nombre de personnes assignées aux tâches de commandement opérationnel dans la Marine et la force aérienne, de même que dans la planification de l’état-major militaire ».(…) « Les dimensions et tâches de forces du temps de paix, le personnel et les installations sont calibrés pour assurer que les forces nécessaires du temps de guerre puissent être formées et équipées ».

« Le nombre d'échelons de commandement et d’unités dans le système de défense côtier sera réduit quand la Marine et l’artillerie côtière seront fusionnées. L’organisation de l'armée de l'air sera rationalisée principalement en concentrant les fonctions de support et d’entraînement. Les institutions subordonnées jusqu’à l’état-major de défense et l'établissement du matériel de défense seront réorganisées durant la période de planification en cours. Les fonctions seront rationalisées et la quantité des services acquis à l’extérieur seront augmentées ». 

« Les facteurs centraux du changement structurel concernant les forces et l’organisation sont l'établissement de nouvelles brigades en alerte et la fusion de la Marine et de l'artillerie côtière. L'effet particulier de ces mesures sera d’améliorer la capacité de prévenir et de repousser une frappe stratégique. La puissance totale des forces du temps de guerre continuera à se développer pour repousser une offensive à grande échelle. Cependant, le développement général en Europe et dans les environs de la Finlande rend possible une réduction de la force de défense du temps de guerre, à condition que le niveau technique des forces restantes demeure élevé. L’effectif du personnel des forces de défense sera réduit en tout de 110.000 hommes sur la période de planification ».

Parmi les mesures permettant d’accomplir cela, l’on peut trouver « une élimination progressive et graduelle de la configuration du temps de guerre des brigades les mieux pourvues. Cela laissera les forces de défense avec une force de temps de guerre d’approximativement 430.000 hommes. Les forces du temps de guerre seront divisées en forces opérationnelles et en forces régionales ».

« Les forces opérationnelles en état d’alerte préventive pourront être augmentées rapidement et servir de charnière à l'effort de la défense. Elles incluront les brigades les plus capables et unités des forces terrestres aussi bien que la plupart des unités mobiles de la Marine et de l’armée de l'air. Les forces régionales fourniront un bouclier défensif au pays tout entier. Elles sont prévues pour exécuter les tâches de combat et de support qui sont limitées à une région ou un objectif spécifique. Elles incluent une proportion considérable des forces de temps de guerre. Les plus importantes d'entre elles sont des brigades régionales avec la tâche de défendre des régions clés ».

Conjointement avec le développement d'un système volontaire de défense nationale, des unités locales de forces régionales seront établies. Ils aideront la mobilisation des forces de temps de guerre et la protection des objectifs. Les unités locales aideront aussi les autres autorités dans les circonstances exceptionnelles. Les forces de frontières sont des unités régionales installées près de la garde frontière ».« Elles sont utilisées aussi bien pour contrôler les frontières et la surveillance régionale que pour améliorer l’efficacité de la défense du pays en coopération avec les forces de la défense. Elles peuvent entièrement ou partiellement être incorporés dans les forces de la défense ».

« En ce qui concerne le développement des forces terrestres, l'insistance va vers l’augmentation du niveau de qualité des forces et de leur équipement technique au niveau qui sera exigé dans les premières décennies du prochain millénaire ». 

« Les ressources seront orientées surtout pour améliorer la surveillance et les systèmes de commandement, la mobilité et l'efficacité et l’étendue de la puissance de feu. À l'appui de la défense, les unités seront équipées avec des drones, des lance-roquettes et des systèmes de guerre électronique, de même que les unités spéciales seront développées. La capacité de forces terrestres d’élever rapidement leur état de préparation sera augmentée pendant la période de planification ».

« Le nombre de brigades de temps de guerre sera réduit de 27 aujourd’hui à 22. Dix brigades Jaeger serviront de base à partir desquelles trois brigades en alerte seront formées et 6 brigades Jaeger développées. Des 14 brigades de l'infanterie présentes, 11 resteront comme brigades locales. Les deux brigades revalorisées seront retenues dans la composition des forces terrestres du temps de guerre, mais la brigade côtière lui sera enlevée. La principale caractéristique dans le développement des forces terrestres de temps de guerre sera la création des trois brigades en alerte, appelées Brigade 2005. Leur matériel et entraînement assureront leur capacité d'opérer dans toutes les zones de la Finlande. Les facteurs qui seront accentués dans le développement de ces brigades seront le renseignement, la mobilité opérationnelle et une large gamme de puissance de feu efficace ».

« Une des principales acquisitions par rapport aux nouvelles brigades, un appui à la recherche d’une plus grande efficacité pour les forces terrestres dans leur globalité, débutera au début de la prochaine décennie quand des hélicoptères seront acquis pour le transport de forces et la fourniture d’un appui au feu. Ils donneront la capacité de déplacer rapidement environ une compagnie et plusieurs systèmes d’armes importants à chaque fois qu’ils seront réclamés ».

« La recherche et le développement concernant le maintien de la capacité de combat des brigades revalorisées seront poursuivies. Le besoin de modernisation profonde ou le remplacement de leurs chars d’assaut sera encore examiné après le nouveau millénaire.

Le développement des brigades Jaeger sera poursuivi conformément aux demandes de défense mobile active. Pendant la période de planification, leur capacité relative sera maintenue en obtenant des équipements de commandement, de vision de nuit, de défense anti-aérienne et de logistique. Les forces régionales sont équipées de vieux matériels. Le but sera de conserver leur capacité à un niveau proportionnel à leurs tâches et les besoins de leurs zones d’opérations. L’équipement non exigé pour les forces opérationnelles dans leurs programmes d’acquisition pourra être disponible pour les brigades régionales.

Les réservistes assignés aux unités locales des forces régionales seront essentiellement âgés de plus de 35 ans. (…) « Les unités locales feront partie de la composition du temps de guerre des forces de la défense. Ils seront pourvus d’armes de l'infanterie légère.

Le soutien des forces dans la bataille sera amélioré, entre autres mesures, par l’augmentation de la protection individuelle du combattant. Le but est de fournir aux forces opérationnelles le matériel approprié pour les combats modernes. La Marine et l'artillerie côtière seront englobées et la défense maritime sera développée conformément aux exigences de deux directions opérationnelles : la Mer archipellagique (Golfe de Botnie) et le Golfe de Finlande. (…) « L'accent principal des améliorations en équipements de la défense maritime concernera l’augmentation des capacités de pose de mines et de contre-mesures, aussi bien qu'en obtenant des systèmes d’armes mobiles pour les forces côtières. Comme l'importance de l'artillerie côtière statique décline, quelques fortifications peuvent être progressivement abandonnées. La puissance de feu des forces de la défense maritime sera maintenue par la modernisation des missiles anti-navires et la continuation de la recherche/développement de nouveaux navires pour remplacer les navires lance-missiles anciens. Les échelons de commandement et la surveillance maritime seront développés ». 

« En outre, l'importance de défense aérienne sera accentuée. Le projet continu d’acquisition d’un intercepteur élèvera substantiellement le niveau de la performance de notre défense aérienne. L'accent principal des opérations de l'armée de l'air sera l’interception. La Finlande manque des ressources pour acheter un avion du combat additionnel pendant la période de planification ».

« Les bases de la Force aérienne et les installations de soutien seront modifiées pour correspondre aux exigences de la flotte de Hornet. L’acquisition de missiles air-air sera poursuivie. Les possibilités d'acquérir des systèmes d’armes appropriés dans les dimensions anti-aérienne et d’attaque au sol seront étudiées pendant la période de planification. La durée de vie du Hawk, premier avion d’entraînement sera prolongée et les dispositions pour acquérir un nouveau premier avion d’entraînement commenceront pendant la période de planification. Pour protéger les objectifs les plus importants, quelques systèmes de missiles de défense de postes seront acquis.

Le système de renseignement national continuera à être développé pour assurer que l'information adéquate des activités dans l’environnement de la Finlande soit obtenue pour fournir la base de la prise de décision politique et militaire. L'efficacité et l’autonomie de pénétration des systèmes de renseignement opérationnels seront améliorées au moyen de drones et d’équipements de collecte de renseignements électroniques. 

L'accent principal ira vers le développement de la capacité de renseignement des forces du temps de guerre par des systèmes mobiles et l’amélioration du soutien à la bataille. En particulier, des systèmes passifs capables de résister au brouillage seront acquis.

Les systèmes de renseignement, de surveillance et de commandement des différentes branches des Forces armées seront intégrés et leurs performances augmentées. « L'état de préparation, de protection et de sécurité du système de commandement des forces de défense sera maintenu à tous les niveaux. L'opérationalité du système de défense, des contre-mesures électroniques et de la capacité militaire de combat sera assurée et développée » (…).

« Le changement structurel de l'organisation du temps de paix et l’augmentation de la capacité de relever des forces de temps de guerre exigent le changement de la durée du service national. En adoptant un système de service national qui comprend périodes de douze, neuf et six mois, les changements nécessaires peuvent être rendus effectifs. Réviser la durée de périodes du service national exigera d’amender la législation. Dans le nouveau système, les conscrits seront incorporés deux fois par an. Environ la moitié d’entre eux fera un service national de 6 mois. Les hommes qui sont formés pour les tâches spéciales serviront 9 ou 12 mois, et 12 mois pour ceux formés pour des missions de commandement. Le nombre maximum de conscrits en service sera, à tout moment, approximativement inférieur de 7.000 unités par rapport à aujourd’hui ». (…)

Dans le « Rapport au Parlement sur l’exécution de la loi de programmation militaire et des mesures d’accompagnement économique et social et sur la réforme du système national », le Ministère de la Défense de la France, indiquait en 2000, que « pour atteindre le format retenu dans le cadre de la « Loi de programmation 1997-2002 », 475 mesures d’adaptation, portant sur les forces, leur soutien, la formation et les structures de commandement ont été annoncées en deux temps. La première annonce, effectuée le 16 juillet 1996, portait sur 175 mesures, la seconde, faite le 7 juillet 1998, portait sur 300 mesures. Ces restructurations sont progressivement réalisées. Entre 1997 et 1999, les restructurations ont porté essentiellement sur les forces : régiments de l’armée de terre, bases aériennes, unités de la Marine nationale et gendarmerie. Elles sont aujourd’hui entièrement réalisées.

De 2000 à 2002, les restructurations concernent les structures territoriales, le soutien et la formation. La délégation générale pour l’armement est intégrée dans cette deuxième phase, pour sa partie étatique. L’année 1999 a été une année charnière ; d’une ampleur inégalée avec près de 25% des restructurations réalisées, elle a marqué à la fois la fin de la réorganisation des forces et le début de celle des structures de commandement et de soutien. L’année 2000 prolonge l’année 1999 ; deuxième année clé des restructurations, d’une ampleur identique, elle met un terme à la réorganisation des structures de commandement. A la fin de cette année, près de 80% des mesures de restructuration auront été réalisées. »

« Au cours de la période 1997-2002, l'Armée de terre perdra près de 95.000 postes sur les 268.600 environ dont elle disposait (soit 138.600 militaires et 34.000 civils en fin de période). La refondation consécutive à cette diminution des effectifs de près de 37% favorise délibérément la projection de forces et repose sur le principe de modularité qui confère une grande souplesse d'emploi.

Cette nouvelle organisation a été mise en place, pour l'essentiel, à l'été 1999 et à l’été 2000 pour ce qui concerne la création des régions « terre ». A son sommet, le Commandement de la Force d'Action Terrestre (CFAT), commandement unique des forces projetables implanté à Lille, a pour principale mission d'assurer la préparation opérationnelle des états-majors subordonnés et des forces terrestres projetables. Couplé au CFAT, le Commandement de la Force Logistique Terrestre (CFLT) implanté à Monthléry est chargé de la conduite du soutien opérationnel. Subordonnés au CFAT, 4 Etats-Majors de Forces (EMF) entièrement et immédiatement projetables constituent une création originale. Ils n'ont aucune responsabilité organique sur les forces et ne disposeront pas de brigades subordonnées en permanence. Celles-ci ne leur sont rattachées que pour les besoins des opérations, des exercices ou des manœuvres.

Le troisième niveau a pour fonction de coordonner les modules d'action fournis par les régiments. Ceux-ci sont regroupés en brigade autour d'un métier (blindé, mécanisé, blindé léger, infanterie, aéromobile et logistique). Les brigades, qui comprennent de 5 à 9 régiments, ont été créées à l'été 1999 lors de la dissolution des divisions. Les régiments d'appui spécialisé (transmission, appui sol-sol et défense sol-air, appuis génie et renseignement) sont regroupés en ensembles fonctionnels.

L’organisation territoriale comprend cinq régions terre assurant l'instruction, le soutien financier, administratif et matériel des forces. Cette chaîne non projetable a autorité en permanence sur les régiments, sauf dans le domaine opérationnel. Fin 2000, l'armée de terre aura réalisé 287 mesures de restructuration, dont notamment la dissolution de 5 états-majors et 40 régiments, représentant près de 85% de l'effort attendu d'elle en terme de réorganisation.

Au cours des deux dernières années de la « Loi de programmation 1997-2002 », l'Armée de terre sera conduite à :

· poursuivre le resserrement de son format, en perdant près de 28.000 emplois ;

· achever la mise en place de la future organisation du soutien comprenant la chaîne organique régionale ainsi que les chaînes propres aux écoles et aux directions de services ;

· poursuivre la professionnalisation des unités et la mise en place du personnel civil au sein des formations ; ces derniers seront majoritaires dans la plupart des organismes de soutien des forces (génie, matériel, commissariat de l’armée de terre) ;

· achever de réduire de 43% la part relative des soutiens, objectif qui se traduit, depuis l'été 1999, par un important mouvement de regroupement de sites. »

« Au terme de la loi de programmation militaire, la Marine nationale, dont le nombre de bâtiments aura diminué de 20%, conservera ses capacités dans les quatre grandes fonctions opérationnelles que sont la dissuasion, la protection, la prévention et la projection.

Le resserrement de son format (moins 15.000 postes sur près de 70.000 au cours de la période 1997-2002) se sera traduit, fin 2000, par le désarmement anticipé de 17 bâtiments ou sous-marins (deux porte-avions, deux bâtiments de soutien logistique, deux frégates de premier rang, sept frégates de deuxième rang et quatre sous-marins). L’aéronautique navale poursuit la rationalisation de ses services de soutien (réduction de l’activité de deux bases aéronavales et fermeture d’une autre base). Le centre de formation maritime d’Hourtin, responsable de l’incorporation des appelés de la Marine nationale, a été fermé et l’arrondissement maritime de Lorient a été dissout ; les responsabilités du commandant de l’arrondissement de la Marine nationale à Lorient sont désormais assurées par le commandement de la région maritime atlantique.

La Marine nationale aura ainsi réalisé 29 mesures de restructuration représentant plus de 75% de l'effort nécessaire en terme de réorganisation pour atteindre son objectif en 2002. En 2001 et 2002, la Marine nationale achèvera la concentration de ses soutiens dans les ports de Brest et Toulon. Dans le cadre de la mise en commun par les armées de leurs moyens de formation, elle se désengagera du site de Rochefort où elle dispose actuellement de deux écoles qui seront absorbées par les écoles de l’armée de l’air.

Quant à l’Armée de l’air, « après avoir dissous notamment trois escadrons Jaguar, l’armée de l’air disposera au terme de la loi de programmation d’une flotte d’avions de combat répartie en 18 escadrons dotés d’appareils de la génération actuelle dans l’attente du Rafale, tandis que les capacités de transport aérien militaire seront globalement conservées à leur niveau de 1996. La réduction globale des effectifs de 22.000 postes (qui la fera passer de 93.000 à 71.000 hommes environ) au cours de la période 1997-2002, l’effort accru de rationalisation des organisations territoriales et de soutien et les améliorations technologiques dans le domaine du contrôle militaire de l’espace aérien conduiront l’armée de l’air à resserrer son dispositif, en 2002, autour de 33 bases aériennes, dont 25 dotées d’une plate-forme aéronautique.

Fin 2000, les mesures de restructurations de l’Armée de l’air auront touché sa composante nucléaire (démantèlement du groupement de missiles stratégiques du plateau d’Albion et dissolution de la base associée), son organisation territoriale (dissolution de la région aérienne Méditerranée) et ses bases plates-formes (transformation en détachement d’une base aérienne). Elles auront également porté sur les centres de détection et de contrôle de la circulation aérienne militaire (transformation en détachement d’une base, réorganisation de deux détachements), le génie de l’air (dissolution d’un régiment et de la base associée) et les structures de soutien (fermeture de deux bases, transformation en détachement d’une base, fermeture d’un détachement et d’un établissement). L’Armée de l’air aura ainsi réalisé 70% du nombre de mesures nécessaires à l’atteinte de son objectif en 2002. En 2001 et 2002, la transformation d’une base radar en détachement et la réorganisation d’un entrepôt compléteront les mesures précédentes. 

Au cours de la période 1997-2002, la gendarmerie, seule force armée à voir croître ses effectifs, passera de près de 94.000 à près de 98.000 personnes. En 2002, 16.232 volontaires se seront substitués aux 12.017 gendarmes auxiliaires déployés dans les unités. Cette progression permettra à la gendarmerie de faire face à l’augmentation de ses charges tout en continuant à maintenir son maillage territorial, notamment par l’amélioration de l’encadrement des unités, la mise en place de structures administratives rénovées et le recentrage des activités de la réserve sur des missions de temps de paix. Avec un effectif correspondant environ à 96.500 postes budgétaires en loi de finances initiale 2000, la gendarmerie aura parcouru à la fin de cette année une grande partie du chemin nécessaire à l’atteinte de son objectif en 2002. Les structures de formation ont été réorganisées fin 1999 pour permettre la création des écoles de Rochefort et Châteaulin et la dissolution, en 2000, des centres d’instruction de Bergerac et d’Auxerre. A la loi de programmation militaire est venu s’ajouter, l’année dernière, le début de la mise en œuvre des mesures de redéploiement consécutives aux décisions du Conseil de sécurité intérieure pour la période 1999-2001. »

« Fin 2000, le service de santé aura fermé 7 hôpitaux et poursuivi la rationalisation de son dispositif de ravitaillement sanitaire. En 2002, il aura achevé la mise en œuvre de son projet d’organisation articulé autour des 9 hôpitaux d’instruction des armées et de 7 établissements de ravitaillement sanitaire (fermeture de l’école nationale des officiers de réserve, des 5 centres hospitaliers des armées et de 3 établissements de matériels de mobilisation). 

En ce qui concerne le service des essences des armées, 4 dépôts auront été dissous fin 2000. En 2001 et 2002, 1 dépôt et 3 détachements de liaison le seront également. Au terme de la Loi de programmation, le service des essences aura achevé sa réorganisation autour de quatre pôles fonctionnels.

Dans son document « 1997-2015. Une défense nouvelle », le Ministère français de la Défense précise que l’engagement des forces s’effectuera principalement à l’extérieur et loin du territoire national. A cet égard, « ni le lieu, ni la nature, ni le moment de l’engagement ne peuvent être prévus ».(…) « Cet impératif conduit à prévoir une articulation souple de forces capable de donner naissance à des ensembles interarmées adaptés à la nature à chaque fois différente des opérations ». Dans le domaine de la projection, l’armée de terre s’articule autour de 4 forces d’environ 15.000 hommes chacune : 1 force blindée, 1 force mécanisée, 1 force d’intervention blindée rapide et 1 force d’infanterie d’assaut. « La Marine mettra en œuvre un groupe aéronaval et une force amphibie articulables à la demande autour du porte-avions à propulsion nucléaire, de transport de chalands de débarquement (…) ». « L’Armée de l’air sera en mesure de projeter une centaine d’avions de combat, de défense aérienne, de reconnaissance ou d’assaut et de guerre électronique (…). La capacité de ravitaillement en vol constitue un atout important en matière de projection. Sa capacité de transport sera maintenue au niveau actuel en dépit des réductions générales de format des armées ». Enfin, la fonction projection « implique la disposition de moyens de commandement et de contrôle interarmées projetables et de moyens de transmissions par satellite (…) ».

En Grèce, le « Livre blanc 1998-1999 » paru en 2000, indique, dans son chapitre sur la nouvelle structure des Forces armées, en une page, que « la création de Forces armées efficaces, aptes à réagir selon les principes de la défense du territoire, impose :

· le développement de forces flexibles, rapides et efficientes, équipée d’une puissance de feux effective et d’une organisation appropriée à défendre l’intégrité du territoire et contribuer à la défense de Chypre ;

· le développement d’une Marine capable de protéger les eaux territoriales, les côtes et îles grecques, de protéger les lignes de communications  maritimes et de projeter les forces sur l’ensemble du bassin est méditerranéen ;

· le développement d’une Force aérienne capable de défendre la souveraineté nationale, d’assurer la défense aérienne du pays, supporter les autres armes des Forces armées et de garantir les capacités opérationnelles dans le bassin est méditerranéen ;

· maximiser les capacités d’actions coordonnées entre tous les services des Forces armées en mettant l’accent sur l’aspect inter-forces, dans le but de devenir capable de conduire des actions combinées selon les lignes directrices de la Joint opération doctrine dans les environnements spécifiques de tous les théâtres d’opérations, conformément aux objectifs de la stratégie défensive à satisfaire ;

· la réorganisation des forces des trois services, en concordance avec les spécifications et les exigences de l’OTAN, adaptées à notre planning de défense, vise à améliorer notre efficacité, notre rapidité d’action et de réduire les coûts opérationnels ».

En Irlande, le « Livre blanc 2000 » explicite le contexte de la restructuration des Forces armées et de sécurité décidée pendant les années 90. « Les conclusions qui ont émergé de la révision de l'audit sur les Forces armées étaient que les effectifs et l’organisation de la force de défense avaient besoin d’un changement radical, pour assurer que celle-ci soit à même de remplir leurs rôles. Il y avait un nombre excessif d’unités à effectifs insuffisants. Il y avait beaucoup de problèmes sérieux de personnel y compris dans le profil d’âge et un grand nombre de personnel qui n'est pas médicalement apte à répondre à toute la gamme des fonctions militaires. Il y avait une pénurie de moyens pour l’équipement et la formation collective, provoquée par un déséquilibre dans l'allocation des ressources entre les dépenses de salaire et les autres dépenses. Seuls 17% des forces de défense étaient employés à des activités opérationnelles comparé à l’usage important d’une main d’œuvre engagée dans la sécurité des casernes, les autres activités de support et d’administration ». (…)

Pour l’instant, « la nouvelle organisation simplifiée qui dérive de la création de deux postes au niveau de l’adjoint du chef d’état-major a aidé ce processus » de restructuration. « L'introduction d'un processus de recrutement continu a aussi créé un nouveau dynamisme positif. Les nouvelles missions d'outre-mer en Europe telles que la SFOR et la KFOR ont été réalisées avec succès, de même que la Force internationale engagée au Timor Oriental (INTERFET) ».

Le « Plan de mise en œuvre de la Révision des Forces de la Défense » (1996-98) intègre le remplacement de la structure des quatre commandements au profit d’une organisation armée simplifiée basée sur trois brigades d’infanterie légère. « Le Plan a accompli une réduction au niveau de la main-d'œuvre totale en facilitant l'introduction d'une politique de recrutement régulière. La réduction des effectifs fut principalement accomplie grâce à un plan de retraite volontaire ». Les économies ainsi réalisées furent utilisées « pour acquérir 40 nouveaux véhicules transporteurs de troupes pour l’armée de terre pour qui un contrat fut passé en décembre 1999, avec une dernière livraison à la mi-2002 ».

« Il y avait deux éléments-clefs dans la décision de réorganisation ; premièrement, l'Etat devrait pouvoir disposer de forces de défense organisées sur une voie militaire classique et, deuxièmement, que l’exécution complète des réformes recommandées prendrait dix années ». (…) « Le Gouvernement, par conséquent, s'est engagé à l'entretien d'une force flexible qui est organisée, équipée et entraînée pour les missions conventionnelles, qui peut s’adapter aisément aux exigences de différentes situations dominant l’environnement de sécurité et de défense, et qui peut participer à tout le spectre des opérations militaires et non-militaires ».(…) « En vue d’accroître l’équipement et d’améliorer l’infrastructure des Forces de défense, le Gouvernement a décidé que le niveau total de 10.500 personnes sera atteint pour la fin de 2001 et que les économies résultantes de 20 millions de Livres par année seront complètement réinvesties dans les Forces de défense ».

« Les Forces de défense exigent une force de 10.500 soldats, préparés à réaliser des tâches courantes au pays et à l'étranger. Cette force représente l'exigence rencontrée à propos des missions courantes et expéditionnaires et l'estimation de la menace actuelle. Pour maintenir efficacement cette force pour les opérations, et prévoir les départs (autour de 1.000 par an actuellement), le Secrétaire général aura l'autorité pour former en une fois pendant l'année 250 soldats supplémentaires ». (…) Le Gouvernement considère qu'un programme de recrutement régulier est essentiel et sera, par conséquent, poursuivi (…) 

« Pendant que l'Armée de terre, sur le court terme, s’imposera un plus grand ajustement pour atteindre le plafond total de 10.500 personne, quelques rééquilibrages des effectifs entre l'Armée de terre, la Force aérienne et la Marine devraient être possible à la lumière de futurs développements dans les différentes forces. Par exemple, la nouvelle maintenance intensive réduite des avions dans le corps aérien, d’avantage de contrats extérieurs pour certains entretiens, des niveaux inférieurs d’équipages pour les quelques navires du service naval et l'acquisition de nouveaux navires avec le temps, devraient produire davantage d’efficacité ».

« A moyen terme et a long terme, il est clair que des forces de défense flexible, plus mobiles et mieux équipées seront exigées. De plus, dans l'enveloppe des ressources actuelles et quantifiées, l’objectif 70/30 de ratio de dépenses de traitements et de non-traitements ne peut pas être accompli. En conséquence, la décision du gouvernement sera décisive pour que les économies de salaire qui proviennent du niveau des effectifs révisé soient entièrement disponibles pour réinvestir dans maints besoins d’équipements et d’infrastructure ». (…)

« Le Plan de mise en œuvre a fait un progrès partiel dans l’accomplissement de l’objectif recommandé par Price Waterhouse de disposer d’éléments de base pour une infanterie légère avec les exigences minimales de soutien au feu indirect ». (…) La mobilité et la capacité de déploiement doivent être augmentées. Cela peut être accompli seulement avec le temps par le développement de forces de défense plus flexibles avec de meilleurs équipements, un entraînement plus collectif et un profil d’âge amélioré. »(…)

« Le Livre blanc fixe la stratégie en effectif et d’organisation des forces de défense pour les dix prochaines années. Ceci est reconnu comme étant très important du point de vue du moral au sein des forces de défense et en termes d’assurance nécessaire à la stabilité et la certitude de planifier les intentions et qu'il n'y ait aucune révision supplémentaire de force durant les dix ans de vie du Livre blanc ». « L’objectif clef de cette restructuration et du programme de développement qui ne sera pas dépendant de la fermeture de casernes sont :

· fournir une force basée sur une infanterie légère avec un niveau approprié de capacité toutes armes ;

· fournir des forces suffisantes et des capacités satisfaisantes aux besoins du pays et pour apporter une contribution importante à l'étranger ;

· mettre en place une force équipée plus cohérente et supérieure à celles qui existent aujourd’hui ;

· fournir des ressources supplémentaires significatives généralement pour l’équipement et l’infrastructure à l’intérieur du niveau existant d’affectation financière.

Dans le document italien intitulé « Nota aggiuntivm allo stato di previsione per la Difesa per l’anno 2001 », la restructuration des Forces armées est associée à trois fonctions stratégiques :

· la présence et la surveillance ;

· la défense des intérêts extérieurs et la contribution à la sûreté internationale ;

· la défense intégrée des territoires nationaux et alliés.

Ces trois fonctions trouvent leur correspondance conceptuelle et terminologique avec les trois fonctions inhérentes à la doctrine militaire de l'Alliance :

· la présence avancée pour prévenir (surveillance) et pour coopérer ;

· la sécurité collective pour la sauvegarde des intérêts communs et de la stabilité internationale ;

· la défense commune contre les menaces résurgentes, certes improbables, mais pas à exclure.

De là, les exigences opérationnelles qui en découlent, réaffirmant la validité des objectifs de la réforme en cours de réalisation et qui s’appuie sur :

· l’unité de commandement en fonction des exigences d’emploi de l’instrument militaire, en insistant sur une vision unitaire afin de renforcer les capacités opérationnelles dans le cadre des ressources financières disponibles ;

· la réduction du personnel et la transition à mener vers un système entièrement professionnel et de volontaire ;

· la continuation du programme de recrutement du personnel féminin militaire ;

· la révision des structures de commandement et la réduction à de plus justes proportions des organismes centraux, de support territorial, de logistique et technico-industriels ;

· l’ajustement technologique des équipements et des moyens.

Les objectifs prioritaires à poursuivre, dans un tel contexte, seront la modernisation des équipements et la réorganisation des structures de soutien et de commandement. À cette fin, il sera donc essentiel, dans le moyen terme, d’améliorer et de rendre compatible avec les ressources accordées :

· les caractéristiques de déploiement, mobilité, soutenabilité et des capacités d'engagement et de réaction des forces opérationnelles, engagées sur des théâtres éloignés du territoire national ;

· les systèmes de commandement, de contrôle et de renseignements ;

· la formation et la doctrine d'emploi des forces.

Un facteur commun, considéré comme important, sera le contrôle du renseignement et l'évolution technologique dans le secteur du traitement de l’information et de la miniaturisation des composants, l'adoption d'équipements technologiquement performants doit être poursuivie interopérables avec les alliés.

Au Luxembourg, le site électronique officiel du ministère rappelle la « Loi du 2 août 1997 » portant réorganisation de l’armée et modification de la loi de juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché à des opérations pour le maintien de la paix dans le cadre d’organisations internationales, les principales innovations suivantes ont été réalisées : « Notre Armée pourra assumer pleinement le rôle qui lui revient au sein de l’Alliance atlantique Nord et de l’Union de l’Europe occidentale dans un contexte international nouveau, ceci tant dans les domaines du maintien de la paix et de l’action humanitaire que dans les domaines traditionnels de la sécurité et de la défense du territoire. 

L’objectif a été atteint par une modification de la Loi militaire, telle qu’elle avait été fixée à l’occasion de l’abolition du service militaire obligatoire en juin 1967, par la récente « Loi sur la programmation financière militaire », adoptée par la Chambre des députés le 11 novembre 1997, deux buts ont été atteints : autoriser le Gouvernement à financer entre le ler janvier 1997 et le 31 décembre 2001 et jusqu'à concurrence de 620 millions de francs un programme pluriannuel d'acquisition de matériel militaire d'importance majeure, dont des véhicules militaires, (391 millions) des armes et munitions et (69 millions) des moyens de communication. (160 millions) instituer un fonds spécial, dénommé fonds d'équipement militaire, destiné au financement du programme pluriannuel. Le fonds est alimente par des dotations annuelles a charge du budget des dépenses extraordinaires de l'Etat.

Dans le « Rapport d’activité 1999 » sur l’armée luxembourgeoise, édité par le Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur, de la Coopération, de l’Action humanitaire et de la Défense, il y est dit le recrutement des soldats-volontaires diminue par rapport aux années 94 à 98, précisant les mesures entamées afin de rendre le service militaire volontaire plus attrayant. Pour le ministère, « l’analyse des missions de l’armée impose une révision de la loi du 2 août 1997 et des structures de l’armée. Une augmentation des effectifs théoriques sera incontournable ». Dans le domaine des équipements, il est dit que « l’armée cherche en priorité à intégrer dans les armements et équipements les nouvelles technologies qui permettront :

· l’accroissement de la capacité et de la rapidité d’informations, d’action et de réaction, en particulier de nuit et dans la profondeur ;

· l’amélioration de la précision.

Ces objectifs impliquent la mise en œuvre de moyens de détection, d’observation, de reconnaissance et de traitement de l’information et de moyens de communication très performants. »

Pour le Ministère, « vu la pénurie en effectifs, le manque d’instruction, l’Armée luxembourgeoise n’est pas en mesure de participer à d’autres missions » qu’à des missions de soutien à la paix. « Le projet élaboré pour l’évaluation systématique de nos unités combattantes démontrent clairement que l’opérationnalité de l’Armée luxembourgeoise et son aptitude à s’engager à côté de nos alliés ne sont plus assurées. Or, vouloir améliorer l’efficacité opérationnelle de nos unités combattantes, suppose une présence régulière à des exercices et manœuvres internationaux dans un souci d’interopérabilité. Pour cela, un nouveau rythme de participation aux exercices des Cie AMF et CE a été défini qui ne sera adopté qu’à la fin de l’an 2000 si et seulement si on peut réagir à la tendance néfaste sur le plan du recrutement ».

Aux Pays-Bas, le « Livre blanc 2000 » précise en particulier que « la préparation au combat et la capacité de déploiement des forces terrestres néerlandaises doivent être augmentées. Ceci est confirmé à raison dans la discussion stratégique sur le futur de la défense. Bien sûr, cela sera limité par les possibilités du recrutement sur le marché de l’emploi et par les contraintes budgétaires. Malgré les limites de ce document, le nombre de fonctions actives dans les unités de déploiement rapide sera augmenté de 2.100, y compris mille personnes de l'infanterie mécanisée et trois cents Marines. Plus spécifiquement, cela concerne :

· l'incorporation étendue d’approximativement 800 fonctions actives dans l'armée de terre néerlandaise : 500 pour l'infanterie mécanisée, 200 pour le génie et 100 pour la coopération civilo-militaire et la logistique ;

· approximativement 700 fonctions d’active au sein de l’armée de terre résultant des nouvelles mesures prises dans le Livre blanc. Celles-ci consistent en 500 fonctions dans l’une ou l’autre des trois compagnies de l'infanterie mécanisées, lorsqu’elles seront activées,150 fonctions pour l'amélioration de l'acquisition opérationnelle des cibles et la collecte de renseignement 50 fonctions pour les unités logistiques;  300 fonctions supplémentaires dans le Corps des Marines, comme prévu dans le cadre du mémorandum. Un troisième bataillon de Marine sera complètement activé

· 300 fonctions dans les unités logistiques terrestres du groupe des hélicoptères tactiques pour améliorer le soutien; cela augmentera aussi la capacité de déploiement opérationnel de la brigade aéromobile ».

« Comme les moyens de préparation au combat de la Marine néerlandaise, la Force aérienne néerlandaise et la gendarmerie, les Forces terrestres disposeront au total de 24 bataillons (un bataillon est composé de 800 hommes) à partir desquels seront sélectionnés pour le déploiement :

· six bataillons mécanisés, chacun avec deux compagnies d'infanterie mécanisée et un escadron de chars (approximativement 600 personnels militaires). Le nombre de compagnies de l'infanterie mécanisée d’active sera doublé ;

· trois bataillons de l'infanterie de la Brigade Aéromobile ;

· trois bataillons du Corps des Marines ;

· neuf unités de la taille d’un bataillon pour des tâches spéciales, tel que le génie, l’artillerie et les communications ;

· trois unités de la taille d’un bataillon pour le support logistique, dont une partie peut généralement être assignée aux autres bataillons pour fournir le soutien logistique. A l’exception des Marines, toutes ces unités font partie du Corps d'armée germano-néerlandais, lequel contient ainsi 21 unités hollandaises de la dimension du bataillon apte à la défense collective aussi bien qu'aux opérations de paix à l'extérieur du territoire de l'OTAN. De plus, le corps dispose de trois compagnies de commandos d’active qui peuvent être déployées pour les opérations spéciales ».

« Si les mesures proposées sont rendues effectives, la composition en temps de paix des Forces armées hollandaises sera, en 2009, constituée de plus de 76.000 personnes (y compris les civils) : presque 16.600 dans la Marine, plus que 34.500 dans l’armée de terre, plus de 12.700 dans l’armée de l’air, approximativement 5.500 dans la gendarmerie et approximativement 6.800 dans le commandement inter-forces (et le département central). »

« Une fois les mesures rendues effectives, il pourra être possible, en 2009, d'augmenter les effectifs des Forces armées en cas de conflit majeur à hauteur approximative de 108.000 personnes : 19.500 dans la Marine, 56.700 dans l’armée de terre, 17.200 dans l’armée de l’air, 7.600 dans la gendarmerie et 6.800 environ dans le commandement inter-forces (et le département central) ».

« L’intention affichée en termes de préparation au combat et de déploiement rapide des forces terrestres représentent le maximum qu’il est possible de faire actuellement dans les limites des possibilités de recrutement ».

« Les mesures projetant d'augmenter la préparation au combat et de déploiement contribueront considérablement au niveau du soutien. La structure des Forces armées sera orientée vers le déploiement de système pour les opérations de paix. A cet égard, le principe de base repose sur le fait que trois unités semblables soient disponibles à tous moment : une unité qui se prépare pour le déploiement, une disponible déployée ou en déploiement et une autre en récupération ».

« Le Livre blanc sur la défense contient plusieurs initiatives qui soulignent l’importance croissante de la coopération entre les forces. Cela repose sur plusieurs considérations :

· une organisation de la défense active et flexible exige que le personnel puisse voir au-delà et dépasse les partitions entre les forces de l’organisation qui est, en dépit de toute sa diversité, une entité unique ;

· le personnel militaire des différentes forces opère ensemble plus fréquemment durant les missions. 

Le concept d'opérations communes avec les forces terrestres, aériennes et maritimes devient de plus en plus important. Il y a de fortes discussions militaro-opérationnelles pour plus de coopération entre les forces, afin que les modules soient aussi capables de fonctionner conjointement : modules tels un bataillon mécanisé, une unité de Patriot, le navire de transport amphibie et des éléments du groupe d’hélicoptères tactiques. Des pays comme les États-Unis et le Royaume-Uni vont maintenant répondre en profondeur au besoin de préparer les Forces armées pour les opérations communes. C'est un facteur du succès crucial dans les opérations militaires. Les modules hollandais formeront une partie des groupes multinationaux qui opéreront conjointement et qui seront entièrement préparés à cet effet. L'OTAN a approuvé également cela dans le cadre des Groupes de forces inter-armées multinationaux ; la coopération entre les forces peut améliorer l’efficacité, par exemple au combat et dans le support logistique ».

De plus en plus, la coopération entre les forces prend forme. Les exemples connus sont la coopération entre le groupe des hélicoptères tactiques de l’Armée de l’air et la brigade aéromobile de l’Armée de terre, la coopération entre les corps de commando, le corps des Marines et la brigade aéromobile, ainsi que les équipes inter forces d’assistance aux catastrophes. Le commandement inter-forces est aussi une illustration de ce développement.

Au Portugal la réorganisation des forces terrestres, entamée en 1991, se poursuit aujourd’hui. Le déploiement de l’armée a été réduit par la disparition d’un Commandement Militaire Régional et de 7 unités (équivalent à des régiments) ainsi que de 66 autres organisations. Cette contraction a permis la définition d’une nouvelle structure organisationnelle, dirigée par un Commandement Militaire avec des organismes de direction et management (personnel, logistique et formation), des Commandements opérationnels et deux systèmes parallèles : territorial et opérationnel.

Le système opérationnel se base sur trois brigades permanentes (mécanisée, aéroportée et d’infanterie légère), deux groupes de défense territoriale, des unités de soutien de combat et de services. En temps de guerre, 3 brigades de défense territoriales supplémentaires doivent être mobilisées. Cette organisation territoriale donne à l’armée la possibilité de générer de nouvelles forces à travers la mobilisation, ce qui permet une certaine flexibilité afin de faire face à des crises qui nécessitent, à court terme, la création de nouvelles forces. Afin d’augmenter les capacités réactives des forces, un nouveau concept a récemment été développé : les brigades et les unités de soutien comprennent 3 catégories de forces : les forces de projection (FOP), les forces de réserves (FORES) et les forces de soutien (« Reinforcing Forces » ou FOREP). Les unités FOP sont affectées pour une période de 6 mois après laquelle elles suivent une autre formation de six mois. Les missions d’intérêt public sont également prises en considération depuis que le déploiement de l’armée couvre l’entièreté du territoire.

La Marine portugaise est en pleine restructuration afin de l’adapter au nouvel environnement de sécurité et de défense. La structure des Forces armées a été adoptée en janvier 1998 et définit les principaux objectifs pour une planification des forces à long terme, ce qui procure à la Marine les instruments nécessaires pour développer un plan stratégique qui remplacerait les unités trop anciennes par des vaisseaux technologiquement plus modernes.

Enfin, les forces aériennes ont également connu une rationalisation qui a commencé dans les années 80. Les forces aériennes portugaises sont déterminées à poursuivre activement un plan de modernisation afin d’améliorer les systèmes d’armes actuels et d’adapter leurs forces à la grande variété de tâches qu’elles devront être prêtes à remplir. Un effort particulier a été réalisé afin d’intégrer les programmes multinationaux des alliés, considérés comme essentiel pour maintenir  et garantir  un niveau de capacités, de standards et d’interopérabilité avec les Alliés et ceci dans le but de faciliter l’intégration dans des formations multinationales lors d’opérations conjointes. 

Au Royaume-Uni, le « Strategic Defense Review » développe en profondeur la nouvelle structure de force, avec pour objectif une plus grande flexibilité et capacité de déploiement.

« L’Armée de terre sera restructurée pour améliorer sa capacité de couvrir et soutenir les opérations de déploiement, sans rupture excessive avec les hommes et leurs familles. Elle conservera deux divisions déployables, une basée en Grande-Bretagne et l’autre en Allemagne, et il n’y aura pas de changement dans la taille de l’infanterie ordinaire, laquelle continuera à être fortement sollicitée ».(…) Elle dispose aussi aujourd’hui de « trois brigades blindées et deux brigades mécanisées qui peuvent être utilisées dans une gamme élargie de missions et de trois brigades spécialisées aéroportée, aéromobile et commando. Une brigade mécanisée supplémentaire fournira un cycle opérationnel plus équilibré qui satisfera davantage l’urgence et autres exigences pour le maintien de la paix et le combat et, à cause de son utilité plus large, réduira aussi les rotations trop rapides. »

« En même temps, nous ne voyons pas le besoin de disposer, pour des opérations parachutées, d’un niveau supérieur à celui de bataillon. Nous proposons par conséquent d’intégrer la brigade aéroportée actuelle dans une brigade mécanisée. La mission de largage sera transférée au sein de la brigade aéromobile qui deviendra une brigade de manœuvre aérienne très mobile, lorsque l'hélicoptère d’attaque entrera en service. Une fois l'hélicoptère Apache entré en service, cela fournira une force de frappe très puissante pour les missions de réaction rapide et les autres opérations ».

« Le Golfe et la Bosnie ont démontré que les blindés ont une importance permanente, utilisation puisse varier considérablement. L'expérience suggère aussi que nos régiments classiques de blindés sont plus petits qu’idéalement et, en particulier, qu’ils n’intègrent pas suffisamment d’effectifs dans certains rôles. Par conséquent, nous projetons de remplacer les huit régiments actuels (composés de 470 personnes environ) par six régiments plus grands autour de 600 personnes. » Ces nouveaux régiments seront équipés chacun de 58 blindés, au lieu des 38 blindés actuels, mais ils ne disposeront que de 30 blindés dans la formation du temps de paix.

« Cette restructuration imposera de retirer également 2.500 hommes de troupes intégrés dans les trois régiments blindés provenant d'Allemagne. Deux de ces régiments recevront de nouveaux rôles et feront partie du changement de 8 des 6 régiments blindés. Un régiment deviendra un nouveau régiment de reconnaissance revalorisé et l’autre deviendra une partie de la nouvelle capacité commune de défense biologique et chimique ».

« L’objectif central de nos Forces maritimes dans le nouvel environnement s’oriente vers des opérations de déploiement rapide. Notre capacité amphibie avec ses navires modernisés et spécialisés donnera à la force de réaction rapide une importante flexibilité supplémentaire. Les porte-avions auront une utilité étendue, y compris pour la dissuasion et la coercition. Nos actuels porte-aéronefs de la classe Invincible recevront un rôle dans la projection de force par le développement d'une Force Commune 2000 combinant les avions Harrier de la Royal Navy et de la Royal Air Force. Pour satisfaire nos besoins à  plus long terme, nous projetons de remplacer nos porte-aéronefs actuels, autour de 2012, par deux plus importants bâtiments, plus flexibles, capables de transporter une plus puissante force, intégrant un nouvel appareil aéronavalisé pour remplacer le Harrier.
« Alors que nous avons besoin de maintenir la gamme de nos capacités courantes, nous avons conclu que nous pouvions réduire dans les prochaines années, notre force de sous-marins d’attaque de 12 à 10 et maintenir la force d’hélicoptères anti-sous-marins Merlin à 44. Nous anticipons aussi le retrait des avions Tornado de la RAF de son rôle anti-navire. Il y aura aussi un impact sur le nombre de destroyers et de frégates dont nous avons besoin. Prenant largement en considération leur utilité en temps de paix, notre réévaluation a conclu que le total de ladite force peut être réduit de 35 à 32. Avec la réduction des exigences pour l’élimination de mines dans les eaux territoriales, nous jugeons que 22 Sandown  modernes et chasseurs de mines de la classe Hunt seront suffisants plutôt que les 25 planifiés précédemment ».

« L'acquisition de 232 Eurofighters demeure centrale dans nos plans à long terme, en apportant un changement mesuré dans la capacité de la RAF à atteindre la supériorité aérienne et fournir la défense aérienne pour nos forces. l’Eurofighter sera aussi capable de réaliser d'autres rôles apportés actuellement par le Jaguar. Reflétant les changements dans la gamme et la rapidité des besoins pour les futures opérations, intégrant le retrait anticipé du Tornado dans son rôle anti-navire, et l'introduction de l'Eurofighter dans les toutes prochaines années, nous avons conclu que nous pouvions réduire notre première ligne actuel par 23 en soutien offensif et 13 avions de défense aérienne ».(…)

« De la même façon, nous projetons d'utiliser les effectifs libérés par les réductions mineures dans les escortes, les sous-marins et les jets rapides, pour combler les vides dans l’effectif de notre première ligne. Le résultat final sera une structure de force rééquilibrée et moderne capable de rencontrer nos besoins futurs de défense et de sécurité. » (…)

La création d’une force de déploiement, flexible, apte à frapper fort, capable d’entreprendre le spectre complet des missions à court-préavis dans l’environnement international d’aujourd’hui, est devenu le thème central de la réforme. Et notre analyse confirme que pour être efficace, ces forces doivent être communes.

Passant cependant en revue les défauts majeurs du concept, le document décrit la solution qui fut adoptée par les autorités à savoir, « un pool de forces de réaction rapide commune, en réunissant l’ensemble des forces aisément disponibles des trois armes, y compris un éventail de capacités améliorées visant à résoudre les déficiences décrites antérieurement. De cette mise en commun, nous pouvons tirer les bons modules de force pour monter une opération à court préavis dans la gamme moyenne (c.-à-d. de la dimension de la brigade ou équivalent) à travers toutes les sortes de crises et sous l’OTAN, l’UEO, une coalition ONU, ou sous les auspices nationaux. Nous serons capables de monter des opérations simultanées si nécessaire, ou utiliser le pool de forces pour apporter une contribution cohérente et équilibrée dans les plus importantes opérations, en développant par la suite notre engagement à utiliser à temps les forces maintenues à des niveaux de préparation inférieurs ».

« Pour être efficace, le concept de force de réaction rapide conjointe exige une augmentation considérable de l’importance du pool de forces communes aisément disponibles, y compris des capacités de première ligne, de commandement, de support et de transport. Parmi les éléments supplémentaires, nous aurons la brigade aéromobile (et, en temps voulu, sa brigade de manœuvre aérienne qui lui succédera) ; une brigade blindée et une brigade mécanisée ; des éléments aériens et maritimes plus imposants et plus efficients; des forces spéciales ; d’un quartier général commun spécialisé, correctement protégé, équipé et entraîné, ensemble avec le noyau d’un second quartier général pour les opérations simultanées ; support logistique, médical et autres pour monter deux opérations simultanées ; avions cargos lourds et quatre navires porte-conteneurs roll-on/roll-off. En conséquence, au lieu d'être limité dans le déploiement d’une brigade légère, renforcée par un bataillon de troupes plus lourds, nous serons, par exemple, capables d'envoyer une brigade de commando pour participer à une opération de soutien à la paix et une brigade blindée pour contribuer ailleurs à une mission de guerre. Ou vice et versa, selon les circonstances. Les forces de réaction rapide communes seront prêtes à être déployées dans deux échelons, appuyés par une gamme de capacités permises ».(…)

Enfin, le document développe et précise les éléments du pool des outils et unités inter-forces de premier et de second échelon. Le but final est que la force commune de réaction rapide soit opérationnelle en 2001.

Pour la Suède, comme le montre le document  « In peace crisis and war » la diminution des menaces d’invasion a fait que le pays est passé « d’une défense en état d’alerte permanent à une défense plus flexible. En cas de menaces sérieuses, les Forces armées peuvent devenir pleinement opérationnelles en moins d’un an ». 

La direction de la sécurité nationale suédoise demande une utilisation plus flexible des Forces armées qu’auparavant. Cela signifie, entre autres, que les Forces armées vont devenir un outil de politique de sécurité plus actif, apte à participer à la réduction des conflits sur la scène internationale :

« Adaptation : l’adaptation signifie que les Forces armées ont reçu la mission de l’état d’avoir une perspective sur dix ans et un changement des Forces armées en adéquation avec les changements dans les besoins. La condition principale pour cette adaptation est le développement d’une organisation capable d’opérer dans des situations variées.
Organisation de contingence : l’organisation des Forces armées en temps de guerre sera développée selon une organisation tenant compte des contingences, consistant en unité de combat de très haute qualités mobiles et opérationnelles. Les unités opérationnelles de contingences devront posséder de nombreuses qualités et être très entraînées :

· Les forces au sol seront développées à travers des unités flexibles et mobiles qui peuvent opérer de manière nationale et internationale ;

· La Marine devra être développée selon un modèle totalement intégré de forces de contingence. La capacité de conduire des opérations de coalition  internationale sera développée ; ce qui nécessitera le passage vers de plus grands vaisseaux ;

· La Force aérienne sera développée de manière à pouvoir agir de manière soit  de manière pleinement autonome et dans des unités multi-rôle, avec un contrôle basé au sol et système de surveillance aérien ainsi qu’un système de ravitaillement adapté ;

· La capacité des unités aéroportées de mener à bien des opérations internationales sera augmentée ;

· Les forces de défense nationale seront développées de la défense territoriale, de la Home Guard et des autres entités militaires avec la mission de protéger la population et les infrastructure. D’autres unités seront constituées pour lutter contre les activités terroristes et le combat en zone urbaine.

De nouvelles capacités sont mises sur pied, entre autres un bataillon aérien, une défense aérienne de moyenne portée, des unités spécialisée dans la lutte contre les armes biologiques, chimiques et nucléaires et des unités pour les opérations d’information défensives (guerre électronique). »
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� Ces conclusions ne concernaient à l’époque que 12 Etats membres, c’est à dire les Quinze actuels sans l’Autriche, la Finlande et la Suède.


� Membres à la fois de l’Union européenne et de l’Alliance atlantique


� NDLR : selon une dérogation relative à la défense européenne et concédée par l’Union européenne en 1992 après le rejet, par les électeurs nationaux, du Traité de Maastricht, le Danemark ne participe pas à l’élaboration et à la mise en œuvre des décisions et des actions de l’Union ayant des implications en matière de défense, mais il ne fera pas obstacle au développement d’une coopération plus étroite entre les Etats membres dans ce domaine. Le Conseil européen note que le Danemark renoncera à son droit d’exercer la présidence de l’Union chaque fois qu’une question concernant l’élaboration et la mise en œuvre des décisions et des actions de l’Union ayant des implications en matière de défense sera impliquée.


� NDLR: A titre d’information, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne et la Grèce sont membres permanents de la nouvelle Force navale permanente MCMFORMED créée en mai 1999 et spécialisée dans la lutte contre les mines.


� NDLR : Il existe un accord de transport entre la force aérienne belge et l’armée de l’air française signé début juin 2000


� NDLR: L’Espagne, l’Italie, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ont signé le 5 décembre 2000 une déclaration d’intention en vue d’adhérer à l’initiative européenne amphibie.


� NDLR: L’Italie et la France ont convenu le 22 septembre 2000 de construire ensemble 4 frégates de lutte anti-aérienne. L’entrée en service est prévue en 2006 et 2008 pour la France et en 2007 et 2009 pour l’Italie.


� NDLR : Les Pays-Bas ont signé le 8 février 2001 leur entrée dans le Groupe aérien européen.


� NDLR : Au moment de la rédaction du document portugais, l’accord n’était pas encore conclu, maintenant il l’est.


� NDLR : Dans un écrit du ministre portugais de la Défense (Nato’s Nations, spécial 2000), il est précisé que le 3ème programme associé à la réforme de l’institution militaire est « la continuation des efforts d’internationalisation des forces armées ». Le 4ème programme est basé sur l’accroissement de la coopération technico-militaire avec les pays africains dont la ou une des langues nationale(s) est  le portugais.


� Le Danemark n’a pas souhaité participer au Headline Goal


� NDLR : L’Autriche a annoncé une contribution de 2 brigades de 2.000 soldats chacune et un bataillon additionnel de 1200 hommes et le ministre suédois des Affaires Etrangères a confirmé devant le Parlement suédois que son pays contribuera à hauteur de 1.990 effectifs à la future force de réaction rapide.


� NDLR: Dans un article du ministre portugais de la Défense (Nato’s nations, spécial 2000), on précise que le 5ème programme associé à la réforme des forces armées consistera à réorganiser la Marine afin qu’elle puisse disposer de l’autorité pour la sécurité intérieure en matière de catastrophe autant que dans le domaine de la préservation des ressources naturelles.


� Cette augmentation de 12,37% correspond à une augmentation de 99 hommes en 6 ans sur un total de 800 militaires.


� NDLR. : Le gouvernement finlandais a approuvé l’achat d’un premier lot de 57 véhicules d’infanterie à livrer entre 2002 et 2005 (Jane’s defense weekly, 15 novembre 2000).


� NDLR. : signature le 29 janvier 2001 d’un accord franco-italien pour la mise en place d’un système de satellites multicapteurs (radar et optique) à vocation militaire et civile : 6 satellites lancés entre 2003 et 2006.


� NDLR : Le Ministère de la Défense autrichien souhaite pouvoir augmenter son budget pour l’année 2003.


� NDLR : Le gouvernement italien a proposé un budget de la défense 2001 en augmentation en termes réels de 2,5%. 


� Dans un article du Ministre portugais de la Défense (Nato’s nations, spécial 2000), le 6ème programme de la réforme des Forces armées concerne l’ajustement progressif du budget de Défense nationale pour atteindre le niveau des autres partenaires entre 2000 et 2010, en accord avec les indicateurs nationaux de développement.
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		Pays		Observateurs militaires		Police civile		Soldats		Total

		Allemagne		11		477		18		506

		Autriche		19		119		613		751

		Belgique		11		5		1		17

		Danemark		38		60		213		311

		Espagne		6		187		1		194
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		France		45		189		267		501
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		Italie		33		84		219		336
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Feuil1

		Etats membres		Chars lourds 1995		Chars lourds 2000		Véhicules blindés 1995		Véhicules blindés 2000

		Belgique		334		132		1436		1,039

		Allemagne		2695		2,815		6995		5,669

		France		1016		834		6469		4,950

		Italie		1319		699		3031		2,667

		Espagne		668		665		2432		1,978

		Portugal		198		187		493		414

		Pays-Bas		740		330		1975		1,278

		Danemark		411		248		329		351

		Royaume-Uni		918		616		4223		2,907

		G.D.Luxembourg		0		0		5		0

		Finlande		232		230		900		1,063

		Irlande		0		0		123		101

		Suède		708		537		1205		1,856

		Autriche		169		169		465		533

		Grèce		2268		1,735		2216		2,657
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		Etats membres		Total		Nombre de voilures tournantes de forte capacité

						spécifiquement destiné au transport de troupes

		France		182		27 AS-332 Super Puma

						128 SA-330 Puma

						27 SA-532 Cougar

		Italie		36		36 CH-47C Chinook

		Allemagne		108		108 CH-53G Super Stallion

		Espagne		29		6 AS-332 Super Puma

						23 AS-532 Cougar

						????? CH-47 Chinook

		Portugal		10		10 SA-330 Puma

		Pays-Bas		13		13 CH-47D Chinook

		Royaume-Uni		77		38 CH-47 Chinook

						39 SA-330 Puma

		Finlande		7		7 MI-8 Hind

		Grèce		9		9 CH-47C Chinook
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Sheet1

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000				Pays		% de diminution du budget total de 1996 à 2000

		Royaume-Uni		36,599		35,603		38,090		35,945		33,890				Allemagne		32.86%

		France		39,388		34,031		31,942		29497		26,538				Suède		32.30%

		Allemagne		34,066		28,444		27,052		25,423		22,871				France		32%

		Italie		21,514		18,973		18,201		16,239		15,704				Pays-Bas		29.40%

		Espagne		7,297		6,179		6,123		7,358		6,857				Danemark		29.20%

		Pays-Bas		8,567		7,251		7,248		6,535		6,047				Autriche		28%

		Suède		6,506		5,197		4,885		4,525		4,405				Belgique		27.50%

		Grèce		3,743		3,750		4,037		3,426		3,195				Italie		27%

		Belgique		3,314		2,920		2,879		2,547		2,402				Finlande		23%

		Danemark		3,224		2,836		2,760		2,552		2,283				Luxembourg		22.60%

		Finlande		2,056		1,908		1,929		1,695		1,583				Portugal		16.50%

		Portugal		1,826		1,767		1,617		1,626		1,524				Grèce		14.60%

		Autriche		2,082		1,858		1,835		1,664		1,497				Irlande		9.60%

		Irlande		787		797		811		745		711				Royaume-Uni		7.40%

		Luxembourg		128		113		110		102		99				Espagne		6%

		Pays		1998		1999

		Grèce		3.30%		3.16%

		Royaume-Uni		2.98%		2.56%

		France		2.24%		2.11%

		Suède		2.12%		1.95%

		Pays-Bas		1.91%		1.73%

		Danemark		1.55%		1.56%

		Portugal		1.52%		1.54%

		Italie		1.48%		1.47%

		Finlande		1.45%		1.38%

		Allemagne		1.26%		1.33%

		Espagne		1.07%		1.28%

		Belgique		1.12%		1.05%

		Irlande		1.02%		0.85%

		Autriche		0.80%		0.85%

		Luxembourg		0.67%		0.59%

		Moyenne UE		1.78%		1.56%

		Médiane UE		1.48%		1.47%

						ok

						ok

		Pays		1985		1998		1999

		France		48,399		40,834		37,893

		Royaume-Uni		47,240		38,093		36,876

		Allemagne		52,246		33,802		31,117

		Italie		25,459		23,943		22,046

		Espagne		11,164		7,522		7,263

		Pays-Bas		8,812		7,192		6,946

		Suède		4,730		5,760		5,245

		Grèce		3,451		5,951		5,206

		Belgique		6,100		3,737		3,445

		Portugal		1,816		2,382		2,280

		Finlande		2,226		1,929		1,695

		Autriche		1,913		1,796		1,664

		Danemark		3,098		2,903		1,164						ok

		Irlande		474		737		745

		Luxembourg		95		146		138

		Moyenne UE						10,914

		Médiane UE						5206

						Pays		2000

						Royaume-Uni		586

						Suède		503

						France		454

						Danemark		437

						Pays-Bas		393

						Grèce		309

						Finlande		309

						Allemagne		284

						Italie		276

						Belgique		247

						Luxembourg		238

						Irlande		195

						Autriche		184

						Espagne		178

						Portugal		162

						Moyenne UE		317

						Médiane UE		284

				Pays		1996		1997		1998		1999		2000

				Royaume-Uni		8,520		8,808		9,732		8,596		8,537

				France		7,894		6,726		5,847		5,902		5,317

				Allemagne		3,854		3,075		3,594		3,865		3,413

				Italie		2,108		2,185		2,491		1,982		2,276

				Suède		2,021		1,739		1,972		2,294		2,179

				Pays-Bas		1,642		1,378		1,645		1,435		1,369

				Grèce		1,192		1,193		1,339		1,324		1,351

				Espagne		1,294		1,053		813		774		1,065

				Finlande		772		697		901		615		624

				Portugal		274		366		379		416		371

				Danemark		400		353		365		335		333

				Autriche		386		322		416		300		312

				Belgique		226		200		211		191		234

				Irlande		26		28		35		42		47

				Luxembourg		7		6		6		5		6

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Suède		31%		33.46%		40.36%		50.70%		49.50%

		Grèce		31.84%		31.81%		31.16%		38.64%		42.20%

		Finlande		37.54%		36.53%		46.70%		36.28%		39.41%

		Royaume-Uni		23.27%		24.73%		25.55%		23.91%		25.10%

		Portugal		15%		20.71%		23.43%		25.58%		24.30%

		Pays-Bas		19.16%		19%		22.68%		21.95%		22.60%

		Autriche		18.53%		17.33%		22.67%		18.02%		20.84%

		France		20%		19.76%		18.30%		20%		20%

		Espagne		17.73%		17%		13.27%		10.51%		15.50%

		Allemagne		11.31%		10.81%		13.28%		15.20%		15%

		Danemark		12.40%		12.44%		13.22%		13.12%		14.60%

		Italie		9.70%		11.51%		13.68%		12.20%		14.50%

		Belgique		6.80%		6.84%		7.32%		7.49%		9.74%

		Irlande		3.30%		3.51%		4.31%		5.63%		6.60%

		Luxembourg		5.40%		5.30%		5.45%		4.90%		6%

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		3,560		3632		3938		4067		4,026

		France		5131		3975		3385		3025		3,053

		Allemagne		1924		1547		1467		1313		1,294

		Italie		787		781		555		310		333

		Espagne		293		252		206		177		175

		Suède		167		165		167		98		104

		Pays-Bas		126		107		103		66		66

		Grèce		10		19		24		22		24

		Autriche		10		10		10		10		10

		Finlande		9		9		10		14		8

		Belgique		3		2		1		2		1

		Danemark		5		5		5		5		1

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		9.70%		10.20%		11%		11.31%		11.80%

		France		13%		11.68%		10.60%		10.25%		11.50%

		Allemagne		5.60%		5.43%		4.42%		5.16%		5.67%

		Espagne		4%		4%		3.36%		2.58%		2.50%

		Suède		2.56%		3.17%		3.41%		2.10%		2.36%

		Italie		3.65%		4.10%		3%		1.90%		2.12%

		Pays-Bas		1.47%		1.47%		1.42%		1%		1%

		Grèce		1.26%		0.50%		0.59%		0.64%		0.75%

		Autriche		0.48%		0.53%		0.54%		0.60%		0.60%

		Finlande		0.43%		0.47%		0.51%		0.82%		0.50%

		Belgique		0.09%		0.06%		0.03%		0.07%		0.04%

		Danemark		0.15%		0.17%		0.18%		0.19%		0.04%

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

		Pays		1999		2000

		Royaume-Uni		162,900		162,391

		Luxembourg		132,813		111,234

		Pays-Bas		124,156		119,368

		Danemark		106,996		105,456

		France		92,972		91,702

		Suède		84,746		85,389

		Allemagne		74,219		72,585

		Belgique		59,880		63,694

		Italie		61,017		63,846

		Irlande		65,913		63,263

		Finlande		47,319		50,473

		Autriche		40,224		42,253

		Espagne		32,172		42,156

		Portugal		32,193		35,834

		Grèce		22,937		20,732

		Moyenne UE		76030		75,358

		Médiane UE		59880		63942

		R-U		28.40%

		Pays-Bas		28.40%

		Belgique		23.70%

		Danemark		23.70%

		Allemagne		21.60%

		Espagne		19.60%

		Grèce		17.20%

		France		15.50%

		Italie		13.90%

		Luxembourg		12.10%

		Portugal		10.90%

		Royaume-Uni		55.90%

		Pays-Bas		44.40%

		France		42.94%

		Danemark		37.60%

		Grèce		36.60%

		Allemagne		35.20%

		Espagne		32.13%

		Belgique		29.30%

		Italie		26.10%

		Portugal		20.30%

		Luxembourg		15.50%

		Pays		1985		1998		1999

		France		48,399		40,834		37,893

		Royaume-Uni		47,240		38,093		36,876

		Allemagne		52,246		33,802		31,117

		Italie		25,459		23,943		22,046

		Espagne		11,164		7,522		7,263

		Pays-Bas		8,812		7,192		6,946

		Suède		4,730		5,760		5,245

		Grèce		3,451		5,951		5,206

		Belgique		6,100		3,737		3,445

		Portugal		1,816		2,382		2,280

		Finlande		2,226		1,929		1,695

		Autriche		1,913		1,796		1,664

		Danemark		3,098		2,903		1,164

		Irlande		474		737		745

		Luxembourg		95		146		138

		Moyenne UE		14,481		9062		10,914

		Médiane UE						5206

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Grèce		4.5		4.6		4.8		4.8		4.9				OTAN

		France		3		2.9		2.8		2.7		2.7

		Royaume-Uni		2.9		2.7		2.7		2.6		2.5

		Portugal		2.4		2.4		2.2		2.2		2.2

		Italie		1.8		1.7		1.7		1.7		1.7

		Pays-Bas		1.9		1.8		1.7		1.8		1.6

		Danemark		1.7		1.6		1.6		1.6		1.5

		Allemagne		1.6		1.6		1.5		1.5		1.5

		Belgique		1.6		1.5		1.5		1.4		1.4

		Espagne		1.4		1.4		1.3		1.3		1.3

		Luxembourg		0.8		0.8		0.8		0.8		0.7

				OTAN

		Pays		1985		1998		1999

		Grèce		7		4.8		5

		France		4		2.8		2.7

		Royaume-Uni		5.2		2.7		2.6

		Suède		3.3		2.4		2.3

		Portugal		3.1		2.2		2.2

		Italie		2.3		2		2

		Pays-Bas		3.1		1.8		1.8

		Danemark		2.2		1.6		1.6

		Allemagne		3.2		1.5		1.6

		Belgique		3		1.5		1.5

		Finlande		2.8		1.5		1.4

		Espagne		2.4		1.3		1.3

		Irlande		1.8		0.9		0.9

		Autriche		1.2		0.8		0.8

		Luxembourg		0.9		0.8		0.8

		2000		2000		2000		2000		2000

		Pays		Dép. Mill $		% du total		Nb militaire		% du total

		Belgique		2.5		1.9		39250		2.3

		Danemark		2.3		1.7		21810		1.3

		Allemagne		23.3		17.6		321000		18.9

		Finlande		1.6		1.2		31700		1.9

		France		27		20.4		294430		17.4

		Grèce		3.3		2.5		159170		9.4

		UK		34.5		26.1		212450		12.6

		Ireland		0.7		0.5		11460		0.7

		Italie		16		12.1		250600		14.8

		Lux		0.1				899

		PB		6.2		4.7		51940		3.1

		Aut		1.5		1.1		35500		2.1

		Po		1.6		1.2		44650		2.6

		Sp		7		5.3		166050		9.8

		Swe		4.5		3.4		52700		3.1

		Total		132.1		99.7		1696090		100
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		Autriche		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		7,959,000		51,250		0.64		960,000		12.06				0.00		25,000		7,250		14.15				0.00		44,000		85.85		48.78				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		7,981,000		55,750		0.70		960,000		12.03				0.00		25,000		4,250		7.62				0.00		51,500		92.38		44.84				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,012,400		55,800		0.70		960,000		11.98				0.00		25,000		4,300		7.71				0.00		51,500		92.29		44.80				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,044,000		45,500		0.57		990,000		12.31				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,075,000		45,500		0.56		990,000		12.26				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,107,000		40,500		0.50		990,000		12.21				0.00		16,600		4,250		10.49				0.00		36,250		89.51		40.99				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,138,000		35,500		0.44		990,000		12.17				0.00		17,500		6,500		18.31				0.00		29,000		81.69		49.30				0.00				0.00				0.00		100.00

		Allemagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		80,974,600		367,300		0.45		442,700		0.55		280		0.08		154,100		82,900		22.57		30,100		8.19		254,300		69.23		41.95				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		81,109,000		339,900		0.42		414,700		0.51		330		0.10		137,300		75,300		22.15		28,500		8.38		234,000		68.84		40.39				0.00				0.00		2100		0.62		100.00

				1996		81,106,600		358,400		0.44		304,850		0.38		540		0.15		164,550		77,100		21.51		28,500		7.95		252,800		70.54		45.91				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		81,104,000		347,100		0.43		315,000		0.39		650		0.19		152,560		76,900		22.15		27,760		8.00		239,950		69.13		43.95				0.00				0.00		2500		0.72		100.00

				1998		81,102,000		333,500		0.41		315,000		0.39		1,380		0.41		137,500		76,200		22.85		26,700		8.01		230,600		69.15		41.23				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		82,057,000		332,800		0.41		344,700		0.42		1,440		0.43		142,000		76,400		22.96		28,100		8.44		228,300		68.60		42.67				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		82,112,000		321,000		0.39		364,300		0.44		4,500		1.40		128,400		73,300		22.83		26,600		8.29		221,100		68.88		40.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Belgique		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,059,000		63,000		0.63		228,800		2.27		3,000		4.76		13,300		12,100		19.21		2,900		4.60		48,000		76.19		21.11				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,071,000		47,200		0.47		275,700		2.74		3,000		6.36				12,300		26.06		2,800		5.93		30,100		63.77		0.00				0.00				0.00		2000		4.24		100.00

				1996		10,082,000		46,300		0.46		60,000		0.60		3,000		6.48				12,300		26.57		2,650		5.72		30,100		65.01		0.00				0.00				0.00		1250		2.70		100.00

				1997		10,093,000		44,450		0.44		144,200		1.43		2,760		6.21				12,000		27.00		2,700		6.07		28,500		64.12		0.00				0.00				0.00		1250		2.81		100.00

				1998		10,104,000		43,700		0.43		152,050		1.50		2,650		6.06				11,600		26.54		2,600		5.95		28,250		64.65		0.00				0.00				0.00		1250		2.86		100.00

				1999		10,115,000		41,750		0.41		152,050		1.50		2,570		6.16				11,500		27.54		2,600		6.23		26,400		63.23		0.00				0.00				0.00		1250		2.99		100.00

				2000		10,126,000		39,250		0.39		152,050		1.50		2,570		6.55				8,600		21.91		2,600		6.62		26,800		68.28		0.00				0.00				0.00		1250		3.18		100.00

		Danemark		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,196,600		27,000		0.52		70,000		1.35		1,000		3.70		8,500		6,100		22.59		4,600		17.04		16,300		60.37		31.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,214,000		33,100		0.63		72,200		1.38		900		2.72		8,300		8,000		24.17		6,000		18.13		19,100		57.70		25.08				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,224,600		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,235,000		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,246,000		32,100		0.61		100,000		1.91		940		2.93		7,900		5,500		17.13		3,700		11.53		22,900		71.34		24.61				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,256,000		24,300		0.46		81,200		1.54		1,020		4.20		7,880		4,700		19.34		4,300		17.70		15,300		62.96		32.43				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,267,000		21,810		0.41		64,900		1.23		685		3.14		5,025		4,900		22.47		4,060		18.62		12,850		58.92		23.04				0.00				0.00				0.00		100.00

		Espagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		39,736,600		206,500		0.52		498,000		1.25		200		0.10		133,200		28,400		13.75		33,100		16.03		145,000		70.22		64.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		39,144,000		206,000		0.53		420,000		1.07		200		0.10		126,000		29,400		14.27		31,900		15.49		144,700		70.24		61.17				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		39,162,600		206,800		0.53		420,000		1.07		200		0.10		128,800		28,500		13.78		36,100		17.46		142,200		68.76		62.28				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		39,181,000		197,500		0.50		431,900		1.10		200		0.10		108,000		30,000		15.19		39,000		19.75		128,500		65.06		54.68				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		39,200,000		193,950		0.49		447,900		1.14		200		0.10		99,700		30,000		15.47		36,950		19.05		127,000		65.48		51.41				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		39,218,000		186,500		0.48		447,900		1.14		3,800		2.04		102,700		29,100		15.60		36,950		19.81		120,000		64.34		55.07				0.00				0.00				0.00		99.76

				2000		39,237,000		166,050		0.42		447,900		1.14		5,515		3.32		51,700		29,100		17.52		36,950		22.25		100,000		60.22		31.14				0.00				0.00				0.00		100.00

		Finlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,092,900		31,200		0.61		700,000		13.74				0.00		23,900		3,000		9.62		2,500		8.01		25,700		82.37		76.60				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,105,000		31,100		0.61		700,000		13.71				0.00		23,900		2,900		9.32		2,500		8.04		25,700		82.64		76.85				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,120,600		32,500		0.63		500,000		9.76				0.00		20,000		4,000		12.31		2,500		7.69		26,000		80.00		61.54				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,136,000		31,000		0.60		500,000		9.74		300		0.97		23,700		1,900		6.13		2,100		6.77		27,000		87.10		76.45				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,152,000		31,700		0.62		500,000		9.70		500		1.58		24,000		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		75.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,167,000		31,700		0.61		540,000		10.45		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,183,000		31,700		0.61		485,000		9.36		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

		France		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		57,842,400		409,600		0.71		339,800		0.59		16,400		4.00		189,200		99,500		24.29		69,200		16.89		243,100		59.35		46.19				0.00				0.00				0.00		100.54

				1995		58,125,000		409,000		0.70		337,000		0.58		17,000		4.16		189,200		98,900		24.18		69,200		16.92		242,100		59.19		46.26				0.00				0.00				0.00		100.29

				1996		58,385,000		398,900		0.68		337,000		0.58		17,100		4.29		182,250		91,700		22.99		63,300		15.87		236,600		59.31		45.69				0.00		5200		1.30				0.00		99.47

				1997		58,645,000		380,820		0.65		292,500		0.50		17,350		4.56		156,950		86,520		22.72		68,300		17.93		221,600		58.19		41.21				0.00		8600		2.26				0.00		101.10

				1998		58,905,000		358,800		0.61		292,500		0.50		19,200		5.35		129,250		81,200		22.63		68,300		19.04		203,200		56.63		36.02				0.00		8600		2.40				0.00		100.70

				1999		59,165,000		317,300		0.54		419,000		0.71		22,790		7.18		103,500		76,400		24.08		62,600		19.73		178,300		56.19		32.62				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		59,425,000		294,430		0.50		419,000		0.71		18,920		6.43		58,710		63,600		21.60		54,190		18.41		169,300		57.50		19.94				0.00		8600		2.92				0.00		100.43

		Grèce		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,569,500		159,300		1.51		406,000		3.84		5,900		3.70		122,300		26,800		16.82		19,500		12.24		113,000		70.94		76.77				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,455,000		171,300		1.64		291,000		2.78		5,600		3.27		114,000		26,800		15.65		19,500		11.38		125,000		72.97		66.55				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		10,502,400		168,300		1.60		291,000		2.77		5,300		3.15		119,200		26,800		15.92		19,500		11.59		122,000		72.49		70.83				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		10,550,000		162,300		1.54		291,000		2.76		5,100		3.14		119,200		26,800		16.51		19,500		12.01		116,000		71.47		73.44				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		10,597,000		168,500		1.59		291,000		2.75		5,100		3.03		112,700		33,000		19.58		19,500		11.57		116,000		68.84		66.88				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		10,645,000		165,670		1.56		291,000		2.73		5,520		3.33		105,820		30,170		18.21		19,500		11.77		116,000		70.02		63.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		10,692,000		159,170		1.49		291,000		2.72		5,520		3.47		98,321		30,170		18.95		19,000		11.94		110,000		69.11		61.77				0.00				0.00				0.00		100.00

		Irlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		3,539,000		13,000		0.37		16,150		0.46		100		0.77				800		6.15		1,000		7.69		11,200		86.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		3,579,000		12,900		0.36		16,270		0.45		100		0.78				1,000		7.75		1,000		7.75		10,900		84.50		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		3,622,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		3,647,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		3,673,000		11,500		0.31		14,800		0.40		200		1.74				1,100		9.57		1,100		9.57		9,300		80.87		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		3,698,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		3,723,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Italie		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,134,600		322,300		0.55		584,000		1.00				0.00		197,100		73,300		22.74		44,000		13.65		205,000		63.61		61.15				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		57,867,000		328,700		0.57		584,000		1.01				0.00		174,700		67,800		20.63		44,000		13.39		175,000		53.24		53.15				0.00		41900		12.75				0.00		100.00

				1996		57,879,600		325,150		0.56		584,000		1.01				0.00		163,800		68,000		20.91		44,000		13.53		167,250		51.44		50.38				0.00		45900		14.12				0.00		100.00

				1997		57,900,000		325,150		0.56		484,000		0.84				0.00		163,800		63,600		19.56		44,000		13.53		188,300		57.91		50.38				0.00		29250		9.00				0.00		100.00

				1998		57,900,000		298,400		0.52		304,000		0.53				0.00		134,100		63,600		21.31		40,000		13.40		165,600		55.50		44.94				0.00		29200		9.79				0.00		100.00

				1999		57,917,000		265,500		0.46		72,000		0.12				0.00		126,100		61,900		23.31		38,000		14.31		165,600		62.37		47.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		57,930,000		250,600		0.43		62,500		0.11				0.00		111,800		59,600		23.78		38,000		15.16		153,000		61.05		44.61				0.00				0.00				0.00		100.00

		Luxembourg		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		395,200		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		406,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		409,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		412,000		800		0.19				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		414,000		811		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		811		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		417,000		768		0.18				0.00				0.00						0.00				0.00		768		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		420,000		899		0.21				0.00				0.00						0.00				0.00		899		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Pays-bas		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		15,335,000		70,900		0.46		130,600		0.85		2,600		3.67		29,500		9,000		12.69		14,300		20.17		43,200		60.93		41.61		3,600		5.08		800		1.13				0.00		100.00

				1995		15,446,000		74,400		0.48		130,600		0.85		2,600		3.49		27,700		12,500		16.80		14,300		19.22		43,200		58.06		37.23		3,600		4.84		800		1.08				0.00		100.00

				1996		15,515,600		63,100		0.41		81,000		0.52		2,600		4.12		13,135		12,350		19.57		14,000		22.19		32,350		51.27		20.82		3,600		5.71		800		1.27				0.00		100.00

				1997		15,585,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1998		15,655,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1999		15,724,000		56,380		0.36		75,000		0.48		1,920		3.41				11,980		21.25		13,800		24.48		27,000		47.89		0.00		3,600		6.39				0.00				0.00		100.00

				2000		15,794,000		51,940		0.33		32,200		0.20		4,155		8.00				11,300		21.76		12,340		23.76		23,100		44.47		0.00		5,200		10.01				0.00				0.00		100.00

		Portugal		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,512,400		50,700		0.48		210,000		2.00				0.00		17,600		11,000		21.70		12,500		24.65		27,200		53.65		34.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		9,869,000		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1996		9,870,200		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1997		9,871,000		59,300		0.60		210,900		2.14				0.00		12,700		7,700		12.98		14,800		24.96		32,100		54.13		21.42				0.00		4700		7.93				0.00		100.00

				1998		9,873,000		53,600		0.54		210,930		2.14				0.00		11,540		7,300		13.62		16,850		31.44		24,800		46.27		21.53				0.00		4700		8.77				0.00		100.09

				1999		9,874,000		49,700		0.50		210,930		2.14		2,300		4.63		6,470		7,445		14.98		16,600		33.40		25,650		51.61		13.02				0.00				0.00				0.00		99.99

				2000		9,875,000		44,650		0.45		210,930		2.14		2,300		5.15		5,860		7,400		16.57		11,600		25.98		25,650		57.45		13.12				0.00				0.00				0.00		100.00

		Royaume-Uni		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,130,200		254,300		0.44		376,220		0.65		17,650		6.94				75,700		29.77		55,600		21.86		123,000		48.37		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		58,288,000		236,900		0.41		260,300		0.45		16,500		6.96				70,400		29.72		50,500		21.32		116,000		48.97		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		58,407,000		226,000		0.39		254,700		0.44		15,300		6.77				65,000		28.76		48,000		21.24		113,000		50.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		58,526,000		213,800		0.37		246,900		0.42		14,950		6.99				56,700		26.52		44,900		21.00		112,200		52.48		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		58,644,000		210,940		0.36		246,000		0.42		15,125		7.17				52,540		24.91		44,500		21.10		113,900		54.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		58,763,000		212,400		0.36		191,000		0.33		15,860		7.47				55,200		25.99		43,700		20.57		113,500		53.44		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		58,882,000		212,450		0.36		302,850		0.51		15,060		7.09				54,730		25.76		43,770		20.60		113,950		53.64		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Suède		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		8,781,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		36,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		57.19				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		8,785,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		31,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		49.38				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,818,000		62,600		0.71		729,000		8.27				0.00		42,100		9,500		15.18		10,000		15.97		43,100		68.85		67.25				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,850,000		53,350		0.60		570,000		6.44				0.00		38,750		8,750		16.40		9,500		17.81		35,100		65.79		72.63				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,882,000		53,100		0.60		570,000		6.42				0.00		34,900		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		65.73				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,915,000		53,100		0.60		570,000		6.39				0.00		35,600		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		67.04				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,947,000		52,700		0.59		570,000		6.37				0.00		32,800		8,400		15.94		9,200		17.46		35,100		66.60		62.24				0.00				0.00				0.00		100.00
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Sheet2

				Royaume-Uni		Belgique		France		Grèce		Danemark		Pays-bas		Irlande		Espagne		Allemagne		Portugal		Finlande		Autriche		Italie		Suède		Luxembourg

		1994		6.94		4.76		4.00		3.70		3.70		3.67		0.77		0.10		0.08		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1995		6.96		6.36		4.16		3.27		2.72		3.49		0.78		0.10		0.10		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		6.77		6.48		4.29		3.15		2.92		4.12		1.57		0.10		0.15		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		6.99		6.21		4.56		3.14		2.92		4.55		1.57		0.10		0.19		0.00		0.97		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		7.17		6.06		5.35		3.03		2.93		4.55		1.74		0.10		0.41		0.00		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		7.47		6.16		7.18		3.33		4.20		3.41		1.75		2.04		0.43		4.63		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		7.09		6.55		6.43		3.47		3.14		8.00		1.75		3.32		1.40		5.15		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

				Grèce		Suède		France		Autriche		Belgique		Finlande		Italie		Danemark		Espagne		Portugal		Pays-bas		Allemagne		Royaume-Uni		Irlande		Luxembourg

		1994		1.51		0.73		0.71		0.64		0.63		0.61		0.55		0.52		0.52		0.48		0.46		0.45		0.44		0.37		0.20

		1995		1.64		0.73		0.70		0.70		0.47		0.61		0.57		0.63		0.53		0.55		0.48		0.42		0.41		0.36		0.20

		1996		1.60		0.71		0.68		0.70		0.46		0.63		0.56		0.63		0.53		0.55		0.41		0.44		0.39		0.35		0.20

		1997		1.54		0.60		0.65		0.57		0.44		0.60		0.56		0.63		0.50		0.60		0.37		0.43		0.37		0.35		0.19

		1998		1.59		0.60		0.61		0.56		0.43		0.62		0.52		0.61		0.49		0.54		0.37		0.41		0.36		0.31		0.20

		1999		1.56		0.60		0.54		0.50		0.41		0.61		0.46		0.46		0.48		0.50		0.36		0.41		0.36		0.31		0.18

		2000		1.49		0.59		0.50		0.44		0.39		0.61		0.43		0.41		0.42		0.45		0.33		0.39		0.36		0.31		0.21

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg

		1994		409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800

		1995		409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800

		1996		398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800

		1997		380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800

		1998		358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811

		1999		317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768

		2000		294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899

				Finlande		Grèce		Espagne		Italie		Suède		Autriche		France		Allemagne		Portugal		Danemark		Pays-bas		Belgique		Irlande		Luxembourg		Royaume-Uni

		1994		76.60		76.77		64.50		61.15		57.19		48.78		46.19		41.95		34.71		31.48		41.61		21.11		0.00		0.00		0.00

		1995		76.85		66.55		61.17		53.15		49.38		44.84		46.26		40.39		32.47		25.08		37.23		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		61.54		70.83		62.28		50.38		67.25		44.80		45.69		45.91		32.47		23.74		20.82		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		76.45		73.44		54.68		50.38		72.63		36.48		41.21		43.95		21.42		23.74		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		75.71		66.88		51.41		44.94		65.73		36.48		36.02		41.23		21.53		24.61		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		72.87		63.87		55.07		47.50		67.04		40.99		32.62		42.67		13.02		32.43		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		72.87		61.77		31.14		44.61		62.24		49.30		19.94		40.00		13.12		23.04		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg		Total

				409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800		2,091,150

				409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800		2,065,250

				398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800		2,044,450

				380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800		1,963,850

				358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811		1,893,281

				317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768		1,789,828

				294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899		1,693,609

				115170		46300		71700		41850		40450		130		18960		11300		23750		15750		6050		500		5190		1540		99		397541

				-28.11%		-12.60%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		0.00%		-26.74%		-17.65%		-37.69%		-30.73%		-11.93%		1.60%		-19.22%		-11.84%		-12.37%		-19.01%

						Total

				1994		2,091,150

				1995		2,065,250

				1996		2,044,450

				1997		1,963,850

				1998		1,893,281								19%

				1999		1,789,828

				2000		1,693,609

		Belgique		Autriche		France		Pays-bas		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Danemark		Suède		Allemagne		Portugal		Irlande		Grèce		Finlande		Luxembourg		Total

		-37.69%		-30.73%		-28.11%		-26.74%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		-19.22%		-17.65%		-12.60%		-11.93%		-11.84%		0.00%		1.60%		12.37%		-19.01%
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		Pays		1996		1997		1998		1999		2000				Pays		% de diminution du budget total de 1996 à 2000

		Royaume-Uni		36,599		35,603		38,090		35,945		33,890				Allemagne		32.86%

		France		39,388		34,031		31,942		29497		26,538				Suède		32.30%

		Allemagne		34,066		28,444		27,052		25,423		22,871				France		32%

		Italie		21,514		18,973		18,201		16,239		15,704				Pays-Bas		29.40%

		Espagne		7,297		6,179		6,123		7,358		6,857				Danemark		29.20%

		Pays-Bas		8,567		7,251		7,248		6,535		6,047				Autriche		28%

		Suède		6,506		5,197		4,885		4,525		4,405				Belgique		27.50%

		Grèce		3,743		3,750		4,037		3,426		3,195				Italie		27%

		Belgique		3,314		2,920		2,879		2,547		2,402				Finlande		23%

		Danemark		3,224		2,836		2,760		2,552		2,283				Luxembourg		22.60%

		Finlande		2,056		1,908		1,929		1,695		1,583				Portugal		16.50%

		Portugal		1,826		1,767		1,617		1,626		1,524				Grèce		14.60%

		Autriche		2,082		1,858		1,835		1,664		1,497				Irlande		9.60%

		Irlande		787		797		811		745		711				Royaume-Uni		7.40%

		Luxembourg		128		113		110		102		99				Espagne		6%

		Pays		1998		1999

		Grèce		3.30%		3.16%

		Royaume-Uni		2.98%		2.56%

		France		2.24%		2.11%

		Suède		2.12%		1.95%

		Pays-Bas		1.91%		1.73%

		Danemark		1.55%		1.56%

		Portugal		1.52%		1.54%

		Italie		1.48%		1.47%

		Finlande		1.45%		1.38%

		Allemagne		1.26%		1.33%

		Espagne		1.07%		1.28%

		Belgique		1.12%		1.05%

		Irlande		1.02%		0.85%

		Autriche		0.80%		0.85%

		Luxembourg		0.67%		0.59%

		Moyenne UE		1.78%		1.56%

		Médiane UE		1.48%		1.47%

						ok

						ok

		Pays		1985		1998		1999

		France		48,399		40,834		37,893

		Royaume-Uni		47,240		38,093		36,876

		Allemagne		52,246		33,802		31,117

		Italie		25,459		23,943		22,046

		Espagne		11,164		7,522		7,263

		Pays-Bas		8,812		7,192		6,946

		Suède		4,730		5,760		5,245

		Grèce		3,451		5,951		5,206

		Belgique		6,100		3,737		3,445

		Portugal		1,816		2,382		2,280

		Finlande		2,226		1,929		1,695

		Autriche		1,913		1,796		1,664

		Danemark		3,098		2,903		1,164						ok

		Irlande		474		737		745

		Luxembourg		95		146		138

		Moyenne UE						10,914

		Médiane UE						5206

						Pays		2000

						Royaume-Uni		586

						Suède		503

						France		454

						Danemark		437

						Pays-Bas		393

						Grèce		309

						Finlande		309

						Allemagne		284

						Italie		276

						Belgique		247

						Luxembourg		238

						Irlande		195

						Autriche		184

						Espagne		178

						Portugal		162

						Moyenne UE		317

						Médiane UE		284

				Pays		1996		1997		1998		1999		2000

				Royaume-Uni		8,520		8,808		9,732		8,596		8,537

				France		7,894		6,726		5,847		5,902		5,317

				Allemagne		3,854		3,075		3,594		3,865		3,413

				Italie		2,108		2,185		2,491		1,982		2,276

				Suède		2,021		1,739		1,972		2,294		2,179

				Pays-Bas		1,642		1,378		1,645		1,435		1,369

				Grèce		1,192		1,193		1,339		1,324		1,351

				Espagne		1,294		1,053		813		774		1,065

				Finlande		772		697		901		615		624

				Portugal		274		366		379		416		371

				Danemark		400		353		365		335		333

				Autriche		386		322		416		300		312

				Belgique		226		200		211		191		234

				Irlande		26		28		35		42		47

				Luxembourg		7		6		6		5		6

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Suède		31%		33.46%		40.36%		50.70%		49.50%

		Grèce		31.84%		31.81%		31.16%		38.64%		42.20%

		Finlande		37.54%		36.53%		46.70%		36.28%		39.41%

		Royaume-Uni		23.27%		24.73%		25.55%		23.91%		25.10%

		Portugal		15%		20.71%		23.43%		25.58%		24.30%

		Pays-Bas		19.16%		19%		22.68%		21.95%		22.60%

		Autriche		18.53%		17.33%		22.67%		18.02%		20.84%

		France		20%		19.76%		18.30%		20%		20%

		Espagne		17.73%		17%		13.27%		10.51%		15.50%

		Allemagne		11.31%		10.81%		13.28%		15.20%		15%

		Danemark		12.40%		12.44%		13.22%		13.12%		14.60%

		Italie		9.70%		11.51%		13.68%		12.20%		14.50%

		Belgique		6.80%		6.84%		7.32%		7.49%		9.74%

		Irlande		3.30%		3.51%		4.31%		5.63%		6.60%

		Luxembourg		5.40%		5.30%		5.45%		4.90%		6%

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		3,560		3632		3938		4067		4,026

		France		5131		3975		3385		3025		3,053

		Allemagne		1924		1547		1467		1313		1,294

		Italie		787		781		555		310		333

		Espagne		293		252		206		177		175

		Suède		167		165		167		98		104

		Pays-Bas		126		107		103		66		66

		Grèce		10		19		24		22		24

		Autriche		10		10		10		10		10

		Finlande		9		9		10		14		8

		Belgique		3		2		1		2		1

		Danemark		5		5		5		5		1

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		9.70%		10.20%		11%		11.31%		11.80%

		France		13%		11.68%		10.60%		10.25%		11.50%

		Allemagne		5.60%		5.43%		4.42%		5.16%		5.67%

		Espagne		4%		4%		3.36%		2.58%		2.50%

		Suède		2.56%		3.17%		3.41%		2.10%		2.36%

		Italie		3.65%		4.10%		3%		1.90%		2.12%

		Pays-Bas		1.47%		1.47%		1.42%		1%		1%

		Grèce		1.26%		0.50%		0.59%		0.64%		0.75%

		Autriche		0.48%		0.53%		0.54%		0.60%		0.60%

		Finlande		0.43%		0.47%		0.51%		0.82%		0.50%

		Belgique		0.09%		0.06%		0.03%		0.07%		0.04%

		Danemark		0.15%		0.17%		0.18%		0.19%		0.04%

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

		Pays		1999		2000

		Royaume-Uni		162,900		162,391

		Luxembourg		132,813		111,234

		Pays-Bas		124,156		119,368

		Danemark		106,996		105,456

		France		92,972		91,702

		Suède		84,746		85,389

		Allemagne		74,219		72,585

		Belgique		59,880		63,694

		Italie		61,017		63,846

		Irlande		65,913		63,263

		Finlande		47,319		50,473

		Autriche		40,224		42,253

		Espagne		32,172		42,156

		Portugal		32,193		35,834

		Grèce		22,937		20,732

		Moyenne UE		76030		75,358

		Médiane UE		59880		63942

		R-U		28.40%

		Pays-Bas		28.40%

		Belgique		23.70%

		Danemark		23.70%

		Allemagne		21.60%

		Espagne		19.60%

		Grèce		17.20%

		France		15.50%

		Italie		13.90%

		Luxembourg		12.10%

		Portugal		10.90%

		Royaume-Uni		55.90%

		Pays-Bas		44.40%

		France		42.94%

		Danemark		37.60%

		Grèce		36.60%

		Allemagne		35.20%

		Espagne		32.13%

		Belgique		29.30%

		Italie		26.10%

		Portugal		20.30%

		Luxembourg		15.50%

		Pays		1985		1998		1999

		France		48,399		40,834		37,893

		Royaume-Uni		47,240		38,093		36,876

		Allemagne		52,246		33,802		31,117

		Italie		25,459		23,943		22,046

		Espagne		11,164		7,522		7,263

		Pays-Bas		8,812		7,192		6,946

		Suède		4,730		5,760		5,245

		Grèce		3,451		5,951		5,206

		Belgique		6,100		3,737		3,445

		Portugal		1,816		2,382		2,280

		Finlande		2,226		1,929		1,695

		Autriche		1,913		1,796		1,664

		Danemark		3,098		2,903		1,164

		Irlande		474		737		745

		Luxembourg		95		146		138

		Moyenne UE		14,481		9062		10,914

		Médiane UE						5206

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Grèce		4.5		4.6		4.8		4.8		4.9				OTAN

		France		3		2.9		2.8		2.7		2.7

		Royaume-Uni		2.9		2.7		2.7		2.6		2.5

		Portugal		2.4		2.4		2.2		2.2		2.2

		Italie		1.8		1.7		1.7		1.7		1.7

		Pays-Bas		1.9		1.8		1.7		1.8		1.6

		Danemark		1.7		1.6		1.6		1.6		1.5

		Allemagne		1.6		1.6		1.5		1.5		1.5

		Belgique		1.6		1.5		1.5		1.4		1.4

		Espagne		1.4		1.4		1.3		1.3		1.3

		Luxembourg		0.8		0.8		0.8		0.8		0.7

				OTAN

		Pays		1985		1998		1999
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Sheet1

		

		Autriche		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		7,959,000		51,250		0.64		960,000		12.06				0.00		25,000		7,250		14.15				0.00		44,000		85.85		48.78				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		7,981,000		55,750		0.70		960,000		12.03				0.00		25,000		4,250		7.62				0.00		51,500		92.38		44.84				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,012,400		55,800		0.70		960,000		11.98				0.00		25,000		4,300		7.71				0.00		51,500		92.29		44.80				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,044,000		45,500		0.57		990,000		12.31				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,075,000		45,500		0.56		990,000		12.26				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,107,000		40,500		0.50		990,000		12.21				0.00		16,600		4,250		10.49				0.00		36,250		89.51		40.99				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,138,000		35,500		0.44		990,000		12.17				0.00		17,500		6,500		18.31				0.00		29,000		81.69		49.30				0.00				0.00				0.00		100.00

		Allemagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		80,974,600		367,300		0.45		442,700		0.55		280		0.08		154,100		82,900		22.57		30,100		8.19		254,300		69.23		41.95				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		81,109,000		339,900		0.42		414,700		0.51		330		0.10		137,300		75,300		22.15		28,500		8.38		234,000		68.84		40.39				0.00				0.00		2100		0.62		100.00

				1996		81,106,600		358,400		0.44		304,850		0.38		540		0.15		164,550		77,100		21.51		28,500		7.95		252,800		70.54		45.91				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		81,104,000		347,100		0.43		315,000		0.39		650		0.19		152,560		76,900		22.15		27,760		8.00		239,950		69.13		43.95				0.00				0.00		2500		0.72		100.00

				1998		81,102,000		333,500		0.41		315,000		0.39		1,380		0.41		137,500		76,200		22.85		26,700		8.01		230,600		69.15		41.23				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		82,057,000		332,800		0.41		344,700		0.42		1,440		0.43		142,000		76,400		22.96		28,100		8.44		228,300		68.60		42.67				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		82,112,000		321,000		0.39		364,300		0.44		4,500		1.40		128,400		73,300		22.83		26,600		8.29		221,100		68.88		40.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Belgique		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,059,000		63,000		0.63		228,800		2.27		3,000		4.76		13,300		12,100		19.21		2,900		4.60		48,000		76.19		21.11				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,071,000		47,200		0.47		275,700		2.74		3,000		6.36				12,300		26.06		2,800		5.93		30,100		63.77		0.00				0.00				0.00		2000		4.24		100.00

				1996		10,082,000		46,300		0.46		60,000		0.60		3,000		6.48				12,300		26.57		2,650		5.72		30,100		65.01		0.00				0.00				0.00		1250		2.70		100.00

				1997		10,093,000		44,450		0.44		144,200		1.43		2,760		6.21				12,000		27.00		2,700		6.07		28,500		64.12		0.00				0.00				0.00		1250		2.81		100.00

				1998		10,104,000		43,700		0.43		152,050		1.50		2,650		6.06				11,600		26.54		2,600		5.95		28,250		64.65		0.00				0.00				0.00		1250		2.86		100.00

				1999		10,115,000		41,750		0.41		152,050		1.50		2,570		6.16				11,500		27.54		2,600		6.23		26,400		63.23		0.00				0.00				0.00		1250		2.99		100.00

				2000		10,126,000		39,250		0.39		152,050		1.50		2,570		6.55				8,600		21.91		2,600		6.62		26,800		68.28		0.00				0.00				0.00		1250		3.18		100.00

		Danemark		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,196,600		27,000		0.52		70,000		1.35		1,000		3.70		8,500		6,100		22.59		4,600		17.04		16,300		60.37		31.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,214,000		33,100		0.63		72,200		1.38		900		2.72		8,300		8,000		24.17		6,000		18.13		19,100		57.70		25.08				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,224,600		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,235,000		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,246,000		32,100		0.61		100,000		1.91		940		2.93		7,900		5,500		17.13		3,700		11.53		22,900		71.34		24.61				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,256,000		24,300		0.46		81,200		1.54		1,020		4.20		7,880		4,700		19.34		4,300		17.70		15,300		62.96		32.43				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,267,000		21,810		0.41		64,900		1.23		685		3.14		5,025		4,900		22.47		4,060		18.62		12,850		58.92		23.04				0.00				0.00				0.00		100.00

		Espagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		39,736,600		206,500		0.52		498,000		1.25		200		0.10		133,200		28,400		13.75		33,100		16.03		145,000		70.22		64.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		39,144,000		206,000		0.53		420,000		1.07		200		0.10		126,000		29,400		14.27		31,900		15.49		144,700		70.24		61.17				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		39,162,600		206,800		0.53		420,000		1.07		200		0.10		128,800		28,500		13.78		36,100		17.46		142,200		68.76		62.28				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		39,181,000		197,500		0.50		431,900		1.10		200		0.10		108,000		30,000		15.19		39,000		19.75		128,500		65.06		54.68				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		39,200,000		193,950		0.49		447,900		1.14		200		0.10		99,700		30,000		15.47		36,950		19.05		127,000		65.48		51.41				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		39,218,000		186,500		0.48		447,900		1.14		3,800		2.04		102,700		29,100		15.60		36,950		19.81		120,000		64.34		55.07				0.00				0.00				0.00		99.76

				2000		39,237,000		166,050		0.42		447,900		1.14		5,515		3.32		51,700		29,100		17.52		36,950		22.25		100,000		60.22		31.14				0.00				0.00				0.00		100.00

		Finlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,092,900		31,200		0.61		700,000		13.74				0.00		23,900		3,000		9.62		2,500		8.01		25,700		82.37		76.60				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,105,000		31,100		0.61		700,000		13.71				0.00		23,900		2,900		9.32		2,500		8.04		25,700		82.64		76.85				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,120,600		32,500		0.63		500,000		9.76				0.00		20,000		4,000		12.31		2,500		7.69		26,000		80.00		61.54				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,136,000		31,000		0.60		500,000		9.74		300		0.97		23,700		1,900		6.13		2,100		6.77		27,000		87.10		76.45				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,152,000		31,700		0.62		500,000		9.70		500		1.58		24,000		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		75.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,167,000		31,700		0.61		540,000		10.45		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,183,000		31,700		0.61		485,000		9.36		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

		France		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		57,842,400		409,600		0.71		339,800		0.59		16,400		4.00		189,200		99,500		24.29		69,200		16.89		243,100		59.35		46.19				0.00				0.00				0.00		100.54

				1995		58,125,000		409,000		0.70		337,000		0.58		17,000		4.16		189,200		98,900		24.18		69,200		16.92		242,100		59.19		46.26				0.00				0.00				0.00		100.29

				1996		58,385,000		398,900		0.68		337,000		0.58		17,100		4.29		182,250		91,700		22.99		63,300		15.87		236,600		59.31		45.69				0.00		5200		1.30				0.00		99.47

				1997		58,645,000		380,820		0.65		292,500		0.50		17,350		4.56		156,950		86,520		22.72		68,300		17.93		221,600		58.19		41.21				0.00		8600		2.26				0.00		101.10

				1998		58,905,000		358,800		0.61		292,500		0.50		19,200		5.35		129,250		81,200		22.63		68,300		19.04		203,200		56.63		36.02				0.00		8600		2.40				0.00		100.70

				1999		59,165,000		317,300		0.54		419,000		0.71		22,790		7.18		103,500		76,400		24.08		62,600		19.73		178,300		56.19		32.62				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		59,425,000		294,430		0.50		419,000		0.71		18,920		6.43		58,710		63,600		21.60		54,190		18.41		169,300		57.50		19.94				0.00		8600		2.92				0.00		100.43

		Grèce		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,569,500		159,300		1.51		406,000		3.84		5,900		3.70		122,300		26,800		16.82		19,500		12.24		113,000		70.94		76.77				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,455,000		171,300		1.64		291,000		2.78		5,600		3.27		114,000		26,800		15.65		19,500		11.38		125,000		72.97		66.55				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		10,502,400		168,300		1.60		291,000		2.77		5,300		3.15		119,200		26,800		15.92		19,500		11.59		122,000		72.49		70.83				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		10,550,000		162,300		1.54		291,000		2.76		5,100		3.14		119,200		26,800		16.51		19,500		12.01		116,000		71.47		73.44				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		10,597,000		168,500		1.59		291,000		2.75		5,100		3.03		112,700		33,000		19.58		19,500		11.57		116,000		68.84		66.88				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		10,645,000		165,670		1.56		291,000		2.73		5,520		3.33		105,820		30,170		18.21		19,500		11.77		116,000		70.02		63.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		10,692,000		159,170		1.49		291,000		2.72		5,520		3.47		98,321		30,170		18.95		19,000		11.94		110,000		69.11		61.77				0.00				0.00				0.00		100.00

		Irlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		3,539,000		13,000		0.37		16,150		0.46		100		0.77				800		6.15		1,000		7.69		11,200		86.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		3,579,000		12,900		0.36		16,270		0.45		100		0.78				1,000		7.75		1,000		7.75		10,900		84.50		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		3,622,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		3,647,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		3,673,000		11,500		0.31		14,800		0.40		200		1.74				1,100		9.57		1,100		9.57		9,300		80.87		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		3,698,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		3,723,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Italie		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,134,600		322,300		0.55		584,000		1.00				0.00		197,100		73,300		22.74		44,000		13.65		205,000		63.61		61.15				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		57,867,000		328,700		0.57		584,000		1.01				0.00		174,700		67,800		20.63		44,000		13.39		175,000		53.24		53.15				0.00		41900		12.75				0.00		100.00

				1996		57,879,600		325,150		0.56		584,000		1.01				0.00		163,800		68,000		20.91		44,000		13.53		167,250		51.44		50.38				0.00		45900		14.12				0.00		100.00

				1997		57,900,000		325,150		0.56		484,000		0.84				0.00		163,800		63,600		19.56		44,000		13.53		188,300		57.91		50.38				0.00		29250		9.00				0.00		100.00

				1998		57,900,000		298,400		0.52		304,000		0.53				0.00		134,100		63,600		21.31		40,000		13.40		165,600		55.50		44.94				0.00		29200		9.79				0.00		100.00

				1999		57,917,000		265,500		0.46		72,000		0.12				0.00		126,100		61,900		23.31		38,000		14.31		165,600		62.37		47.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		57,930,000		250,600		0.43		62,500		0.11				0.00		111,800		59,600		23.78		38,000		15.16		153,000		61.05		44.61				0.00				0.00				0.00		100.00

		Luxembourg		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		395,200		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		406,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		409,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		412,000		800		0.19				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		414,000		811		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		811		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		417,000		768		0.18				0.00				0.00						0.00				0.00		768		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		420,000		899		0.21				0.00				0.00						0.00				0.00		899		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Pays-bas		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		15,335,000		70,900		0.46		130,600		0.85		2,600		3.67		29,500		9,000		12.69		14,300		20.17		43,200		60.93		41.61		3,600		5.08		800		1.13				0.00		100.00

				1995		15,446,000		74,400		0.48		130,600		0.85		2,600		3.49		27,700		12,500		16.80		14,300		19.22		43,200		58.06		37.23		3,600		4.84		800		1.08				0.00		100.00

				1996		15,515,600		63,100		0.41		81,000		0.52		2,600		4.12		13,135		12,350		19.57		14,000		22.19		32,350		51.27		20.82		3,600		5.71		800		1.27				0.00		100.00

				1997		15,585,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1998		15,655,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1999		15,724,000		56,380		0.36		75,000		0.48		1,920		3.41				11,980		21.25		13,800		24.48		27,000		47.89		0.00		3,600		6.39				0.00				0.00		100.00

				2000		15,794,000		51,940		0.33		32,200		0.20		4,155		8.00				11,300		21.76		12,340		23.76		23,100		44.47		0.00		5,200		10.01				0.00				0.00		100.00

		Portugal		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,512,400		50,700		0.48		210,000		2.00				0.00		17,600		11,000		21.70		12,500		24.65		27,200		53.65		34.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		9,869,000		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1996		9,870,200		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1997		9,871,000		59,300		0.60		210,900		2.14				0.00		12,700		7,700		12.98		14,800		24.96		32,100		54.13		21.42				0.00		4700		7.93				0.00		100.00

				1998		9,873,000		53,600		0.54		210,930		2.14				0.00		11,540		7,300		13.62		16,850		31.44		24,800		46.27		21.53				0.00		4700		8.77				0.00		100.09

				1999		9,874,000		49,700		0.50		210,930		2.14		2,300		4.63		6,470		7,445		14.98		16,600		33.40		25,650		51.61		13.02				0.00				0.00				0.00		99.99

				2000		9,875,000		44,650		0.45		210,930		2.14		2,300		5.15		5,860		7,400		16.57		11,600		25.98		25,650		57.45		13.12				0.00				0.00				0.00		100.00

		Royaume-Uni		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,130,200		254,300		0.44		376,220		0.65		17,650		6.94				75,700		29.77		55,600		21.86		123,000		48.37		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		58,288,000		236,900		0.41		260,300		0.45		16,500		6.96				70,400		29.72		50,500		21.32		116,000		48.97		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		58,407,000		226,000		0.39		254,700		0.44		15,300		6.77				65,000		28.76		48,000		21.24		113,000		50.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		58,526,000		213,800		0.37		246,900		0.42		14,950		6.99				56,700		26.52		44,900		21.00		112,200		52.48		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		58,644,000		210,940		0.36		246,000		0.42		15,125		7.17				52,540		24.91		44,500		21.10		113,900		54.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		58,763,000		212,400		0.36		191,000		0.33		15,860		7.47				55,200		25.99		43,700		20.57		113,500		53.44		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		58,882,000		212,450		0.36		302,850		0.51		15,060		7.09				54,730		25.76		43,770		20.60		113,950		53.64		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Suède		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		8,781,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		36,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		57.19				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		8,785,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		31,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		49.38				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,818,000		62,600		0.71		729,000		8.27				0.00		42,100		9,500		15.18		10,000		15.97		43,100		68.85		67.25				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,850,000		53,350		0.60		570,000		6.44				0.00		38,750		8,750		16.40		9,500		17.81		35,100		65.79		72.63				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,882,000		53,100		0.60		570,000		6.42				0.00		34,900		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		65.73				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,915,000		53,100		0.60		570,000		6.39				0.00		35,600		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		67.04				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,947,000		52,700		0.59		570,000		6.37				0.00		32,800		8,400		15.94		9,200		17.46		35,100		66.60		62.24				0.00				0.00				0.00		100.00
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Sheet2

				Royaume-Uni		Belgique		France		Grèce		Danemark		Pays-bas		Irlande		Espagne		Allemagne		Portugal		Finlande		Autriche		Italie		Suède		Luxembourg

		1994		6.94		4.76		4.00		3.70		3.70		3.67		0.77		0.10		0.08		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1995		6.96		6.36		4.16		3.27		2.72		3.49		0.78		0.10		0.10		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		6.77		6.48		4.29		3.15		2.92		4.12		1.57		0.10		0.15		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		6.99		6.21		4.56		3.14		2.92		4.55		1.57		0.10		0.19		0.00		0.97		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		7.17		6.06		5.35		3.03		2.93		4.55		1.74		0.10		0.41		0.00		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		7.47		6.16		7.18		3.33		4.20		3.41		1.75		2.04		0.43		4.63		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		7.09		6.55		6.43		3.47		3.14		8.00		1.75		3.32		1.40		5.15		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

				Grèce		Suède		France		Autriche		Belgique		Finlande		Italie		Danemark		Espagne		Portugal		Pays-bas		Allemagne		Royaume-Uni		Irlande		Luxembourg

		1994		1.51		0.73		0.71		0.64		0.63		0.61		0.55		0.52		0.52		0.48		0.46		0.45		0.44		0.37		0.20

		1995		1.64		0.73		0.70		0.70		0.47		0.61		0.57		0.63		0.53		0.55		0.48		0.42		0.41		0.36		0.20

		1996		1.60		0.71		0.68		0.70		0.46		0.63		0.56		0.63		0.53		0.55		0.41		0.44		0.39		0.35		0.20

		1997		1.54		0.60		0.65		0.57		0.44		0.60		0.56		0.63		0.50		0.60		0.37		0.43		0.37		0.35		0.19

		1998		1.59		0.60		0.61		0.56		0.43		0.62		0.52		0.61		0.49		0.54		0.37		0.41		0.36		0.31		0.20

		1999		1.56		0.60		0.54		0.50		0.41		0.61		0.46		0.46		0.48		0.50		0.36		0.41		0.36		0.31		0.18

		2000		1.49		0.59		0.50		0.44		0.39		0.61		0.43		0.41		0.42		0.45		0.33		0.39		0.36		0.31		0.21

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg

		1994		409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800

		1995		409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800

		1996		398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800

		1997		380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800

		1998		358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811

		1999		317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768

		2000		294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899

				Finlande		Grèce		Espagne		Italie		Suède		Autriche		France		Allemagne		Portugal		Danemark		Pays-bas		Belgique		Irlande		Luxembourg		Royaume-Uni

		1994		76.60		76.77		64.50		61.15		57.19		48.78		46.19		41.95		34.71		31.48		41.61		21.11		0.00		0.00		0.00

		1995		76.85		66.55		61.17		53.15		49.38		44.84		46.26		40.39		32.47		25.08		37.23		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		61.54		70.83		62.28		50.38		67.25		44.80		45.69		45.91		32.47		23.74		20.82		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		76.45		73.44		54.68		50.38		72.63		36.48		41.21		43.95		21.42		23.74		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		75.71		66.88		51.41		44.94		65.73		36.48		36.02		41.23		21.53		24.61		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		72.87		63.87		55.07		47.50		67.04		40.99		32.62		42.67		13.02		32.43		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		72.87		61.77		31.14		44.61		62.24		49.30		19.94		40.00		13.12		23.04		0.00		0.00		0.00		0.00		6.00

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg		Total

				409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800		2,091,150

				409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800		2,065,250

				398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800		2,044,450

				380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800		1,963,850

				358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811		1,893,281

				317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768		1,789,828

				294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899		1,693,609

				115170		46300		71700		41850		40450		130		18960		11300		23750		15750		6050		500		5190		1540		99		397541

				-28.11%		-12.60%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		0.00%		-26.74%		-17.65%		-37.69%		-30.73%		-11.93%		1.60%		-19.22%		-11.84%		-12.37%		-19.01%

						Total

				1994		2,091,150

				1995		2,065,250

				1996		2,044,450

				1997		1,963,850

				1998		1,893,281								19%

				1999		1,789,828

				2000		1,693,609

		Belgique		Autriche		France		Pays-bas		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Danemark		Suède		Allemagne		Portugal		Irlande		Grèce		Finlande		Luxembourg		Total

		-37.69%		-30.73%		-28.11%		-26.74%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		-19.22%		-17.65%		-12.60%		-11.93%		-11.84%		0.00%		1.60%		12.37%		-19.01%

				Finlande		Autriche		Suède		Grèce		Portugal		Belgique		Danemark		Espagne		France		Italie		Allemagne		Irlande		Royaume-Uni		Pays-bas		Luxembourg

		1994		13.74		12.06		8.30		3.84		2.00		2.27		1.35		1.25		0.59		1.00		0.55		0.46		0.65		0.85		0.00

		1995		13.71		12.03		8.30		2.78		2.13		2.74		1.38		1.07		0.58		1.01		0.51		0.45		0.45		0.85		0.00

		1996		9.76		11.98		8.27		2.77		2.13		0.60		1.35		1.07		0.58		1.01		0.38		0.43		0.44		0.52		0.00

		1997		9.74		12.31		6.44		2.76		2.14		1.43		1.35		1.10		0.50		0.84		0.39		0.43		0.42		0.48		0.00

		1998		9.70		12.26		6.42		2.75		2.14		1.50		1.91		1.14		0.50		0.53		0.39		0.40		0.42		0.48		0.00

		1999		10.45		12.21		6.39		2.73		2.14		1.50		1.54		1.14		0.71		0.12		0.42		0.40		0.33		0.48		0.00

		2000		9.36		12.17		6.37		2.72		2.14		1.50		1.23		1.14		0.71		0.11		0.44		0.40		0.51		0.20		0.00

		960,000		729,000		700,000		498,000		339,800		442,700		376,220		406,000		210,000		228,800		70,000		584,000		130,600		16,150		0		5,691,270																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																11,382,540

		990,000		570,000		485,000		447,900		419,000		364,300		302,850		291,000		210,930		152,050		64,900		62,500		32,200		14,800		0		4,407,430

		Italie		Pays-bas		Belgique		Finlande		Grèce		Suède		Royaume-Uni		Allemagne		Espagne		Irlande		Danemark		Luxembourg		Portugal		Autriche		France		Moyenne

		-89.29%		-75.34%		-33.54%		-30.71%		-28.32%		-21.81%		-19.50%		-17.70%		-10.24%		-8.35%		-8.57%		0.00%		0.44%		3.03%		18.90%		-22.55%





Sheet2

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0



1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000

% Femmes



		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0



1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000

Forces Armées



		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0



1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000

% Conscription



		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0



1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000



		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



Total

0

0

0

0

0

0

0



		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0





		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0



1994

1995

1996

1997

1998

1999

2000



		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0






_1046253170.xls
Chart1

		Grèce		Grèce

		France		France

		Royaume-Uni		Royaume-Uni

		Suède		Suède

		Portugal		Portugal

		Italie		Italie

		Pays-Bas		Pays-Bas

		Danemark		Danemark

		Allemagne		Allemagne

		Belgique		Belgique

		Finlande		Finlande

		Espagne		Espagne

		Irlande		Irlande

		Autriche		Autriche

		Luxembourg		Luxembourg



1985

1999

7

5

4

2.7

5.2

2.6

3.3

2.3

3.1

2.2

2.3

2

3.1

1.8

2.2

1.6

3.2

1.6

3

1.5

2.8

1.4

2.4

1.3

1.8

0.9

1.2

0.8

0.9

0.8



Sheet1

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000				Pays		% de diminution du budget total de 1996 à 2000

		Royaume-Uni		36,599		35,603		38,090		35,945		33,890				Allemagne		32.86%

		France		39,388		34,031		31,942		29497		26,538				Suède		32.30%

		Allemagne		34,066		28,444		27,052		25,423		22,871				France		32%

		Italie		21,514		18,973		18,201		16,239		15,704				Pays-Bas		29.40%

		Espagne		7,297		6,179		6,123		7,358		6,857				Danemark		29.20%

		Pays-Bas		8,567		7,251		7,248		6,535		6,047				Autriche		28%

		Suède		6,506		5,197		4,885		4,525		4,405				Belgique		27.50%

		Grèce		3,743		3,750		4,037		3,426		3,195				Italie		27%

		Belgique		3,314		2,920		2,879		2,547		2,402				Finlande		23%

		Danemark		3,224		2,836		2,760		2,552		2,283				Luxembourg		22.60%

		Finlande		2,056		1,908		1,929		1,695		1,583				Portugal		16.50%

		Portugal		1,826		1,767		1,617		1,626		1,524				Grèce		14.60%

		Autriche		2,082		1,858		1,835		1,664		1,497				Irlande		9.60%

		Irlande		787		797		811		745		711				Royaume-Uni		7.40%

		Luxembourg		128		113		110		102		99				Espagne		6%

		Pays		1998		1999

		Grèce		3.30%		3.16%

		Royaume-Uni		2.98%		2.56%

		France		2.24%		2.11%

		Suède		2.12%		1.95%

		Pays-Bas		1.91%		1.73%

		Danemark		1.55%		1.56%

		Portugal		1.52%		1.54%

		Italie		1.48%		1.47%

		Finlande		1.45%		1.38%

		Allemagne		1.26%		1.33%

		Espagne		1.07%		1.28%

		Belgique		1.12%		1.05%

		Irlande		1.02%		0.85%

		Autriche		0.80%		0.85%

		Luxembourg		0.67%		0.59%

		Moyenne UE		1.78%		1.56%

		Médiane UE		1.48%		1.47%

						ok

						ok

		Pays		1985		1998		1999

		France		48,399		40,834		37,893

		Royaume-Uni		47,240		38,093		36,876

		Allemagne		52,246		33,802		31,117

		Italie		25,459		23,943		22,046

		Espagne		11,164		7,522		7,263

		Pays-Bas		8,812		7,192		6,946

		Suède		4,730		5,760		5,245

		Grèce		3,451		5,951		5,206

		Belgique		6,100		3,737		3,445

		Portugal		1,816		2,382		2,280

		Finlande		2,226		1,929		1,695

		Autriche		1,913		1,796		1,664

		Danemark		3,098		2,903		1,164						ok

		Irlande		474		737		745

		Luxembourg		95		146		138

		Moyenne UE						10,914

		Médiane UE						5206

						Pays		2000

						Royaume-Uni		586

						Suède		503

						France		454

						Danemark		437

						Pays-Bas		393

						Grèce		309

						Finlande		309

						Allemagne		284

						Italie		276

						Belgique		247

						Luxembourg		238

						Irlande		195

						Autriche		184

						Espagne		178

						Portugal		162

						Moyenne UE		317

						Médiane UE		284

				Pays		1996		1997		1998		1999		2000

				Royaume-Uni		8,520		8,808		9,732		8,596		8,537

				France		7,894		6,726		5,847		5,902		5,317

				Allemagne		3,854		3,075		3,594		3,865		3,413

				Italie		2,108		2,185		2,491		1,982		2,276

				Suède		2,021		1,739		1,972		2,294		2,179

				Pays-Bas		1,642		1,378		1,645		1,435		1,369

				Grèce		1,192		1,193		1,339		1,324		1,351

				Espagne		1,294		1,053		813		774		1,065

				Finlande		772		697		901		615		624

				Portugal		274		366		379		416		371

				Danemark		400		353		365		335		333

				Autriche		386		322		416		300		312

				Belgique		226		200		211		191		234

				Irlande		26		28		35		42		47

				Luxembourg		7		6		6		5		6

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Suède		31%		33.46%		40.36%		50.70%		49.50%

		Grèce		31.84%		31.81%		31.16%		38.64%		42.20%

		Finlande		37.54%		36.53%		46.70%		36.28%		39.41%

		Royaume-Uni		23.27%		24.73%		25.55%		23.91%		25.10%

		Portugal		15%		20.71%		23.43%		25.58%		24.30%

		Pays-Bas		19.16%		19%		22.68%		21.95%		22.60%

		Autriche		18.53%		17.33%		22.67%		18.02%		20.84%

		France		20%		19.76%		18.30%		20%		20%

		Espagne		17.73%		17%		13.27%		10.51%		15.50%

		Allemagne		11.31%		10.81%		13.28%		15.20%		15%

		Danemark		12.40%		12.44%		13.22%		13.12%		14.60%

		Italie		9.70%		11.51%		13.68%		12.20%		14.50%

		Belgique		6.80%		6.84%		7.32%		7.49%		9.74%

		Irlande		3.30%		3.51%		4.31%		5.63%		6.60%

		Luxembourg		5.40%		5.30%		5.45%		4.90%		6%

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		3,560		3632		3938		4067		4,026

		France		5131		3975		3385		3025		3,053

		Allemagne		1924		1547		1467		1313		1,294

		Italie		787		781		555		310		333

		Espagne		293		252		206		177		175

		Suède		167		165		167		98		104

		Pays-Bas		126		107		103		66		66

		Grèce		10		19		24		22		24

		Autriche		10		10		10		10		10

		Finlande		9		9		10		14		8

		Belgique		3		2		1		2		1

		Danemark		5		5		5		5		1

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		9.70%		10.20%		11%		11.31%		11.80%

		France		13%		11.68%		10.60%		10.25%		11.50%

		Allemagne		5.60%		5.43%		4.42%		5.16%		5.67%

		Espagne		4%		4%		3.36%		2.58%		2.50%

		Suède		2.56%		3.17%		3.41%		2.10%		2.36%

		Italie		3.65%		4.10%		3%		1.90%		2.12%

		Pays-Bas		1.47%		1.47%		1.42%		1%		1%

		Grèce		1.26%		0.50%		0.59%		0.64%		0.75%

		Autriche		0.48%		0.53%		0.54%		0.60%		0.60%

		Finlande		0.43%		0.47%		0.51%		0.82%		0.50%

		Belgique		0.09%		0.06%		0.03%		0.07%		0.04%

		Danemark		0.15%		0.17%		0.18%		0.19%		0.04%

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

		Pays		1999		2000				Pays		2000

		Royaume-Uni		162,900		162,391				Royaume-Uni		162,391

		Luxembourg		132,813		111,234				Pays-Bas		119,368

		Pays-Bas		124,156		119,368				Luxembourg		111,234

		Danemark		106,996		105,456				Danemark		105,456

		France		92,972		91,702				France		91,702

		Suède		84,746		85,389				Suède		85,389

		Allemagne		74,219		72,585				Allemagne		72,585

		Belgique		59,880		63,694				Belgique		63,694

		Italie		61,017		63,846				Italie		63,846

		Irlande		65,913		63,263				Irlande		63,263

		Finlande		47,319		50,473				Finlande		50,473

		Autriche		40,224		42,253				Autriche		42,253

		Espagne		32,172		42,156				Espagne		42,156

		Portugal		32,193		35,834				Portugal		35,834

		Grèce		22,937		20,732				Grèce		20,732

		Moyenne UE		76030		75,358

		Médiane UE		59880		63942

		R-U		28.40%

		Pays-Bas		28.40%

		Belgique		23.70%

		Danemark		23.70%

		Allemagne		21.60%

		Espagne		19.60%

		Grèce		17.20%

		France		15.50%

		Italie		13.90%

		Luxembourg		12.10%

		Portugal		10.90%

		Royaume-Uni		55.90%

		Pays-Bas		44.40%

		France		42.94%

		Danemark		37.60%

		Grèce		36.60%

		Allemagne		35.20%

		Espagne		32.13%

		Belgique		29.30%

		Italie		26.10%

		Portugal		20.30%

		Luxembourg		15.50%

		Pays		1985		1998		1999

		France		48,399		40,834		37,893

		Royaume-Uni		47,240		38,093		36,876

		Allemagne		52,246		33,802		31,117

		Italie		25,459		23,943		22,046

		Espagne		11,164		7,522		7,263

		Pays-Bas		8,812		7,192		6,946

		Suède		4,730		5,760		5,245

		Grèce		3,451		5,951		5,206

		Belgique		6,100		3,737		3,445

		Portugal		1,816		2,382		2,280

		Finlande		2,226		1,929		1,695

		Autriche		1,913		1,796		1,664

		Danemark		3,098		2,903		1,164

		Irlande		474		737		745

		Luxembourg		95		146		138

		Moyenne UE		14,481		9062		10,914

		Médiane UE						5206

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Grèce		4.5		4.6		4.8		4.8		4.9				OTAN

		France		3		2.9		2.8		2.7		2.7

		Royaume-Uni		2.9		2.7		2.7		2.6		2.5

		Portugal		2.4		2.4		2.2		2.2		2.2

		Italie		1.8		1.7		1.7		1.7		1.7

		Pays-Bas		1.9		1.8		1.7		1.8		1.6

		Danemark		1.7		1.6		1.6		1.6		1.5

		Allemagne		1.6		1.6		1.5		1.5		1.5

		Belgique		1.6		1.5		1.5		1.4		1.4

		Espagne		1.4		1.4		1.3		1.3		1.3

		Luxembourg		0.8		0.8		0.8		0.8		0.7

				OTAN

		Pays		1985		1998		1999

		Grèce		7		4.8		5

		France		4		2.8		2.7

		Royaume-Uni		5.2		2.7		2.6

		Suède		3.3		2.4		2.3

		Portugal		3.1		2.2		2.2

		Italie		2.3		2		2

		Pays-Bas		3.1		1.8		1.8

		Danemark		2.2		1.6		1.6

		Allemagne		3.2		1.5		1.6

		Belgique		3		1.5		1.5

		Finlande		2.8		1.5		1.4

		Espagne		2.4		1.3		1.3

		Irlande		1.8		0.9		0.9

		Autriche		1.2		0.8		0.8

		Luxembourg		0.9		0.8		0.8

		2000		2000		2000		2000		2000

		Pays		Dép. Mill $		% du total		Nb militaire		% du total

		Belgique		2.5		1.9		39250		2.3

		Danemark		2.3		1.7		21810		1.3

		Allemagne		23.3		17.6		321000		18.9

		Finlande		1.6		1.2		31700		1.9

		France		27		20.4		294430		17.4

		Grèce		3.3		2.5		159170		9.4

		UK		34.5		26.1		212450		12.6

		Ireland		0.7		0.5		11460		0.7

		Italie		16		12.1		250600		14.8

		Lux		0.1				899

		PB		6.2		4.7		51940		3.1

		Aut		1.5		1.1		35500		2.1

		Po		1.6		1.2		44650		2.6

		Sp		7		5.3		166050		9.8

		Swe		4.5		3.4		52700		3.1

		Total		132.1		99.7		1696090		100

		Pays		1985		1999

		Grèce		7		5

		France		4		2.7

		Royaume-Uni		5.2		2.6

		Suède		3.3		2.3

		Portugal		3.1		2.2

		Italie		2.3		2

		Pays-Bas		3.1		1.8

		Danemark		2.2		1.6

		Allemagne		3.2		1.6

		Belgique		3		1.5

		Finlande		2.8		1.4

		Espagne		2.4		1.3

		Irlande		1.8		0.9

		Autriche		1.2		0.8

		Luxembourg		0.9		0.8
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0

0

0

0

0
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0



		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni

		France		France		France		France		France

		Allemagne		Allemagne		Allemagne		Allemagne		Allemagne

		Espagne		Espagne		Espagne		Espagne		Espagne

		Suède		Suède		Suède		Suède		Suède

		Italie		Italie		Italie		Italie		Italie

		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas

		Grèce		Grèce		Grèce		Grèce		Grèce

		Autriche		Autriche		Autriche		Autriche		Autriche

		Finlande		Finlande		Finlande		Finlande		Finlande

		Belgique		Belgique		Belgique		Belgique		Belgique

		Danemark		Danemark		Danemark		Danemark		Danemark

		Irlande		Irlande		Irlande		Irlande		Irlande

		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg



1996

1997

1998

1999

2000

DEPENSE DE R&D 1996-2000                                                                               en pourcentage du budget de défense

0.097

0.102

0.11

0.1131

0.118

0.13

0.1168

0.106

0.1025

0.115

0.056

0.0543

0.0442

0.0516

0.0567

0.04

0.04

0.0336

0.0258

0.025

0.0256

0.0317

0.0341

0.021

0.0236

0.0365

0.041

0.03

0.019

0.0212

0.0147

0.0147

0.0142

0.01

0.01

0.0126

0.005

0.0059

0.0064

0.0075

0.0048

0.0053

0.0054

0.006

0.006

0.0043

0.0047

0.0051

0.0082

0.005

0.0009

0.0006

0.0003

0.0007

0.0004

0.0015

0.0017

0.0018

0.0019

0.0004

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



		Royaume-Uni		Royaume-Uni

		Luxembourg		Luxembourg

		Pays-Bas		Pays-Bas

		Danemark		Danemark

		France		France

		Suède		Suède

		Allemagne		Allemagne

		Belgique		Belgique

		Italie		Italie

		Irlande		Irlande

		Finlande		Finlande

		Autriche		Autriche

		Espagne		Espagne

		Portugal		Portugal

		Grèce		Grèce



1999

2000

DEPENSES DE DEFENSE 1999-2000                                                           par soldat en dollars US

162900

162391

132813

111234

124156

119368

106996

105456

92972

91702

84746

85389

74219

72585

59880

63694

61017

63846

65913

63263

47319

50473

40224

42253

32172

42156

32193

35834

22937

20732



		Royaume-Uni

		Suède

		France

		Danemark

		Pays-Bas

		Grèce

		Finlande

		Allemagne

		Italie

		Belgique

		Luxembourg

		Irlande

		Autriche

		Espagne

		Portugal



DEPENSES DE DEFENSE 2000                                                             par habitant en dollars US

586

503

454

437

393

309

309

284

276

247

238

195

184

178

162



		R-U

		Pays-Bas

		Belgique

		Danemark

		Allemagne

		Espagne

		Grèce

		France

		Italie

		Luxembourg

		Portugal



DEPENSES D'ACTIVITES ET ENTRETIEN 1999                                 en pourcentage du budget de défense

0.284

0.284

0.237

0.237

0.216

0.196

0.172

0.155

0.139

0.121

0.109



		Royaume-Uni

		Pays-Bas

		France

		Danemark

		Grèce

		Allemagne

		Espagne

		Belgique

		Italie

		Portugal

		Luxembourg



EQUIPEMENT + R&D + DEPENSES O&M 1999                                                           en pourcentage du budget de défense

0.559

0.444

0.4294

0.376

0.366

0.352

0.3213

0.293

0.261

0.203

0.155



		France		France		France

		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni

		Allemagne		Allemagne		Allemagne

		Italie		Italie		Italie

		Espagne		Espagne		Espagne

		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas

		Suède		Suède		Suède

		Grèce		Grèce		Grèce

		Belgique		Belgique		Belgique

		Portugal		Portugal		Portugal

		Finlande		Finlande		Finlande

		Autriche		Autriche		Autriche

		Danemark		Danemark		Danemark

		Irlande		Irlande		Irlande

		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg



1985

1998

1999

DEPENSES DE DEFENSE                                                                              en millions de dollars US

48399

40834

37893

47240

38093

36876

52246

33802

31117

25459

23943

22046

11164

7522

7263

8812

7192

6946

4730

5760

5245

3451

5951

5206

6100

3737

3445

1816

2382

2280

2226

1929

1695

1913

1796

1664

3098

2903

1164

474

737

745

95

146

138



		France		France		France

		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni

		Allemagne		Allemagne		Allemagne

		Italie		Italie		Italie

		Espagne		Espagne		Espagne

		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas

		Suède		Suède		Suède

		Grèce		Grèce		Grèce

		Belgique		Belgique		Belgique

		Portugal		Portugal		Portugal

		Finlande		Finlande		Finlande

		Autriche		Autriche		Autriche

		Danemark		Danemark		Danemark

		Irlande		Irlande		Irlande

		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg



1985

1998

1999

DEPENSES DE DEFENSE 1985/1998/1999                                              en millions de dollars US

48399

40834

37893

47240

38093

36876

52246

33802

31117

25459

23943

22046

11164

7522

7263

8812

7192

6946

4730

5760

5245

3451

5951

5206

6100

3737

3445

1816

2382

2280

2226

1929

1695

1913

1796

1664

3098

2903

1164

474

737

745

95

146

138



		Grèce		Grèce		Grèce		Grèce		Grèce

		France		France		France		France		France

		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni

		Portugal		Portugal		Portugal		Portugal		Portugal

		Italie		Italie		Italie		Italie		Italie

		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas

		Danemark		Danemark		Danemark		Danemark		Danemark

		Allemagne		Allemagne		Allemagne		Allemagne		Allemagne

		Belgique		Belgique		Belgique		Belgique		Belgique

		Espagne		Espagne		Espagne		Espagne		Espagne

		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg



1996

1997

1998

1999

2000

DEPENSES DE DEFENSE de 1996 à 2000                                                  en pourcentage du PIB
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		Grèce		Grèce		Grèce

		France		France		France

		Royaume-Uni		Royaume-Uni		Royaume-Uni

		Suède		Suède		Suède

		Portugal		Portugal		Portugal

		Italie		Italie		Italie

		Pays-Bas		Pays-Bas		Pays-Bas

		Danemark		Danemark		Danemark

		Allemagne		Allemagne		Allemagne

		Belgique		Belgique		Belgique

		Finlande		Finlande		Finlande

		Espagne		Espagne		Espagne

		Irlande		Irlande		Irlande

		Autriche		Autriche		Autriche

		Luxembourg		Luxembourg		Luxembourg



1985

1998

1999

DEPENSES DE DEFENSE 1985/1998/1999                                                                    en pourcentage du PIB
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		Allemagne

		Suède

		France

		Pays-Bas

		Danemark

		Autriche

		Belgique

		Italie

		Finlande

		Luxembourg

		Portugal

		Grèce

		Irlande

		Royaume-Uni

		Espagne



% de diminution du budget total de 1996 à 2000

Pourcentage de diminution du budget total             de 1996 à 2000

0.3286

0.323

0.32

0.294

0.292

0.28

0.275

0.27

0.23

0.226

0.165

0.146

0.096

0.074

0.06



		Royaume-Uni

		Pays-Bas

		Luxembourg

		Danemark

		France

		Suède

		Allemagne

		Belgique

		Italie
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		Finlande

		Autriche

		Espagne

		Portugal

		Grèce



Dépenses de défense 2000                                                                             par soldats en dollars US
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Chart2

		Royaume-Uni
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		Luxembourg
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162391

119368

111234

105456

91702

85389

72585

63694
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63263

50473

42253

42156

35834

20732



Sheet1

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000				Pays		% de diminution du budget total de 1996 à 2000

		Royaume-Uni		36,599		35,603		38,090		35,945		33,890				Allemagne		32.86%

		France		39,388		34,031		31,942		29497		26,538				Suède		32.30%

		Allemagne		34,066		28,444		27,052		25,423		22,871				France		32%

		Italie		21,514		18,973		18,201		16,239		15,704				Pays-Bas		29.40%

		Espagne		7,297		6,179		6,123		7,358		6,857				Danemark		29.20%

		Pays-Bas		8,567		7,251		7,248		6,535		6,047				Autriche		28%

		Suède		6,506		5,197		4,885		4,525		4,405				Belgique		27.50%

		Grèce		3,743		3,750		4,037		3,426		3,195				Italie		27%

		Belgique		3,314		2,920		2,879		2,547		2,402				Finlande		23%

		Danemark		3,224		2,836		2,760		2,552		2,283				Luxembourg		22.60%

		Finlande		2,056		1,908		1,929		1,695		1,583				Portugal		16.50%

		Portugal		1,826		1,767		1,617		1,626		1,524				Grèce		14.60%

		Autriche		2,082		1,858		1,835		1,664		1,497				Irlande		9.60%

		Irlande		787		797		811		745		711				Royaume-Uni		7.40%

		Luxembourg		128		113		110		102		99				Espagne		6%

		Pays		1998		1999

		Grèce		3.30%		3.16%

		Royaume-Uni		2.98%		2.56%

		France		2.24%		2.11%

		Suède		2.12%		1.95%

		Pays-Bas		1.91%		1.73%

		Danemark		1.55%		1.56%

		Portugal		1.52%		1.54%

		Italie		1.48%		1.47%

		Finlande		1.45%		1.38%

		Allemagne		1.26%		1.33%

		Espagne		1.07%		1.28%

		Belgique		1.12%		1.05%

		Irlande		1.02%		0.85%

		Autriche		0.80%		0.85%

		Luxembourg		0.67%		0.59%

		Moyenne UE		1.78%		1.56%

		Médiane UE		1.48%		1.47%

						ok

						ok

		Pays		1985		1998		1999

		France		48,399		40,834		37,893

		Royaume-Uni		47,240		38,093		36,876

		Allemagne		52,246		33,802		31,117

		Italie		25,459		23,943		22,046

		Espagne		11,164		7,522		7,263

		Pays-Bas		8,812		7,192		6,946

		Suède		4,730		5,760		5,245

		Grèce		3,451		5,951		5,206

		Belgique		6,100		3,737		3,445

		Portugal		1,816		2,382		2,280

		Finlande		2,226		1,929		1,695

		Autriche		1,913		1,796		1,664

		Danemark		3,098		2,903		1,164						ok

		Irlande		474		737		745

		Luxembourg		95		146		138

		Moyenne UE						10,914

		Médiane UE						5206

						Pays		2000

						Royaume-Uni		586

						Suède		503

						France		454

						Danemark		437

						Pays-Bas		393

						Grèce		309

						Finlande		309

						Allemagne		284

						Italie		276

						Belgique		247

						Luxembourg		238

						Irlande		195

						Autriche		184

						Espagne		178

						Portugal		162

						Moyenne UE		317

						Médiane UE		284

				Pays		1996		1997		1998		1999		2000

				Royaume-Uni		8,520		8,808		9,732		8,596		8,537

				France		7,894		6,726		5,847		5,902		5,317

				Allemagne		3,854		3,075		3,594		3,865		3,413

				Italie		2,108		2,185		2,491		1,982		2,276

				Suède		2,021		1,739		1,972		2,294		2,179

				Pays-Bas		1,642		1,378		1,645		1,435		1,369

				Grèce		1,192		1,193		1,339		1,324		1,351

				Espagne		1,294		1,053		813		774		1,065

				Finlande		772		697		901		615		624

				Portugal		274		366		379		416		371

				Danemark		400		353		365		335		333

				Autriche		386		322		416		300		312

				Belgique		226		200		211		191		234

				Irlande		26		28		35		42		47

				Luxembourg		7		6		6		5		6

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Suède		31%		33.46%		40.36%		50.70%		49.50%

		Grèce		31.84%		31.81%		31.16%		38.64%		42.20%

		Finlande		37.54%		36.53%		46.70%		36.28%		39.41%

		Royaume-Uni		23.27%		24.73%		25.55%		23.91%		25.10%

		Portugal		15%		20.71%		23.43%		25.58%		24.30%

		Pays-Bas		19.16%		19%		22.68%		21.95%		22.60%

		Autriche		18.53%		17.33%		22.67%		18.02%		20.84%

		France		20%		19.76%		18.30%		20%		20%

		Espagne		17.73%		17%		13.27%		10.51%		15.50%

		Allemagne		11.31%		10.81%		13.28%		15.20%		15%

		Danemark		12.40%		12.44%		13.22%		13.12%		14.60%

		Italie		9.70%		11.51%		13.68%		12.20%		14.50%

		Belgique		6.80%		6.84%		7.32%		7.49%		9.74%

		Irlande		3.30%		3.51%		4.31%		5.63%		6.60%

		Luxembourg		5.40%		5.30%		5.45%		4.90%		6%

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		3,560		3632		3938		4067		4,026

		France		5131		3975		3385		3025		3,053

		Allemagne		1924		1547		1467		1313		1,294

		Italie		787		781		555		310		333

		Espagne		293		252		206		177		175

		Suède		167		165		167		98		104

		Pays-Bas		126		107		103		66		66

		Grèce		10		19		24		22		24

		Autriche		10		10		10		10		10

		Finlande		9		9		10		14		8

		Belgique		3		2		1		2		1

		Danemark		5		5		5		5		1

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

														ok

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000

		Royaume-Uni		9.70%		10.20%		11%		11.31%		11.80%

		France		13%		11.68%		10.60%		10.25%		11.50%

		Allemagne		5.60%		5.43%		4.42%		5.16%		5.67%

		Espagne		4%		4%		3.36%		2.58%		2.50%

		Suède		2.56%		3.17%		3.41%		2.10%		2.36%

		Italie		3.65%		4.10%		3%		1.90%		2.12%

		Pays-Bas		1.47%		1.47%		1.42%		1%		1%

		Grèce		1.26%		0.50%		0.59%		0.64%		0.75%

		Autriche		0.48%		0.53%		0.54%		0.60%		0.60%

		Finlande		0.43%		0.47%		0.51%		0.82%		0.50%

		Belgique		0.09%		0.06%		0.03%		0.07%		0.04%

		Danemark		0.15%		0.17%		0.18%		0.19%		0.04%

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

		Pays		1999		2000				Pays		2000

		Royaume-Uni		162,900		162,391				Royaume-Uni		162,391

		Luxembourg		132,813		111,234				Pays-Bas		119,368

		Pays-Bas		124,156		119,368				Luxembourg		111,234

		Danemark		106,996		105,456				Danemark		105,456

		France		92,972		91,702				France		91,702

		Suède		84,746		85,389				Suède		85,389

		Allemagne		74,219		72,585				Allemagne		72,585

		Belgique		59,880		63,694				Belgique		63,694

		Italie		61,017		63,846				Italie		63,846

		Irlande		65,913		63,263				Irlande		63,263

		Finlande		47,319		50,473				Finlande		50,473

		Autriche		40,224		42,253				Autriche		42,253

		Espagne		32,172		42,156				Espagne		42,156

		Portugal		32,193		35,834				Portugal		35,834

		Grèce		22,937		20,732				Grèce		20,732

		Moyenne UE		76030		75,358

		Médiane UE		59880		63942

		R-U		28.40%

		Pays-Bas		28.40%

		Belgique		23.70%

		Danemark		23.70%

		Allemagne		21.60%

		Espagne		19.60%

		Grèce		17.20%

		France		15.50%

		Italie		13.90%

		Luxembourg		12.10%

		Portugal		10.90%

		Royaume-Uni		55.90%

		Pays-Bas		44.40%

		France		42.94%

		Danemark		37.60%

		Grèce		36.60%

		Allemagne		35.20%

		Espagne		32.13%

		Belgique		29.30%

		Italie		26.10%
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		Effectif total (seulment militaires) en % population totale

				Grèce		Suède		France		Autriche		Belgique		Finlande		Italie		Danemark		Espagne		Portugal		Pays-bas		Allemagne		Royaume-Uni		Irlande		Luxembourg

		1994		1.51		0.73		0.71		0.64		0.63		0.61		0.55		0.52		0.52		0.48		0.46		0.45		0.44		0.37		0.20

		1995		1.64		0.73		0.70		0.70		0.47		0.61		0.57		0.63		0.53		0.55		0.48		0.42		0.41		0.36		0.20

		1996		1.60		0.71		0.68		0.70		0.46		0.63		0.56		0.63		0.53		0.55		0.41		0.44		0.39		0.35		0.20

		1997		1.54		0.60		0.65		0.57		0.44		0.60		0.56		0.63		0.50		0.60		0.37		0.43		0.37		0.35		0.19

		1998		1.59		0.60		0.61		0.56		0.43		0.62		0.52		0.61		0.49		0.54		0.37		0.41		0.36		0.31		0.20

		1999		1.56		0.60		0.54		0.50		0.41		0.61		0.46		0.46		0.48		0.50		0.36		0.41		0.36		0.31		0.18

		2000		1.49		0.59		0.50		0.44		0.39		0.61		0.43		0.41		0.42		0.45		0.33		0.39		0.36		0.31		0.21

		Dépenses par soldats en millions de dollars US 1999/2000				en dollars

		Pays		1999		2000

		Royaume-Uni		162,900		162,391

		Luxembourg		132,813		111,234

		Pays-Bas		124,156		119,368

		Danemark		106,996		105,456

		France		92,972		91,702

		Suède		84,746		85,389

		Allemagne		74,219		72,585

		Belgique		59,880		63,694

		Italie		61,017		63,846

		Irlande		65,913		63,263

		Finlande		47,319		50,473

		Autriche		40,224		42,253

		Espagne		32,172		42,156

		Portugal		32,193		35,834

		Grèce		22,937		20,732

		Dépenses d'équipement en % PIB

		Pays		1998		1999

		Belgique		0.08%		0.08%

		Danemark		0.21%		0.20%

		France		0.41%		0.42%

		Allemagne		0.17%		0.20%

		Grèce		1.10%		0.12%

		Italie		0.20%		0.18%

		Luxembourg		0.03%		0.03%

		Pays-Bas		0.42%		0.38%

		Portugal		0.04%		0.04%

		Espagne		0.14%		0.14%

		Royaume-Uni		0.70%		0.61%

		Autriche		0.20%		0.15%

		Finlande		0.70%		0.50%

		Irlande		0.04%		0.05%

		Suède		0.83%		0.99%

		Graphique 3 valeurs

				ok				ok

		Belgique		0.41		0.08%		59,880		Be

		Danemark		0.46		0.20%		106,996		Da

		France		0.54		0.42%		92,972		Fr

		Allemagne		0.41		0.20%		74,219		Ge

		Grèce		1.56		0.12%		22,937		Gr

		Italie		0.46		0.18%		61,017		It

		Luxembourg		0.18		0.03%		132,813		Lu

		Pays-Bas		0.36		0.38%		124,156		Nl

		Portugal		0.50		0.04%		32,193		Por

		Espagne		0.48		0.14%		32,172		Sp

		Royaume-Uni		0.36		0.61%		162,900		Uk

		Autriche		0.50		0.15%		40,224		A

		Finlande		0.61		0.50%		47,319		Sf

		Irlande		0.31		0.05%		65,913		Irl

		Suède		0.60		0.99%		84,746		Swe
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		Pays		1996		1997		1998		1999		2000				ok

		Royaume-Uni		36,599		35,603		38,090		35,945		33,890

		France		39,388		34,031		31,942		29497		26,538

		Allemagne		34,066		28,444		27,052		25,423		22,871

		Italie		21,514		18,973		18,201		16,239		15,704

		Espagne		7,297		6,179		6,123		7,358		6,857

		Pays-Bas		8,567		7,251		7,248		6,535		6,047

		Suède		6,506		5,197		4,885		4,525		4,405

		Grèce		3,743		3,750		4,037		3,426		3,195

		Belgique		3,314		2,920		2,879		2,547		2,402

		Danemark		3,224		2,836		2,760		2,552		2,283

		Finlande		2,056		1,908		1,929		1,695		1,583

		Portugal		1,826		1,767		1,617		1,626		1,524

		Autriche		2,082		1,858		1,835		1,664		1,497

		Irlande		787		797		811		745		711

		Luxembourg		128		113		110		102		99

		Pays		1999		OK

		Grèce		3.16%

		Royaume-Uni		2.56%

		France		2.11%

		Suède		1.95%

		Pays-Bas		1.73%

		Danemark		1.56%

		Portugal		1.54%

		Italie		1.47%

		Finlande		1.38%

		Allemagne		1.33%

		Espagne		1.28%

		Belgique		1.05%

		Irlande		0.85%

		Autriche		0.85%

		Luxembourg		0.59%

		Pays		1999		ok

		France		37,893

		Royaume-Uni		36,876

		Allemagne		31,117

		Italie		22,046

		Espagne		7,263

		Pays-Bas		6,946

		Suède		5,245

		Grèce		5,206

		Belgique		3,445

		Portugal		2,280

		Finlande		1,695

		Autriche		1,664

		Danemark		1,164

		Irlande		745

		Luxembourg		138

		Pays		2000		ok

		Royaume-Uni		586

		Suède		503

		France		454

		Danemark		437

		Pays-Bas		393

		Grèce		309

		Finlande		309

		Allemagne		284

		Italie		276

		Belgique		247

		Luxembourg		238

		Irlande		195

		Autriche		184

		Espagne		178

		Portugal		162

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000		ok

		Royaume-Uni		8,520		8,808		9,732		8,596		8,537

		France		7,894		6,726		5,847		5,902		5,317

		Allemagne		3,854		3,075		3,594		3,865		3,413

		Italie		2,108		2,185		2,491		1,982		2,276

		Suède		2,021		1,739		1,972		2,294		2,179

		Pays-Bas		1,642		1,378		1,645		1,435		1,369

		Grèce		1,192		1,193		1,339		1,324		1,351

		Espagne		1,294		1,053		813		774		1,065

		Finlande		772		697		901		615		624

		Portugal		274		366		379		416		371

		Danemark		400		353		365		335		333

		Autriche		386		322		416		300		312

		Belgique		226		200		211		191		234

		Irlande		26		28		35		42		47

		Luxembourg		7		6		6		5		6

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000		ok

		Suède		31%		33.46%		40.36%		50.70%		49.50%

		Grèce		31.84%		31.81%		31.16%		38.64%		42.20%

		Finlande		37.54%		36.53%		46.70%		36.28%		39.41%

		Royaume-Uni		23.27%		24.73%		25.55%		23.91%		25.10%

		Portugal		15%		20.71%		23.43%		25.58%		24.30%

		Pays-Bas		19.16%		19%		22.68%		21.95%		22.60%

		Autriche		18.53%		17.33%		22.67%		18.02%		20.84%

		France		20%		19.76%		18.30%		20%		20%

		Espagne		17.73%		17%		13.27%		10.51%		15.50%

		Allemagne		11.31%		10.81%		13.28%		15.20%		15%

		Danemark		12.40%		12.44%		13.22%		13.12%		14.60%

		Italie		9.70%		11.51%		13.68%		12.20%		14.50%

		Belgique		6.80%		6.84%		7.32%		7.49%		9.74%

		Irlande		3.30%		3.51%		4.31%		5.63%		6.60%

		Luxembourg		5.40%		5.30%		5.45%		4.90%		6%

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000		ok

		Royaume-Uni		3,560		3632		3938		4067		4,026

		France		5131		3975		3385		3025		3,053

		Allemagne		1924		1547		1467		1313		1,294

		Italie		787		781		555		310		333

		Espagne		293		252		206		177		175

		Suède		167		165		167		98		104

		Pays-Bas		126		107		103		66		66

		Grèce		10		19		24		22		24

		Autriche		10		10		10		10		10

		Finlande		9		9		10		14		8

		Belgique		3		2		1		2		1

		Danemark		5		5		5		5		1

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

		Pays		1996		1997		1998		1999		2000		ok

		Royaume-Uni		9.70%		10.20%		11%		11.31%		11.80%

		France		13%		11.68%		10.60%		10.25%		11.50%

		Allemagne		5.60%		5.43%		4.42%		5.16%		5.67%

		Espagne		4%		4%		3.36%		2.58%		2.50%

		Suède		2.56%		3.17%		3.41%		2.10%		2.36%

		Italie		3.65%		4.10%		3%		1.90%		2.12%

		Pays-Bas		1.47%		1.47%		1.42%		1%		1%

		Grèce		1.26%		0.50%		0.59%		0.64%		0.75%

		Autriche		0.48%		0.53%		0.54%		0.60%		0.60%

		Finlande		0.43%		0.47%		0.51%		0.82%		0.50%

		Belgique		0.09%		0.06%		0.03%		0.07%		0.04%

		Danemark		0.15%		0.17%		0.18%		0.19%		0.04%

		Irlande		0		0		0		0		0

		Luxembourg		0		0		0		0		0

		Pays		1999		2000		ok

		Royaume-Uni		162,900		162,391

		Luxembourg		132,813		111,234

		Pays-Bas		124,156		119,368

		Danemark		106,996		105,456

		France		92,972		91,702

		Suède		84,746		85,389

		Allemagne		74,219		72,585

		Belgique		59,880		63,694

		Italie		61,017		63,846

		Irlande		65,913		63,263

		Finlande		47,319		50,473

		Autriche		40,224		42,253

		Espagne		32,172		42,156

		Portugal		32,193		35,834

		Grèce		22,937		20,732
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		Autriche		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		7,959,000		51,250		0.64		960,000		12.06				0.00		25,000		7,250		14.15				0.00		44,000		85.85		48.78				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		7,981,000		55,750		0.70		960,000		12.03				0.00		25,000		4,250		7.62				0.00		51,500		92.38		44.84				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,012,400		55,800		0.70		960,000		11.98				0.00		25,000		4,300		7.71				0.00		51,500		92.29		44.80				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,044,000		45,500		0.57		990,000		12.31				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,075,000		45,500		0.56		990,000		12.26				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,107,000		40,500		0.50		990,000		12.21				0.00		16,600		4,250		10.49				0.00		36,250		89.51		40.99				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,138,000		35,500		0.44		990,000		12.17				0.00		17,500		6,500		18.31				0.00		29,000		81.69		49.30				0.00				0.00				0.00		100.00

		Allemagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		80,974,600		367,300		0.45		442,700		0.55		280		0.08		154,100		82,900		22.57		30,100		8.19		254,300		69.23		41.95				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		81,109,000		339,900		0.42		414,700		0.51		330		0.10		137,300		75,300		22.15		28,500		8.38		234,000		68.84		40.39				0.00				0.00		2100		0.62		100.00

				1996		81,106,600		358,400		0.44		304,850		0.38		540		0.15		164,550		77,100		21.51		28,500		7.95		252,800		70.54		45.91				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		81,104,000		347,100		0.43		315,000		0.39		650		0.19		152,560		76,900		22.15		27,760		8.00		239,950		69.13		43.95				0.00				0.00		2500		0.72		100.00

				1998		81,102,000		333,500		0.41		315,000		0.39		1,380		0.41		137,500		76,200		22.85		26,700		8.01		230,600		69.15		41.23				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		82,057,000		332,800		0.41		344,700		0.42		1,440		0.43		142,000		76,400		22.96		28,100		8.44		228,300		68.60		42.67				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		82,112,000		321,000		0.39		364,300		0.44		4,500		1.40		128,400		73,300		22.83		26,600		8.29		221,100		68.88		40.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Belgique		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,059,000		63,000		0.63		228,800		2.27		3,000		4.76		13,300		12,100		19.21		2,900		4.60		48,000		76.19		21.11				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,071,000		47,200		0.47		275,700		2.74		3,000		6.36				12,300		26.06		2,800		5.93		30,100		63.77		0.00				0.00				0.00		2000		4.24		100.00

				1996		10,082,000		46,300		0.46		60,000		0.60		3,000		6.48				12,300		26.57		2,650		5.72		30,100		65.01		0.00				0.00				0.00		1250		2.70		100.00

				1997		10,093,000		44,450		0.44		144,200		1.43		2,760		6.21				12,000		27.00		2,700		6.07		28,500		64.12		0.00				0.00				0.00		1250		2.81		100.00

				1998		10,104,000		43,700		0.43		152,050		1.50		2,650		6.06				11,600		26.54		2,600		5.95		28,250		64.65		0.00				0.00				0.00		1250		2.86		100.00

				1999		10,115,000		41,750		0.41		152,050		1.50		2,570		6.16				11,500		27.54		2,600		6.23		26,400		63.23		0.00				0.00				0.00		1250		2.99		100.00

				2000		10,126,000		39,250		0.39		152,050		1.50		2,570		6.55				8,600		21.91		2,600		6.62		26,800		68.28		0.00				0.00				0.00		1250		3.18		100.00

		Danemark		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,196,600		27,000		0.52		70,000		1.35		1,000		3.70		8,500		6,100		22.59		4,600		17.04		16,300		60.37		31.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,214,000		33,100		0.63		72,200		1.38		900		2.72		8,300		8,000		24.17		6,000		18.13		19,100		57.70		25.08				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,224,600		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,235,000		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,246,000		32,100		0.61		100,000		1.91		940		2.93		7,900		5,500		17.13		3,700		11.53		22,900		71.34		24.61				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,256,000		24,300		0.46		81,200		1.54		1,020		4.20		7,880		4,700		19.34		4,300		17.70		15,300		62.96		32.43				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,267,000		21,810		0.41		64,900		1.23		685		3.14		5,025		4,900		22.47		4,060		18.62		12,850		58.92		23.04				0.00				0.00				0.00		100.00

		Espagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		39,736,600		206,500		0.52		498,000		1.25		200		0.10		133,200		28,400		13.75		33,100		16.03		145,000		70.22		64.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		39,144,000		206,000		0.53		420,000		1.07		200		0.10		126,000		29,400		14.27		31,900		15.49		144,700		70.24		61.17				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		39,162,600		206,800		0.53		420,000		1.07		200		0.10		128,800		28,500		13.78		36,100		17.46		142,200		68.76		62.28				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		39,181,000		197,500		0.50		431,900		1.10		200		0.10		108,000		30,000		15.19		39,000		19.75		128,500		65.06		54.68				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		39,200,000		193,950		0.49		447,900		1.14		200		0.10		99,700		30,000		15.47		36,950		19.05		127,000		65.48		51.41				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		39,218,000		186,500		0.48		447,900		1.14		3,800		2.04		102,700		29,100		15.60		36,950		19.81		120,000		64.34		55.07				0.00				0.00				0.00		99.76

				2000		39,237,000		166,050		0.42		447,900		1.14		5,515		3.32		51,700		29,100		17.52		36,950		22.25		100,000		60.22		31.14				0.00				0.00				0.00		100.00

		Finlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,092,900		31,200		0.61		700,000		13.74				0.00		23,900		3,000		9.62		2,500		8.01		25,700		82.37		76.60				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,105,000		31,100		0.61		700,000		13.71				0.00		23,900		2,900		9.32		2,500		8.04		25,700		82.64		76.85				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,120,600		32,500		0.63		500,000		9.76				0.00		20,000		4,000		12.31		2,500		7.69		26,000		80.00		61.54				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,136,000		31,000		0.60		500,000		9.74		300		0.97		23,700		1,900		6.13		2,100		6.77		27,000		87.10		76.45				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,152,000		31,700		0.62		500,000		9.70		500		1.58		24,000		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		75.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,167,000		31,700		0.61		540,000		10.45		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,183,000		31,700		0.61		485,000		9.36		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

		France		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		57,842,400		409,600		0.71		339,800		0.59		16,400		4.00		189,200		99,500		24.29		69,200		16.89		243,100		59.35		46.19				0.00				0.00				0.00		100.54

				1995		58,125,000		409,000		0.70		337,000		0.58		17,000		4.16		189,200		98,900		24.18		69,200		16.92		242,100		59.19		46.26				0.00				0.00				0.00		100.29

				1996		58,385,000		398,900		0.68		337,000		0.58		17,100		4.29		182,250		91,700		22.99		63,300		15.87		236,600		59.31		45.69				0.00		5200		1.30				0.00		99.47

				1997		58,645,000		380,820		0.65		292,500		0.50		17,350		4.56		156,950		86,520		22.72		68,300		17.93		221,600		58.19		41.21				0.00		8600		2.26				0.00		101.10

				1998		58,905,000		358,800		0.61		292,500		0.50		19,200		5.35		129,250		81,200		22.63		68,300		19.04		203,200		56.63		36.02				0.00		8600		2.40				0.00		100.70

				1999		59,165,000		317,300		0.54		419,000		0.71		22,790		7.18		103,500		76,400		24.08		62,600		19.73		178,300		56.19		32.62				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		59,425,000		294,430		0.50		419,000		0.71		18,920		6.43		58,710		63,600		21.60		54,190		18.41		169,300		57.50		19.94				0.00		8600		2.92				0.00		100.43

		Grèce		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,569,500		159,300		1.51		406,000		3.84		5,900		3.70		122,300		26,800		16.82		19,500		12.24		113,000		70.94		76.77				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,455,000		171,300		1.64		291,000		2.78		5,600		3.27		114,000		26,800		15.65		19,500		11.38		125,000		72.97		66.55				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		10,502,400		168,300		1.60		291,000		2.77		5,300		3.15		119,200		26,800		15.92		19,500		11.59		122,000		72.49		70.83				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		10,550,000		162,300		1.54		291,000		2.76		5,100		3.14		119,200		26,800		16.51		19,500		12.01		116,000		71.47		73.44				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		10,597,000		168,500		1.59		291,000		2.75		5,100		3.03		112,700		33,000		19.58		19,500		11.57		116,000		68.84		66.88				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		10,645,000		165,670		1.56		291,000		2.73		5,520		3.33		105,820		30,170		18.21		19,500		11.77		116,000		70.02		63.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		10,692,000		159,170		1.49		291,000		2.72		5,520		3.47		98,321		30,170		18.95		19,000		11.94		110,000		69.11		61.77				0.00				0.00				0.00		100.00

		Irlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		3,539,000		13,000		0.37		16,150		0.46		100		0.77				800		6.15		1,000		7.69		11,200		86.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		3,579,000		12,900		0.36		16,270		0.45		100		0.78				1,000		7.75		1,000		7.75		10,900		84.50		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		3,622,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		3,647,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		3,673,000		11,500		0.31		14,800		0.40		200		1.74				1,100		9.57		1,100		9.57		9,300		80.87		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		3,698,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		3,723,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Italie		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,134,600		322,300		0.55		584,000		1.00				0.00		197,100		73,300		22.74		44,000		13.65		205,000		63.61		61.15				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		57,867,000		328,700		0.57		584,000		1.01				0.00		174,700		67,800		20.63		44,000		13.39		175,000		53.24		53.15				0.00		41900		12.75				0.00		100.00

				1996		57,879,600		325,150		0.56		584,000		1.01				0.00		163,800		68,000		20.91		44,000		13.53		167,250		51.44		50.38				0.00		45900		14.12				0.00		100.00

				1997		57,900,000		325,150		0.56		484,000		0.84				0.00		163,800		63,600		19.56		44,000		13.53		188,300		57.91		50.38				0.00		29250		9.00				0.00		100.00

				1998		57,900,000		298,400		0.52		304,000		0.53				0.00		134,100		63,600		21.31		40,000		13.40		165,600		55.50		44.94				0.00		29200		9.79				0.00		100.00

				1999		57,917,000		265,500		0.46		72,000		0.12				0.00		126,100		61,900		23.31		38,000		14.31		165,600		62.37		47.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		57,930,000		250,600		0.43		62,500		0.11				0.00		111,800		59,600		23.78		38,000		15.16		153,000		61.05		44.61				0.00				0.00				0.00		100.00

		Luxembourg		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		395,200		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		406,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		409,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		412,000		800		0.19				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		414,000		811		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		811		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		417,000		768		0.18				0.00				0.00						0.00				0.00		768		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		420,000		899		0.21				0.00				0.00						0.00				0.00		899		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Pays-bas		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		15,335,000		70,900		0.46		130,600		0.85		2,600		3.67		29,500		9,000		12.69		14,300		20.17		43,200		60.93		41.61		3,600		5.08		800		1.13				0.00		100.00

				1995		15,446,000		74,400		0.48		130,600		0.85		2,600		3.49		27,700		12,500		16.80		14,300		19.22		43,200		58.06		37.23		3,600		4.84		800		1.08				0.00		100.00

				1996		15,515,600		63,100		0.41		81,000		0.52		2,600		4.12		13,135		12,350		19.57		14,000		22.19		32,350		51.27		20.82		3,600		5.71		800		1.27				0.00		100.00

				1997		15,585,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1998		15,655,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1999		15,724,000		56,380		0.36		75,000		0.48		1,920		3.41				11,980		21.25		13,800		24.48		27,000		47.89		0.00		3,600		6.39				0.00				0.00		100.00

				2000		15,794,000		51,940		0.33		32,200		0.20		4,155		8.00				11,300		21.76		12,340		23.76		23,100		44.47		0.00		5,200		10.01				0.00				0.00		100.00

		Portugal		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,512,400		50,700		0.48		210,000		2.00				0.00		17,600		11,000		21.70		12,500		24.65		27,200		53.65		34.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		9,869,000		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1996		9,870,200		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1997		9,871,000		59,300		0.60		210,900		2.14				0.00		12,700		7,700		12.98		14,800		24.96		32,100		54.13		21.42				0.00		4700		7.93				0.00		100.00

				1998		9,873,000		53,600		0.54		210,930		2.14				0.00		11,540		7,300		13.62		16,850		31.44		24,800		46.27		21.53				0.00		4700		8.77				0.00		100.09

				1999		9,874,000		49,700		0.50		210,930		2.14		2,300		4.63		6,470		7,445		14.98		16,600		33.40		25,650		51.61		13.02				0.00				0.00				0.00		99.99

				2000		9,875,000		44,650		0.45		210,930		2.14		2,300		5.15		5,860		7,400		16.57		11,600		25.98		25,650		57.45		13.12				0.00				0.00				0.00		100.00

		Royaume-Uni		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,130,200		254,300		0.44		376,220		0.65		17,650		6.94				75,700		29.77		55,600		21.86		123,000		48.37		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		58,288,000		236,900		0.41		260,300		0.45		16,500		6.96				70,400		29.72		50,500		21.32		116,000		48.97		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		58,407,000		226,000		0.39		254,700		0.44		15,300		6.77				65,000		28.76		48,000		21.24		113,000		50.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		58,526,000		213,800		0.37		246,900		0.42		14,950		6.99				56,700		26.52		44,900		21.00		112,200		52.48		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		58,644,000		210,940		0.36		246,000		0.42		15,125		7.17				52,540		24.91		44,500		21.10		113,900		54.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		58,763,000		212,400		0.36		191,000		0.33		15,860		7.47				55,200		25.99		43,700		20.57		113,500		53.44		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		58,882,000		212,450		0.36		302,850		0.51		15,060		7.09				54,730		25.76		43,770		20.60		113,950		53.64		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Suède		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		8,781,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		36,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		57.19				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		8,785,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		31,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		49.38				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,818,000		62,600		0.71		729,000		8.27				0.00		42,100		9,500		15.18		10,000		15.97		43,100		68.85		67.25				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,850,000		53,350		0.60		570,000		6.44				0.00		38,750		8,750		16.40		9,500		17.81		35,100		65.79		72.63				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,882,000		53,100		0.60		570,000		6.42				0.00		34,900		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		65.73				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,915,000		53,100		0.60		570,000		6.39				0.00		35,600		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		67.04				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,947,000		52,700		0.59		570,000		6.37				0.00		32,800		8,400		15.94		9,200		17.46		35,100		66.60		62.24				0.00				0.00				0.00		100.00
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Sheet2

				Royaume-Uni		Belgique		France		Grèce		Danemark		Pays-bas		Irlande		Espagne		Allemagne		Portugal		Finlande		Autriche		Italie		Suède		Luxembourg

		1994		6.94		4.76		4.00		3.70		3.70		3.67		0.77		0.10		0.08		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1995		6.96		6.36		4.16		3.27		2.72		3.49		0.78		0.10		0.10		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		6.77		6.48		4.29		3.15		2.92		4.12		1.57		0.10		0.15		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		6.99		6.21		4.56		3.14		2.92		4.55		1.57		0.10		0.19		0.00		0.97		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		7.17		6.06		5.35		3.03		2.93		4.55		1.74		0.10		0.41		0.00		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		7.47		6.16		7.18		3.33		4.20		3.41		1.75		2.04		0.43		4.63		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		7.09		6.55		6.43		3.47		3.14		8.00		1.75		3.32		1.40		5.15		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

				Grèce		Suède		France		Autriche		Belgique		Finlande		Italie		Danemark		Espagne		Portugal		Pays-bas		Allemagne		Royaume-Uni		Irlande		Luxembourg

		1994		1.51		0.73		0.71		0.64		0.63		0.61		0.55		0.52		0.52		0.48		0.46		0.45		0.44		0.37		0.20

		1995		1.64		0.73		0.70		0.70		0.47		0.61		0.57		0.63		0.53		0.55		0.48		0.42		0.41		0.36		0.20

		1996		1.60		0.71		0.68		0.70		0.46		0.63		0.56		0.63		0.53		0.55		0.41		0.44		0.39		0.35		0.20

		1997		1.54		0.60		0.65		0.57		0.44		0.60		0.56		0.63		0.50		0.60		0.37		0.43		0.37		0.35		0.19

		1998		1.59		0.60		0.61		0.56		0.43		0.62		0.52		0.61		0.49		0.54		0.37		0.41		0.36		0.31		0.20

		1999		1.56		0.60		0.54		0.50		0.41		0.61		0.46		0.46		0.48		0.50		0.36		0.41		0.36		0.31		0.18

		2000		1.49		0.59		0.50		0.44		0.39		0.61		0.43		0.41		0.42		0.45		0.33		0.39		0.36		0.31		0.21

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg

		1994		409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800

		1995		409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800

		1996		398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800

		1997		380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800

		1998		358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811

		1999		317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768

		2000		294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899

				Finlande		Grèce		Espagne		Italie		Suède		Autriche		France		Allemagne		Portugal		Danemark		Pays-bas		Belgique		Irlande		Luxembourg		Royaume-Uni

		1994		76.60		76.77		64.50		61.15		57.19		48.78		46.19		41.95		34.71		31.48		41.61		21.11		0.00		0.00		0.00

		1995		76.85		66.55		61.17		53.15		49.38		44.84		46.26		40.39		32.47		25.08		37.23		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		61.54		70.83		62.28		50.38		67.25		44.80		45.69		45.91		32.47		23.74		20.82		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		76.45		73.44		54.68		50.38		72.63		36.48		41.21		43.95		21.42		23.74		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		75.71		66.88		51.41		44.94		65.73		36.48		36.02		41.23		21.53		24.61		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		72.87		63.87		55.07		47.50		67.04		40.99		32.62		42.67		13.02		32.43		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		72.87		61.77		31.14		44.61		62.24		49.30		19.94		40.00		13.12		23.04		0.00		0.00		0.00		0.00		6.00

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg		Total

				409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800		2,091,150

				409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800		2,065,250

				398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800		2,044,450

				380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800		1,963,850

				358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811		1,893,281

				317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768		1,789,828

				294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899		1,693,609

				115170		46300		71700		41850		40450		130		18960		11300		23750		15750		6050		500		5190		1540		99		397541

				-28.11%		-12.60%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		0.00%		-26.74%		-17.65%		-37.69%		-30.73%		-11.93%		1.60%		-19.22%		-11.84%		-12.37%		-19.01%

						Total

				1994		2,091,150

				1995		2,065,250

				1996		2,044,450

				1997		1,963,850

				1998		1,893,281								19%

				1999		1,789,828

				2000		1,693,609

		Belgique		Autriche		France		Pays-bas		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Danemark		Suède		Allemagne		Portugal		Irlande		Grèce		Finlande		Luxembourg		Total

		-37.69%		-30.73%		-28.11%		-26.74%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		-19.22%		-17.65%		-12.60%		-11.93%		-11.84%		0.00%		1.60%		12.37%		-19.01%

				Finlande		Autriche		Suède		Grèce		Portugal		Belgique		Danemark		Espagne		France		Italie		Allemagne		Irlande		Royaume-Uni		Pays-bas		Luxembourg

		1994		13.74		12.06		8.30		3.84		2.00		2.27		1.35		1.25		0.59		1.00		0.55		0.46		0.65		0.85		0.00

		1995		13.71		12.03		8.30		2.78		2.13		2.74		1.38		1.07		0.58		1.01		0.51		0.45		0.45		0.85		0.00

		1996		9.76		11.98		8.27		2.77		2.13		0.60		1.35		1.07		0.58		1.01		0.38		0.43		0.44		0.52		0.00

		1997		9.74		12.31		6.44		2.76		2.14		1.43		1.35		1.10		0.50		0.84		0.39		0.43		0.42		0.48		0.00

		1998		9.70		12.26		6.42		2.75		2.14		1.50		1.91		1.14		0.50		0.53		0.39		0.40		0.42		0.48		0.00

		1999		10.45		12.21		6.39		2.73		2.14		1.50		1.54		1.14		0.71		0.12		0.42		0.40		0.33		0.48		0.00

		2000		9.36		12.17		6.37		2.72		2.14		1.50		1.23		1.14		0.71		0.11		0.44		0.40		0.51		0.20		0.00

		960,000		729,000		700,000		498,000		339,800		442,700		376,220		406,000		210,000		228,800		70,000		584,000		130,600		16,150		0		5,691,270																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																11,382,540

		990,000		570,000		485,000		447,900		419,000		364,300		302,850		291,000		210,930		152,050		64,900		62,500		32,200		14,800		0		4,407,430
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		Pays		Observateurs militaires		Police civile		Soldats		Total

		Allemagne		11		477		18		506

		Autriche		19		119		613		751

		Belgique		11		5		1		17

		Danemark		38		60		213		311

		Espagne		6		187		1		194

		Finlande		33		32		654		719

		France		45		189		267		501

		Grèce		9		31				40

		Irlande		28		50		653		731

		Italie		33		84		219		336

		Pays-Bas		14		51		890		955

		Portugal		5		232		764		1001

		Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord		42		230		321		593

		Suède		45		100		6		151

		Allemagne		6

		Autriche		11
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		Autriche		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		7,959,000		51,250		0.64		960,000		12.06				0.00		25,000		7,250		14.15				0.00		44,000		85.85		48.78				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		7,981,000		55,750		0.70		960,000		12.03				0.00		25,000		4,250		7.62				0.00		51,500		92.38		44.84				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,012,400		55,800		0.70		960,000		11.98				0.00		25,000		4,300		7.71				0.00		51,500		92.29		44.80				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,044,000		45,500		0.57		990,000		12.31				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,075,000		45,500		0.56		990,000		12.26				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,107,000		40,500		0.50		990,000		12.21				0.00		16,600		4,250		10.49				0.00		36,250		89.51		40.99				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,138,000		35,500		0.44		990,000		12.17				0.00		17,500		6,500		18.31				0.00		29,000		81.69		49.30				0.00				0.00				0.00		100.00

		Allemagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		80,974,600		367,300		0.45		442,700		0.55		280		0.08		154,100		82,900		22.57		30,100		8.19		254,300		69.23		41.95				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		81,109,000		339,900		0.42		414,700		0.51		330		0.10		137,300		75,300		22.15		28,500		8.38		234,000		68.84		40.39				0.00				0.00		2100		0.62		100.00

				1996		81,106,600		358,400		0.44		304,850		0.38		540		0.15		164,550		77,100		21.51		28,500		7.95		252,800		70.54		45.91				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		81,104,000		347,100		0.43		315,000		0.39		650		0.19		152,560		76,900		22.15		27,760		8.00		239,950		69.13		43.95				0.00				0.00		2500		0.72		100.00

				1998		81,102,000		333,500		0.41		315,000		0.39		1,380		0.41		137,500		76,200		22.85		26,700		8.01		230,600		69.15		41.23				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		82,057,000		332,800		0.41		344,700		0.42		1,440		0.43		142,000		76,400		22.96		28,100		8.44		228,300		68.60		42.67				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		82,112,000		321,000		0.39		364,300		0.44		4,500		1.40		128,400		73,300		22.83		26,600		8.29		221,100		68.88		40.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Belgique		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,059,000		63,000		0.63		228,800		2.27		3,000		4.76		13,300		12,100		19.21		2,900		4.60		48,000		76.19		21.11				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,071,000		47,200		0.47		275,700		2.74		3,000		6.36				12,300		26.06		2,800		5.93		30,100		63.77		0.00				0.00				0.00		2000		4.24		100.00

				1996		10,082,000		46,300		0.46		60,000		0.60		3,000		6.48				12,300		26.57		2,650		5.72		30,100		65.01		0.00				0.00				0.00		1250		2.70		100.00

				1997		10,093,000		44,450		0.44		144,200		1.43		2,760		6.21				12,000		27.00		2,700		6.07		28,500		64.12		0.00				0.00				0.00		1250		2.81		100.00

				1998		10,104,000		43,700		0.43		152,050		1.50		2,650		6.06				11,600		26.54		2,600		5.95		28,250		64.65		0.00				0.00				0.00		1250		2.86		100.00

				1999		10,115,000		41,750		0.41		152,050		1.50		2,570		6.16				11,500		27.54		2,600		6.23		26,400		63.23		0.00				0.00				0.00		1250		2.99		100.00

				2000		10,126,000		39,250		0.39		152,050		1.50		2,570		6.55				8,600		21.91		2,600		6.62		26,800		68.28		0.00				0.00				0.00		1250		3.18		100.00

		Danemark		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,196,600		27,000		0.52		70,000		1.35		1,000		3.70		8,500		6,100		22.59		4,600		17.04		16,300		60.37		31.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,214,000		33,100		0.63		72,200		1.38		900		2.72		8,300		8,000		24.17		6,000		18.13		19,100		57.70		25.08				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,224,600		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,235,000		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,246,000		32,100		0.61		100,000		1.91		940		2.93		7,900		5,500		17.13		3,700		11.53		22,900		71.34		24.61				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,256,000		24,300		0.46		81,200		1.54		1,020		4.20		7,880		4,700		19.34		4,300		17.70		15,300		62.96		32.43				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,267,000		21,810		0.41		64,900		1.23		685		3.14		5,025		4,900		22.47		4,060		18.62		12,850		58.92		23.04				0.00				0.00				0.00		100.00

		Espagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		39,736,600		206,500		0.52		498,000		1.25		200		0.10		133,200		28,400		13.75		33,100		16.03		145,000		70.22		64.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		39,144,000		206,000		0.53		420,000		1.07		200		0.10		126,000		29,400		14.27		31,900		15.49		144,700		70.24		61.17				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		39,162,600		206,800		0.53		420,000		1.07		200		0.10		128,800		28,500		13.78		36,100		17.46		142,200		68.76		62.28				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		39,181,000		197,500		0.50		431,900		1.10		200		0.10		108,000		30,000		15.19		39,000		19.75		128,500		65.06		54.68				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		39,200,000		193,950		0.49		447,900		1.14		200		0.10		99,700		30,000		15.47		36,950		19.05		127,000		65.48		51.41				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		39,218,000		186,500		0.48		447,900		1.14		3,800		2.04		102,700		29,100		15.60		36,950		19.81		120,000		64.34		55.07				0.00				0.00				0.00		99.76

				2000		39,237,000		166,050		0.42		447,900		1.14		5,515		3.32		51,700		29,100		17.52		36,950		22.25		100,000		60.22		31.14				0.00				0.00				0.00		100.00

		Finlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,092,900		31,200		0.61		700,000		13.74				0.00		23,900		3,000		9.62		2,500		8.01		25,700		82.37		76.60				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,105,000		31,100		0.61		700,000		13.71				0.00		23,900		2,900		9.32		2,500		8.04		25,700		82.64		76.85				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,120,600		32,500		0.63		500,000		9.76				0.00		20,000		4,000		12.31		2,500		7.69		26,000		80.00		61.54				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,136,000		31,000		0.60		500,000		9.74		300		0.97		23,700		1,900		6.13		2,100		6.77		27,000		87.10		76.45				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,152,000		31,700		0.62		500,000		9.70		500		1.58		24,000		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		75.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,167,000		31,700		0.61		540,000		10.45		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,183,000		31,700		0.61		485,000		9.36		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

		France		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		57,842,400		409,600		0.71		339,800		0.59		16,400		4.00		189,200		99,500		24.29		69,200		16.89		243,100		59.35		46.19				0.00				0.00				0.00		100.54

				1995		58,125,000		409,000		0.70		337,000		0.58		17,000		4.16		189,200		98,900		24.18		69,200		16.92		242,100		59.19		46.26				0.00				0.00				0.00		100.29

				1996		58,385,000		398,900		0.68		337,000		0.58		17,100		4.29		182,250		91,700		22.99		63,300		15.87		236,600		59.31		45.69				0.00		5200		1.30				0.00		99.47

				1997		58,645,000		380,820		0.65		292,500		0.50		17,350		4.56		156,950		86,520		22.72		68,300		17.93		221,600		58.19		41.21				0.00		8600		2.26				0.00		101.10

				1998		58,905,000		358,800		0.61		292,500		0.50		19,200		5.35		129,250		81,200		22.63		68,300		19.04		203,200		56.63		36.02				0.00		8600		2.40				0.00		100.70

				1999		59,165,000		317,300		0.54		419,000		0.71		22,790		7.18		103,500		76,400		24.08		62,600		19.73		178,300		56.19		32.62				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		59,425,000		294,430		0.50		419,000		0.71		18,920		6.43		58,710		63,600		21.60		54,190		18.41		169,300		57.50		19.94				0.00		8600		2.92				0.00		100.43

		Grèce		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,569,500		159,300		1.51		406,000		3.84		5,900		3.70		122,300		26,800		16.82		19,500		12.24		113,000		70.94		76.77				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,455,000		171,300		1.64		291,000		2.78		5,600		3.27		114,000		26,800		15.65		19,500		11.38		125,000		72.97		66.55				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		10,502,400		168,300		1.60		291,000		2.77		5,300		3.15		119,200		26,800		15.92		19,500		11.59		122,000		72.49		70.83				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		10,550,000		162,300		1.54		291,000		2.76		5,100		3.14		119,200		26,800		16.51		19,500		12.01		116,000		71.47		73.44				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		10,597,000		168,500		1.59		291,000		2.75		5,100		3.03		112,700		33,000		19.58		19,500		11.57		116,000		68.84		66.88				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		10,645,000		165,670		1.56		291,000		2.73		5,520		3.33		105,820		30,170		18.21		19,500		11.77		116,000		70.02		63.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		10,692,000		159,170		1.49		291,000		2.72		5,520		3.47		98,321		30,170		18.95		19,000		11.94		110,000		69.11		61.77				0.00				0.00				0.00		100.00

		Irlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		3,539,000		13,000		0.37		16,150		0.46		100		0.77				800		6.15		1,000		7.69		11,200		86.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		3,579,000		12,900		0.36		16,270		0.45		100		0.78				1,000		7.75		1,000		7.75		10,900		84.50		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		3,622,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		3,647,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		3,673,000		11,500		0.31		14,800		0.40		200		1.74				1,100		9.57		1,100		9.57		9,300		80.87		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		3,698,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		3,723,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Italie		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,134,600		322,300		0.55		584,000		1.00				0.00		197,100		73,300		22.74		44,000		13.65		205,000		63.61		61.15				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		57,867,000		328,700		0.57		584,000		1.01				0.00		174,700		67,800		20.63		44,000		13.39		175,000		53.24		53.15				0.00		41900		12.75				0.00		100.00

				1996		57,879,600		325,150		0.56		584,000		1.01				0.00		163,800		68,000		20.91		44,000		13.53		167,250		51.44		50.38				0.00		45900		14.12				0.00		100.00

				1997		57,900,000		325,150		0.56		484,000		0.84				0.00		163,800		63,600		19.56		44,000		13.53		188,300		57.91		50.38				0.00		29250		9.00				0.00		100.00

				1998		57,900,000		298,400		0.52		304,000		0.53				0.00		134,100		63,600		21.31		40,000		13.40		165,600		55.50		44.94				0.00		29200		9.79				0.00		100.00

				1999		57,917,000		265,500		0.46		72,000		0.12				0.00		126,100		61,900		23.31		38,000		14.31		165,600		62.37		47.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		57,930,000		250,600		0.43		62,500		0.11				0.00		111,800		59,600		23.78		38,000		15.16		153,000		61.05		44.61				0.00				0.00				0.00		100.00

		Luxembourg		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		395,200		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		406,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		409,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		412,000		800		0.19				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		414,000		811		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		811		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		417,000		768		0.18				0.00				0.00						0.00				0.00		768		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		420,000		899		0.21				0.00				0.00						0.00				0.00		899		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Pays-bas		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		15,335,000		70,900		0.46		130,600		0.85		2,600		3.67		29,500		9,000		12.69		14,300		20.17		43,200		60.93		41.61		3,600		5.08		800		1.13				0.00		100.00

				1995		15,446,000		74,400		0.48		130,600		0.85		2,600		3.49		27,700		12,500		16.80		14,300		19.22		43,200		58.06		37.23		3,600		4.84		800		1.08				0.00		100.00

				1996		15,515,600		63,100		0.41		81,000		0.52		2,600		4.12		13,135		12,350		19.57		14,000		22.19		32,350		51.27		20.82		3,600		5.71		800		1.27				0.00		100.00

				1997		15,585,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1998		15,655,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1999		15,724,000		56,380		0.36		75,000		0.48		1,920		3.41				11,980		21.25		13,800		24.48		27,000		47.89		0.00		3,600		6.39				0.00				0.00		100.00

				2000		15,794,000		51,940		0.33		32,200		0.20		4,155		8.00				11,300		21.76		12,340		23.76		23,100		44.47		0.00		5,200		10.01				0.00				0.00		100.00

		Portugal		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,512,400		50,700		0.48		210,000		2.00				0.00		17,600		11,000		21.70		12,500		24.65		27,200		53.65		34.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		9,869,000		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1996		9,870,200		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1997		9,871,000		59,300		0.60		210,900		2.14				0.00		12,700		7,700		12.98		14,800		24.96		32,100		54.13		21.42				0.00		4700		7.93				0.00		100.00

				1998		9,873,000		53,600		0.54		210,930		2.14				0.00		11,540		7,300		13.62		16,850		31.44		24,800		46.27		21.53				0.00		4700		8.77				0.00		100.09

				1999		9,874,000		49,700		0.50		210,930		2.14		2,300		4.63		6,470		7,445		14.98		16,600		33.40		25,650		51.61		13.02				0.00				0.00				0.00		99.99

				2000		9,875,000		44,650		0.45		210,930		2.14		2,300		5.15		5,860		7,400		16.57		11,600		25.98		25,650		57.45		13.12				0.00				0.00				0.00		100.00

		Royaume-Uni		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,130,200		254,300		0.44		376,220		0.65		17,650		6.94				75,700		29.77		55,600		21.86		123,000		48.37		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		58,288,000		236,900		0.41		260,300		0.45		16,500		6.96				70,400		29.72		50,500		21.32		116,000		48.97		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		58,407,000		226,000		0.39		254,700		0.44		15,300		6.77				65,000		28.76		48,000		21.24		113,000		50.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		58,526,000		213,800		0.37		246,900		0.42		14,950		6.99				56,700		26.52		44,900		21.00		112,200		52.48		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		58,644,000		210,940		0.36		246,000		0.42		15,125		7.17				52,540		24.91		44,500		21.10		113,900		54.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		58,763,000		212,400		0.36		191,000		0.33		15,860		7.47				55,200		25.99		43,700		20.57		113,500		53.44		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		58,882,000		212,450		0.36		302,850		0.51		15,060		7.09				54,730		25.76		43,770		20.60		113,950		53.64		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Suède		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		8,781,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		36,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		57.19				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		8,785,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		31,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		49.38				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,818,000		62,600		0.71		729,000		8.27				0.00		42,100		9,500		15.18		10,000		15.97		43,100		68.85		67.25				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,850,000		53,350		0.60		570,000		6.44				0.00		38,750		8,750		16.40		9,500		17.81		35,100		65.79		72.63				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,882,000		53,100		0.60		570,000		6.42				0.00		34,900		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		65.73				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,915,000		53,100		0.60		570,000		6.39				0.00		35,600		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		67.04				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,947,000		52,700		0.59		570,000		6.37				0.00		32,800		8,400		15.94		9,200		17.46		35,100		66.60		62.24				0.00				0.00				0.00		100.00
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Sheet2

				Royaume-Uni		Belgique		France		Grèce		Danemark		Pays-bas		Irlande		Espagne		Allemagne		Portugal		Finlande		Autriche		Italie		Suède		Luxembourg

		1994		6.94		4.76		4.00		3.70		3.70		3.67		0.77		0.10		0.08		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1995		6.96		6.36		4.16		3.27		2.72		3.49		0.78		0.10		0.10		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		6.77		6.48		4.29		3.15		2.92		4.12		1.57		0.10		0.15		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		6.99		6.21		4.56		3.14		2.92		4.55		1.57		0.10		0.19		0.00		0.97		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		7.17		6.06		5.35		3.03		2.93		4.55		1.74		0.10		0.41		0.00		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		7.47		6.16		7.18		3.33		4.20		3.41		1.75		2.04		0.43		4.63		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		7.09		6.55		6.43		3.47		3.14		8.00		1.75		3.32		1.40		5.15		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

				Grèce		Suède		France		Autriche		Belgique		Finlande		Italie		Danemark		Espagne		Portugal		Pays-bas		Allemagne		Royaume-Uni		Irlande		Luxembourg

		1994		1.51		0.73		0.71		0.64		0.63		0.61		0.55		0.52		0.52		0.48		0.46		0.45		0.44		0.37		0.20

		1995		1.64		0.73		0.70		0.70		0.47		0.61		0.57		0.63		0.53		0.55		0.48		0.42		0.41		0.36		0.20

		1996		1.60		0.71		0.68		0.70		0.46		0.63		0.56		0.63		0.53		0.55		0.41		0.44		0.39		0.35		0.20

		1997		1.54		0.60		0.65		0.57		0.44		0.60		0.56		0.63		0.50		0.60		0.37		0.43		0.37		0.35		0.19

		1998		1.59		0.60		0.61		0.56		0.43		0.62		0.52		0.61		0.49		0.54		0.37		0.41		0.36		0.31		0.20

		1999		1.56		0.60		0.54		0.50		0.41		0.61		0.46		0.46		0.48		0.50		0.36		0.41		0.36		0.31		0.18

		2000		1.49		0.59		0.50		0.44		0.39		0.61		0.43		0.41		0.42		0.45		0.33		0.39		0.36		0.31		0.21

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg

		1994		409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800

		1995		409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800

		1996		398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800

		1997		380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800

		1998		358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811

		1999		317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768

		2000		294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899

				Finlande		Grèce		Espagne		Italie		Suède		Autriche		France		Allemagne		Portugal		Danemark		Pays-bas		Belgique		Irlande		Luxembourg		Royaume-Uni

		1994		76.60		76.77		64.50		61.15		57.19		48.78		46.19		41.95		34.71		31.48		41.61		21.11		0.00		0.00		0.00

		1995		76.85		66.55		61.17		53.15		49.38		44.84		46.26		40.39		32.47		25.08		37.23		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		61.54		70.83		62.28		50.38		67.25		44.80		45.69		45.91		32.47		23.74		20.82		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		76.45		73.44		54.68		50.38		72.63		36.48		41.21		43.95		21.42		23.74		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		75.71		66.88		51.41		44.94		65.73		36.48		36.02		41.23		21.53		24.61		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		72.87		63.87		55.07		47.50		67.04		40.99		32.62		42.67		13.02		32.43		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		72.87		61.77		31.14		44.61		62.24		49.30		19.94		40.00		13.12		23.04		0.00		0.00		0.00		0.00		6.00

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg		Total

				409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800		2,091,150

				409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800		2,065,250

				398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800		2,044,450

				380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800		1,963,850

				358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811		1,893,281

				317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768		1,789,828

				294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899		1,693,609

				115170		46300		71700		41850		40450		130		18960		11300		23750		15750		6050		500		5190		1540		99		397541

				-28.11%		-12.60%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		0.00%		-26.74%		-17.65%		-37.69%		-30.73%		-11.93%		1.60%		-19.22%		-11.84%		-12.37%		-19.01%

						Total

				1994		2,091,150

				1995		2,065,250

				1996		2,044,450

				1997		1,963,850

				1998		1,893,281								19%

				1999		1,789,828

				2000		1,693,609

		Belgique		Autriche		France		Pays-bas		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Danemark		Suède		Allemagne		Portugal		Irlande		Grèce		Finlande		Luxembourg		Total

		-37.69%		-30.73%		-28.11%		-26.74%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		-19.22%		-17.65%		-12.60%		-11.93%		-11.84%		0.00%		1.60%		12.37%		-19.01%

				Finlande		Autriche		Suède		Grèce		Portugal		Belgique		Danemark		Espagne		France		Italie		Allemagne		Irlande		Royaume-Uni		Pays-bas		Luxembourg

		1994		13.74		12.06		8.30		3.84		2.00		2.27		1.35		1.25		0.59		1.00		0.55		0.46		0.65		0.85		0.00

		1995		13.71		12.03		8.30		2.78		2.13		2.74		1.38		1.07		0.58		1.01		0.51		0.45		0.45		0.85		0.00

		1996		9.76		11.98		8.27		2.77		2.13		0.60		1.35		1.07		0.58		1.01		0.38		0.43		0.44		0.52		0.00

		1997		9.74		12.31		6.44		2.76		2.14		1.43		1.35		1.10		0.50		0.84		0.39		0.43		0.42		0.48		0.00

		1998		9.70		12.26		6.42		2.75		2.14		1.50		1.91		1.14		0.50		0.53		0.39		0.40		0.42		0.48		0.00

		1999		10.45		12.21		6.39		2.73		2.14		1.50		1.54		1.14		0.71		0.12		0.42		0.40		0.33		0.48		0.00

		2000		9.36		12.17		6.37		2.72		2.14		1.50		1.23		1.14		0.71		0.11		0.44		0.40		0.51		0.20		0.00

		960,000		729,000		700,000		498,000		339,800		442,700		376,220		406,000		210,000		228,800		70,000		584,000		130,600		16,150		0		5,691,270																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																11,382,540

		990,000		570,000		485,000		447,900		419,000		364,300		302,850		291,000		210,930		152,050		64,900		62,500		32,200		14,800		0		4,407,430

		Italie		Pays-bas		Belgique		Finlande		Grèce		Suède		Royaume-Uni		Allemagne		Espagne		Irlande		Danemark		Luxembourg		Portugal		Autriche		France		Moyenne

		-89.29%		-75.34%		-33.54%		-30.71%		-28.32%		-21.81%		-19.50%		-17.70%		-10.24%		-8.35%		-8.57%		0.00%		0.44%		3.03%		18.90%		-22.55%
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Sheet1

		

		Autriche		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		7,959,000		51,250		0.64		960,000		12.06				0.00		25,000		7,250		14.15				0.00		44,000		85.85		48.78				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		7,981,000		55,750		0.70		960,000		12.03				0.00		25,000		4,250		7.62				0.00		51,500		92.38		44.84				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,012,400		55,800		0.70		960,000		11.98				0.00		25,000		4,300		7.71				0.00		51,500		92.29		44.80				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,044,000		45,500		0.57		990,000		12.31				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,075,000		45,500		0.56		990,000		12.26				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,107,000		40,500		0.50		990,000		12.21				0.00		16,600		4,250		10.49				0.00		36,250		89.51		40.99				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,138,000		35,500		0.44		990,000		12.17				0.00		17,500		6,500		18.31				0.00		29,000		81.69		49.30				0.00				0.00				0.00		100.00

		Allemagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		80,974,600		367,300		0.45		442,700		0.55		280		0.08		154,100		82,900		22.57		30,100		8.19		254,300		69.23		41.95				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		81,109,000		339,900		0.42		414,700		0.51		330		0.10		137,300		75,300		22.15		28,500		8.38		234,000		68.84		40.39				0.00				0.00		2100		0.62		100.00

				1996		81,106,600		358,400		0.44		304,850		0.38		540		0.15		164,550		77,100		21.51		28,500		7.95		252,800		70.54		45.91				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		81,104,000		347,100		0.43		315,000		0.39		650		0.19		152,560		76,900		22.15		27,760		8.00		239,950		69.13		43.95				0.00				0.00		2500		0.72		100.00

				1998		81,102,000		333,500		0.41		315,000		0.39		1,380		0.41		137,500		76,200		22.85		26,700		8.01		230,600		69.15		41.23				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		82,057,000		332,800		0.41		344,700		0.42		1,440		0.43		142,000		76,400		22.96		28,100		8.44		228,300		68.60		42.67				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		82,112,000		321,000		0.39		364,300		0.44		4,500		1.40		128,400		73,300		22.83		26,600		8.29		221,100		68.88		40.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Belgique		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,059,000		63,000		0.63		228,800		2.27		3,000		4.76		13,300		12,100		19.21		2,900		4.60		48,000		76.19		21.11				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,071,000		47,200		0.47		275,700		2.74		3,000		6.36				12,300		26.06		2,800		5.93		30,100		63.77		0.00				0.00				0.00		2000		4.24		100.00

				1996		10,082,000		46,300		0.46		60,000		0.60		3,000		6.48				12,300		26.57		2,650		5.72		30,100		65.01		0.00				0.00				0.00		1250		2.70		100.00

				1997		10,093,000		44,450		0.44		144,200		1.43		2,760		6.21				12,000		27.00		2,700		6.07		28,500		64.12		0.00				0.00				0.00		1250		2.81		100.00

				1998		10,104,000		43,700		0.43		152,050		1.50		2,650		6.06				11,600		26.54		2,600		5.95		28,250		64.65		0.00				0.00				0.00		1250		2.86		100.00

				1999		10,115,000		41,750		0.41		152,050		1.50		2,570		6.16				11,500		27.54		2,600		6.23		26,400		63.23		0.00				0.00				0.00		1250		2.99		100.00

				2000		10,126,000		39,250		0.39		152,050		1.50		2,570		6.55				8,600		21.91		2,600		6.62		26,800		68.28		0.00				0.00				0.00		1250		3.18		100.00

		Danemark		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,196,600		27,000		0.52		70,000		1.35		1,000		3.70		8,500		6,100		22.59		4,600		17.04		16,300		60.37		31.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,214,000		33,100		0.63		72,200		1.38		900		2.72		8,300		8,000		24.17		6,000		18.13		19,100		57.70		25.08				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,224,600		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,235,000		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,246,000		32,100		0.61		100,000		1.91		940		2.93		7,900		5,500		17.13		3,700		11.53		22,900		71.34		24.61				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,256,000		24,300		0.46		81,200		1.54		1,020		4.20		7,880		4,700		19.34		4,300		17.70		15,300		62.96		32.43				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,267,000		21,810		0.41		64,900		1.23		685		3.14		5,025		4,900		22.47		4,060		18.62		12,850		58.92		23.04				0.00				0.00				0.00		100.00

		Espagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		39,736,600		206,500		0.52		498,000		1.25		200		0.10		133,200		28,400		13.75		33,100		16.03		145,000		70.22		64.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		39,144,000		206,000		0.53		420,000		1.07		200		0.10		126,000		29,400		14.27		31,900		15.49		144,700		70.24		61.17				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		39,162,600		206,800		0.53		420,000		1.07		200		0.10		128,800		28,500		13.78		36,100		17.46		142,200		68.76		62.28				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		39,181,000		197,500		0.50		431,900		1.10		200		0.10		108,000		30,000		15.19		39,000		19.75		128,500		65.06		54.68				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		39,200,000		193,950		0.49		447,900		1.14		200		0.10		99,700		30,000		15.47		36,950		19.05		127,000		65.48		51.41				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		39,218,000		186,500		0.48		447,900		1.14		3,800		2.04		102,700		29,100		15.60		36,950		19.81		120,000		64.34		55.07				0.00				0.00				0.00		99.76

				2000		39,237,000		166,050		0.42		447,900		1.14		5,515		3.32		51,700		29,100		17.52		36,950		22.25		100,000		60.22		31.14				0.00				0.00				0.00		100.00

		Finlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,092,900		31,200		0.61		700,000		13.74				0.00		23,900		3,000		9.62		2,500		8.01		25,700		82.37		76.60				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,105,000		31,100		0.61		700,000		13.71				0.00		23,900		2,900		9.32		2,500		8.04		25,700		82.64		76.85				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,120,600		32,500		0.63		500,000		9.76				0.00		20,000		4,000		12.31		2,500		7.69		26,000		80.00		61.54				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,136,000		31,000		0.60		500,000		9.74		300		0.97		23,700		1,900		6.13		2,100		6.77		27,000		87.10		76.45				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,152,000		31,700		0.62		500,000		9.70		500		1.58		24,000		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		75.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,167,000		31,700		0.61		540,000		10.45		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,183,000		31,700		0.61		485,000		9.36		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

		France		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		57,842,400		409,600		0.71		339,800		0.59		16,400		4.00		189,200		99,500		24.29		69,200		16.89		243,100		59.35		46.19				0.00				0.00				0.00		100.54

				1995		58,125,000		409,000		0.70		337,000		0.58		17,000		4.16		189,200		98,900		24.18		69,200		16.92		242,100		59.19		46.26				0.00				0.00				0.00		100.29

				1996		58,385,000		398,900		0.68		337,000		0.58		17,100		4.29		182,250		91,700		22.99		63,300		15.87		236,600		59.31		45.69				0.00		5200		1.30				0.00		99.47

				1997		58,645,000		380,820		0.65		292,500		0.50		17,350		4.56		156,950		86,520		22.72		68,300		17.93		221,600		58.19		41.21				0.00		8600		2.26				0.00		101.10

				1998		58,905,000		358,800		0.61		292,500		0.50		19,200		5.35		129,250		81,200		22.63		68,300		19.04		203,200		56.63		36.02				0.00		8600		2.40				0.00		100.70

				1999		59,165,000		317,300		0.54		419,000		0.71		22,790		7.18		103,500		76,400		24.08		62,600		19.73		178,300		56.19		32.62				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		59,425,000		294,430		0.50		419,000		0.71		18,920		6.43		58,710		63,600		21.60		54,190		18.41		169,300		57.50		19.94				0.00		8600		2.92				0.00		100.43

		Grèce		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,569,500		159,300		1.51		406,000		3.84		5,900		3.70		122,300		26,800		16.82		19,500		12.24		113,000		70.94		76.77				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,455,000		171,300		1.64		291,000		2.78		5,600		3.27		114,000		26,800		15.65		19,500		11.38		125,000		72.97		66.55				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		10,502,400		168,300		1.60		291,000		2.77		5,300		3.15		119,200		26,800		15.92		19,500		11.59		122,000		72.49		70.83				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		10,550,000		162,300		1.54		291,000		2.76		5,100		3.14		119,200		26,800		16.51		19,500		12.01		116,000		71.47		73.44				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		10,597,000		168,500		1.59		291,000		2.75		5,100		3.03		112,700		33,000		19.58		19,500		11.57		116,000		68.84		66.88				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		10,645,000		165,670		1.56		291,000		2.73		5,520		3.33		105,820		30,170		18.21		19,500		11.77		116,000		70.02		63.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		10,692,000		159,170		1.49		291,000		2.72		5,520		3.47		98,321		30,170		18.95		19,000		11.94		110,000		69.11		61.77				0.00				0.00				0.00		100.00

		Irlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		3,539,000		13,000		0.37		16,150		0.46		100		0.77				800		6.15		1,000		7.69		11,200		86.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		3,579,000		12,900		0.36		16,270		0.45		100		0.78				1,000		7.75		1,000		7.75		10,900		84.50		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		3,622,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		3,647,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		3,673,000		11,500		0.31		14,800		0.40		200		1.74				1,100		9.57		1,100		9.57		9,300		80.87		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		3,698,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		3,723,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Italie		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,134,600		322,300		0.55		584,000		1.00				0.00		197,100		73,300		22.74		44,000		13.65		205,000		63.61		61.15				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		57,867,000		328,700		0.57		584,000		1.01				0.00		174,700		67,800		20.63		44,000		13.39		175,000		53.24		53.15				0.00		41900		12.75				0.00		100.00

				1996		57,879,600		325,150		0.56		584,000		1.01				0.00		163,800		68,000		20.91		44,000		13.53		167,250		51.44		50.38				0.00		45900		14.12				0.00		100.00

				1997		57,900,000		325,150		0.56		484,000		0.84				0.00		163,800		63,600		19.56		44,000		13.53		188,300		57.91		50.38				0.00		29250		9.00				0.00		100.00

				1998		57,900,000		298,400		0.52		304,000		0.53				0.00		134,100		63,600		21.31		40,000		13.40		165,600		55.50		44.94				0.00		29200		9.79				0.00		100.00

				1999		57,917,000		265,500		0.46		72,000		0.12				0.00		126,100		61,900		23.31		38,000		14.31		165,600		62.37		47.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		57,930,000		250,600		0.43		62,500		0.11				0.00		111,800		59,600		23.78		38,000		15.16		153,000		61.05		44.61				0.00				0.00				0.00		100.00

		Luxembourg		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		395,200		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		406,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		409,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		412,000		800		0.19				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		414,000		811		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		811		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		417,000		768		0.18				0.00				0.00						0.00				0.00		768		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		420,000		899		0.21				0.00				0.00						0.00				0.00		899		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Pays-bas		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		15,335,000		70,900		0.46		130,600		0.85		2,600		3.67		29,500		9,000		12.69		14,300		20.17		43,200		60.93		41.61		3,600		5.08		800		1.13				0.00		100.00

				1995		15,446,000		74,400		0.48		130,600		0.85		2,600		3.49		27,700		12,500		16.80		14,300		19.22		43,200		58.06		37.23		3,600		4.84		800		1.08				0.00		100.00

				1996		15,515,600		63,100		0.41		81,000		0.52		2,600		4.12		13,135		12,350		19.57		14,000		22.19		32,350		51.27		20.82		3,600		5.71		800		1.27				0.00		100.00

				1997		15,585,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1998		15,655,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1999		15,724,000		56,380		0.36		75,000		0.48		1,920		3.41				11,980		21.25		13,800		24.48		27,000		47.89		0.00		3,600		6.39				0.00				0.00		100.00

				2000		15,794,000		51,940		0.33		32,200		0.20		4,155		8.00				11,300		21.76		12,340		23.76		23,100		44.47		0.00		5,200		10.01				0.00				0.00		100.00

		Portugal		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,512,400		50,700		0.48		210,000		2.00				0.00		17,600		11,000		21.70		12,500		24.65		27,200		53.65		34.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		9,869,000		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1996		9,870,200		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1997		9,871,000		59,300		0.60		210,900		2.14				0.00		12,700		7,700		12.98		14,800		24.96		32,100		54.13		21.42				0.00		4700		7.93				0.00		100.00

				1998		9,873,000		53,600		0.54		210,930		2.14				0.00		11,540		7,300		13.62		16,850		31.44		24,800		46.27		21.53				0.00		4700		8.77				0.00		100.09

				1999		9,874,000		49,700		0.50		210,930		2.14		2,300		4.63		6,470		7,445		14.98		16,600		33.40		25,650		51.61		13.02				0.00				0.00				0.00		99.99

				2000		9,875,000		44,650		0.45		210,930		2.14		2,300		5.15		5,860		7,400		16.57		11,600		25.98		25,650		57.45		13.12				0.00				0.00				0.00		100.00

		Royaume-Uni		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,130,200		254,300		0.44		376,220		0.65		17,650		6.94				75,700		29.77		55,600		21.86		123,000		48.37		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		58,288,000		236,900		0.41		260,300		0.45		16,500		6.96				70,400		29.72		50,500		21.32		116,000		48.97		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		58,407,000		226,000		0.39		254,700		0.44		15,300		6.77				65,000		28.76		48,000		21.24		113,000		50.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		58,526,000		213,800		0.37		246,900		0.42		14,950		6.99				56,700		26.52		44,900		21.00		112,200		52.48		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		58,644,000		210,940		0.36		246,000		0.42		15,125		7.17				52,540		24.91		44,500		21.10		113,900		54.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		58,763,000		212,400		0.36		191,000		0.33		15,860		7.47				55,200		25.99		43,700		20.57		113,500		53.44		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		58,882,000		212,450		0.36		302,850		0.51		15,060		7.09				54,730		25.76		43,770		20.60		113,950		53.64		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Suède		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		8,781,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		36,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		57.19				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		8,785,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		31,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		49.38				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,818,000		62,600		0.71		729,000		8.27				0.00		42,100		9,500		15.18		10,000		15.97		43,100		68.85		67.25				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,850,000		53,350		0.60		570,000		6.44				0.00		38,750		8,750		16.40		9,500		17.81		35,100		65.79		72.63				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,882,000		53,100		0.60		570,000		6.42				0.00		34,900		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		65.73				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,915,000		53,100		0.60		570,000		6.39				0.00		35,600		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		67.04				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,947,000		52,700		0.59		570,000		6.37				0.00		32,800		8,400		15.94		9,200		17.46		35,100		66.60		62.24				0.00				0.00				0.00		100.00
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Sheet2

				Royaume-Uni		Belgique		France		Grèce		Danemark		Pays-bas		Irlande		Espagne		Allemagne		Portugal		Finlande		Autriche		Italie		Suède		Luxembourg

		1994		6.94		4.76		4.00		3.70		3.70		3.67		0.77		0.10		0.08		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1995		6.96		6.36		4.16		3.27		2.72		3.49		0.78		0.10		0.10		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		6.77		6.48		4.29		3.15		2.92		4.12		1.57		0.10		0.15		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		6.99		6.21		4.56		3.14		2.92		4.55		1.57		0.10		0.19		0.00		0.97		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		7.17		6.06		5.35		3.03		2.93		4.55		1.74		0.10		0.41		0.00		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		7.47		6.16		7.18		3.33		4.20		3.41		1.75		2.04		0.43		4.63		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		7.09		6.55		6.43		3.47		3.14		8.00		1.75		3.32		1.40		5.15		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

				Grèce		Suède		France		Autriche		Belgique		Finlande		Italie		Danemark		Espagne		Portugal		Pays-bas		Allemagne		Royaume-Uni		Irlande		Luxembourg

		1994		1.51		0.73		0.71		0.64		0.63		0.61		0.55		0.52		0.52		0.48		0.46		0.45		0.44		0.37		0.20

		1995		1.64		0.73		0.70		0.70		0.47		0.61		0.57		0.63		0.53		0.55		0.48		0.42		0.41		0.36		0.20

		1996		1.60		0.71		0.68		0.70		0.46		0.63		0.56		0.63		0.53		0.55		0.41		0.44		0.39		0.35		0.20

		1997		1.54		0.60		0.65		0.57		0.44		0.60		0.56		0.63		0.50		0.60		0.37		0.43		0.37		0.35		0.19

		1998		1.59		0.60		0.61		0.56		0.43		0.62		0.52		0.61		0.49		0.54		0.37		0.41		0.36		0.31		0.20

		1999		1.56		0.60		0.54		0.50		0.41		0.61		0.46		0.46		0.48		0.50		0.36		0.41		0.36		0.31		0.18

		2000		1.49		0.59		0.50		0.44		0.39		0.61		0.43		0.41		0.42		0.45		0.33		0.39		0.36		0.31		0.21

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg

		1994		409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800

		1995		409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800

		1996		398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800

		1997		380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800

		1998		358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811

		1999		317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768

		2000		294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899

				Finlande		Grèce		Espagne		Italie		Suède		Autriche		France		Allemagne		Portugal		Danemark		Pays-bas		Belgique		Irlande		Luxembourg		Royaume-Uni

		1994		76.60		76.77		64.50		61.15		57.19		48.78		46.19		41.95		34.71		31.48		41.61		21.11		0.00		0.00		0.00

		1995		76.85		66.55		61.17		53.15		49.38		44.84		46.26		40.39		32.47		25.08		37.23		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		61.54		70.83		62.28		50.38		67.25		44.80		45.69		45.91		32.47		23.74		20.82		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		76.45		73.44		54.68		50.38		72.63		36.48		41.21		43.95		21.42		23.74		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		75.71		66.88		51.41		44.94		65.73		36.48		36.02		41.23		21.53		24.61		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		72.87		63.87		55.07		47.50		67.04		40.99		32.62		42.67		13.02		32.43		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		72.87		61.77		31.14		44.61		62.24		49.30		19.94		40.00		13.12		23.04		0.00		0.00		0.00		0.00		6.00

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg		Total

				409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800		2,091,150

				409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800		2,065,250

				398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800		2,044,450

				380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800		1,963,850

				358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811		1,893,281

				317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768		1,789,828

				294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899		1,693,609

				115170		46300		71700		41850		40450		130		18960		11300		23750		15750		6050		500		5190		1540		99		397541

				-28.11%		-12.60%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		0.00%		-26.74%		-17.65%		-37.69%		-30.73%		-11.93%		1.60%		-19.22%		-11.84%		-12.37%		-19.01%

						Total

				1994		2,091,150

				1995		2,065,250

				1996		2,044,450

				1997		1,963,850

				1998		1,893,281								19%

				1999		1,789,828

				2000		1,693,609

		Belgique		Autriche		France		Pays-bas		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Danemark		Suède		Allemagne		Portugal		Irlande		Grèce		Finlande		Luxembourg		Total

		-37.69%		-30.73%		-28.11%		-26.74%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		-19.22%		-17.65%		-12.60%		-11.93%		-11.84%		0.00%		1.60%		12.37%		-19.01%
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Sheet1

		

		Autriche		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		7,959,000		51,250		0.64		960,000		12.06				0.00		25,000		7,250		14.15				0.00		44,000		85.85		48.78				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		7,981,000		55,750		0.70		960,000		12.03				0.00		25,000		4,250		7.62				0.00		51,500		92.38		44.84				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,012,400		55,800		0.70		960,000		11.98				0.00		25,000		4,300		7.71				0.00		51,500		92.29		44.80				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,044,000		45,500		0.57		990,000		12.31				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,075,000		45,500		0.56		990,000		12.26				0.00		16,600		4,250		9.34				0.00		41,250		90.66		36.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,107,000		40,500		0.50		990,000		12.21				0.00		16,600		4,250		10.49				0.00		36,250		89.51		40.99				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,138,000		35,500		0.44		990,000		12.17				0.00		17,500		6,500		18.31				0.00		29,000		81.69		49.30				0.00				0.00				0.00		100.00

		Allemagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		80,974,600		367,300		0.45		442,700		0.55		280		0.08		154,100		82,900		22.57		30,100		8.19		254,300		69.23		41.95				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		81,109,000		339,900		0.42		414,700		0.51		330		0.10		137,300		75,300		22.15		28,500		8.38		234,000		68.84		40.39				0.00				0.00		2100		0.62		100.00

				1996		81,106,600		358,400		0.44		304,850		0.38		540		0.15		164,550		77,100		21.51		28,500		7.95		252,800		70.54		45.91				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		81,104,000		347,100		0.43		315,000		0.39		650		0.19		152,560		76,900		22.15		27,760		8.00		239,950		69.13		43.95				0.00				0.00		2500		0.72		100.00

				1998		81,102,000		333,500		0.41		315,000		0.39		1,380		0.41		137,500		76,200		22.85		26,700		8.01		230,600		69.15		41.23				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		82,057,000		332,800		0.41		344,700		0.42		1,440		0.43		142,000		76,400		22.96		28,100		8.44		228,300		68.60		42.67				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		82,112,000		321,000		0.39		364,300		0.44		4,500		1.40		128,400		73,300		22.83		26,600		8.29		221,100		68.88		40.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Belgique		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,059,000		63,000		0.63		228,800		2.27		3,000		4.76		13,300		12,100		19.21		2,900		4.60		48,000		76.19		21.11				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,071,000		47,200		0.47		275,700		2.74		3,000		6.36				12,300		26.06		2,800		5.93		30,100		63.77		0.00				0.00				0.00		2000		4.24		100.00

				1996		10,082,000		46,300		0.46		60,000		0.60		3,000		6.48				12,300		26.57		2,650		5.72		30,100		65.01		0.00				0.00				0.00		1250		2.70		100.00

				1997		10,093,000		44,450		0.44		144,200		1.43		2,760		6.21				12,000		27.00		2,700		6.07		28,500		64.12		0.00				0.00				0.00		1250		2.81		100.00

				1998		10,104,000		43,700		0.43		152,050		1.50		2,650		6.06				11,600		26.54		2,600		5.95		28,250		64.65		0.00				0.00				0.00		1250		2.86		100.00

				1999		10,115,000		41,750		0.41		152,050		1.50		2,570		6.16				11,500		27.54		2,600		6.23		26,400		63.23		0.00				0.00				0.00		1250		2.99		100.00

				2000		10,126,000		39,250		0.39		152,050		1.50		2,570		6.55				8,600		21.91		2,600		6.62		26,800		68.28		0.00				0.00				0.00		1250		3.18		100.00

		Danemark		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,196,600		27,000		0.52		70,000		1.35		1,000		3.70		8,500		6,100		22.59		4,600		17.04		16,300		60.37		31.48				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,214,000		33,100		0.63		72,200		1.38		900		2.72		8,300		8,000		24.17		6,000		18.13		19,100		57.70		25.08				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,224,600		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,235,000		32,900		0.63		70,450		1.35		960		2.92		7,810		7,900		24.01		6,000		18.24		19,000		57.75		23.74				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,246,000		32,100		0.61		100,000		1.91		940		2.93		7,900		5,500		17.13		3,700		11.53		22,900		71.34		24.61				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,256,000		24,300		0.46		81,200		1.54		1,020		4.20		7,880		4,700		19.34		4,300		17.70		15,300		62.96		32.43				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,267,000		21,810		0.41		64,900		1.23		685		3.14		5,025		4,900		22.47		4,060		18.62		12,850		58.92		23.04				0.00				0.00				0.00		100.00

		Espagne		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		39,736,600		206,500		0.52		498,000		1.25		200		0.10		133,200		28,400		13.75		33,100		16.03		145,000		70.22		64.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		39,144,000		206,000		0.53		420,000		1.07		200		0.10		126,000		29,400		14.27		31,900		15.49		144,700		70.24		61.17				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		39,162,600		206,800		0.53		420,000		1.07		200		0.10		128,800		28,500		13.78		36,100		17.46		142,200		68.76		62.28				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		39,181,000		197,500		0.50		431,900		1.10		200		0.10		108,000		30,000		15.19		39,000		19.75		128,500		65.06		54.68				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		39,200,000		193,950		0.49		447,900		1.14		200		0.10		99,700		30,000		15.47		36,950		19.05		127,000		65.48		51.41				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		39,218,000		186,500		0.48		447,900		1.14		3,800		2.04		102,700		29,100		15.60		36,950		19.81		120,000		64.34		55.07				0.00				0.00				0.00		99.76

				2000		39,237,000		166,050		0.42		447,900		1.14		5,515		3.32		51,700		29,100		17.52		36,950		22.25		100,000		60.22		31.14				0.00				0.00				0.00		100.00

		Finlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		5,092,900		31,200		0.61		700,000		13.74				0.00		23,900		3,000		9.62		2,500		8.01		25,700		82.37		76.60				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		5,105,000		31,100		0.61		700,000		13.71				0.00		23,900		2,900		9.32		2,500		8.04		25,700		82.64		76.85				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		5,120,600		32,500		0.63		500,000		9.76				0.00		20,000		4,000		12.31		2,500		7.69		26,000		80.00		61.54				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		5,136,000		31,000		0.60		500,000		9.74		300		0.97		23,700		1,900		6.13		2,100		6.77		27,000		87.10		76.45				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		5,152,000		31,700		0.62		500,000		9.70		500		1.58		24,000		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		75.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		5,167,000		31,700		0.61		540,000		10.45		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		5,183,000		31,700		0.61		485,000		9.36		500		1.58		23,100		2,700		8.52		5,000		15.77		24,000		75.71		72.87				0.00				0.00				0.00		100.00

		France		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		57,842,400		409,600		0.71		339,800		0.59		16,400		4.00		189,200		99,500		24.29		69,200		16.89		243,100		59.35		46.19				0.00				0.00				0.00		100.54

				1995		58,125,000		409,000		0.70		337,000		0.58		17,000		4.16		189,200		98,900		24.18		69,200		16.92		242,100		59.19		46.26				0.00				0.00				0.00		100.29

				1996		58,385,000		398,900		0.68		337,000		0.58		17,100		4.29		182,250		91,700		22.99		63,300		15.87		236,600		59.31		45.69				0.00		5200		1.30				0.00		99.47

				1997		58,645,000		380,820		0.65		292,500		0.50		17,350		4.56		156,950		86,520		22.72		68,300		17.93		221,600		58.19		41.21				0.00		8600		2.26				0.00		101.10

				1998		58,905,000		358,800		0.61		292,500		0.50		19,200		5.35		129,250		81,200		22.63		68,300		19.04		203,200		56.63		36.02				0.00		8600		2.40				0.00		100.70

				1999		59,165,000		317,300		0.54		419,000		0.71		22,790		7.18		103,500		76,400		24.08		62,600		19.73		178,300		56.19		32.62				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		59,425,000		294,430		0.50		419,000		0.71		18,920		6.43		58,710		63,600		21.60		54,190		18.41		169,300		57.50		19.94				0.00		8600		2.92				0.00		100.43

		Grèce		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,569,500		159,300		1.51		406,000		3.84		5,900		3.70		122,300		26,800		16.82		19,500		12.24		113,000		70.94		76.77				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		10,455,000		171,300		1.64		291,000		2.78		5,600		3.27		114,000		26,800		15.65		19,500		11.38		125,000		72.97		66.55				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		10,502,400		168,300		1.60		291,000		2.77		5,300		3.15		119,200		26,800		15.92		19,500		11.59		122,000		72.49		70.83				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		10,550,000		162,300		1.54		291,000		2.76		5,100		3.14		119,200		26,800		16.51		19,500		12.01		116,000		71.47		73.44				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		10,597,000		168,500		1.59		291,000		2.75		5,100		3.03		112,700		33,000		19.58		19,500		11.57		116,000		68.84		66.88				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		10,645,000		165,670		1.56		291,000		2.73		5,520		3.33		105,820		30,170		18.21		19,500		11.77		116,000		70.02		63.87				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		10,692,000		159,170		1.49		291,000		2.72		5,520		3.47		98,321		30,170		18.95		19,000		11.94		110,000		69.11		61.77				0.00				0.00				0.00		100.00

		Irlande		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		3,539,000		13,000		0.37		16,150		0.46		100		0.77				800		6.15		1,000		7.69		11,200		86.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		3,579,000		12,900		0.36		16,270		0.45		100		0.78				1,000		7.75		1,000		7.75		10,900		84.50		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		3,622,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		3,647,000		12,700		0.35		15,640		0.43		200		1.57				1,100		8.66		1,100		8.66		10,500		82.68		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		3,673,000		11,500		0.31		14,800		0.40		200		1.74				1,100		9.57		1,100		9.57		9,300		80.87		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		3,698,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		3,723,000		11,460		0.31		14,800		0.40		200		1.75				1,060		9.25		1,100		9.60		9,300		81.15		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Italie		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,134,600		322,300		0.55		584,000		1.00				0.00		197,100		73,300		22.74		44,000		13.65		205,000		63.61		61.15				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		57,867,000		328,700		0.57		584,000		1.01				0.00		174,700		67,800		20.63		44,000		13.39		175,000		53.24		53.15				0.00		41900		12.75				0.00		100.00

				1996		57,879,600		325,150		0.56		584,000		1.01				0.00		163,800		68,000		20.91		44,000		13.53		167,250		51.44		50.38				0.00		45900		14.12				0.00		100.00

				1997		57,900,000		325,150		0.56		484,000		0.84				0.00		163,800		63,600		19.56		44,000		13.53		188,300		57.91		50.38				0.00		29250		9.00				0.00		100.00

				1998		57,900,000		298,400		0.52		304,000		0.53				0.00		134,100		63,600		21.31		40,000		13.40		165,600		55.50		44.94				0.00		29200		9.79				0.00		100.00

				1999		57,917,000		265,500		0.46		72,000		0.12				0.00		126,100		61,900		23.31		38,000		14.31		165,600		62.37		47.50				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		57,930,000		250,600		0.43		62,500		0.11				0.00		111,800		59,600		23.78		38,000		15.16		153,000		61.05		44.61				0.00				0.00				0.00		100.00

		Luxembourg		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		395,200		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		406,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		409,000		800		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		412,000		800		0.19				0.00				0.00						0.00				0.00		800		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		414,000		811		0.20				0.00				0.00						0.00				0.00		811		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		417,000		768		0.18				0.00				0.00						0.00				0.00		768		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		420,000		899		0.21				0.00				0.00						0.00				0.00		899		100.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Pays-bas		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		15,335,000		70,900		0.46		130,600		0.85		2,600		3.67		29,500		9,000		12.69		14,300		20.17		43,200		60.93		41.61		3,600		5.08		800		1.13				0.00		100.00

				1995		15,446,000		74,400		0.48		130,600		0.85		2,600		3.49		27,700		12,500		16.80		14,300		19.22		43,200		58.06		37.23		3,600		4.84		800		1.08				0.00		100.00

				1996		15,515,600		63,100		0.41		81,000		0.52		2,600		4.12		13,135		12,350		19.57		14,000		22.19		32,350		51.27		20.82		3,600		5.71		800		1.27				0.00		100.00

				1997		15,585,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1998		15,655,000		57,180		0.37		75,000		0.48		2,600		4.55				11,980		20.95		13,800		24.13		27,000		47.22		0.00		3,600		6.30		800		1.40				0.00		100.00

				1999		15,724,000		56,380		0.36		75,000		0.48		1,920		3.41				11,980		21.25		13,800		24.48		27,000		47.89		0.00		3,600		6.39				0.00				0.00		100.00

				2000		15,794,000		51,940		0.33		32,200		0.20		4,155		8.00				11,300		21.76		12,340		23.76		23,100		44.47		0.00		5,200		10.01				0.00				0.00		100.00

		Portugal		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		10,512,400		50,700		0.48		210,000		2.00				0.00		17,600		11,000		21.70		12,500		24.65		27,200		53.65		34.71				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		9,869,000		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1996		9,870,200		54,200		0.55		210,000		2.13				0.00		17,600		7,300		13.47		12,500		23.06		29,700		54.80		32.47				0.00		4700		8.67				0.00		100.00

				1997		9,871,000		59,300		0.60		210,900		2.14				0.00		12,700		7,700		12.98		14,800		24.96		32,100		54.13		21.42				0.00		4700		7.93				0.00		100.00

				1998		9,873,000		53,600		0.54		210,930		2.14				0.00		11,540		7,300		13.62		16,850		31.44		24,800		46.27		21.53				0.00		4700		8.77				0.00		100.09

				1999		9,874,000		49,700		0.50		210,930		2.14		2,300		4.63		6,470		7,445		14.98		16,600		33.40		25,650		51.61		13.02				0.00				0.00				0.00		99.99

				2000		9,875,000		44,650		0.45		210,930		2.14		2,300		5.15		5,860		7,400		16.57		11,600		25.98		25,650		57.45		13.12				0.00				0.00				0.00		100.00

		Royaume-Uni		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		58,130,200		254,300		0.44		376,220		0.65		17,650		6.94				75,700		29.77		55,600		21.86		123,000		48.37		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		58,288,000		236,900		0.41		260,300		0.45		16,500		6.96				70,400		29.72		50,500		21.32		116,000		48.97		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		58,407,000		226,000		0.39		254,700		0.44		15,300		6.77				65,000		28.76		48,000		21.24		113,000		50.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		58,526,000		213,800		0.37		246,900		0.42		14,950		6.99				56,700		26.52		44,900		21.00		112,200		52.48		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		58,644,000		210,940		0.36		246,000		0.42		15,125		7.17				52,540		24.91		44,500		21.10		113,900		54.00		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		58,763,000		212,400		0.36		191,000		0.33		15,860		7.47				55,200		25.99		43,700		20.57		113,500		53.44		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		58,882,000		212,450		0.36		302,850		0.51		15,060		7.09				54,730		25.76		43,770		20.60		113,950		53.64		0.00				0.00				0.00				0.00		100.00

		Suède		Année		Population		Forces armées		% Pop		Réserve		%Pop		Femmes		% Femmes		Conscription		Air		% Air		Mer		% Mer		Terre		% Terre		% Conscription		Paramil		%Paramil		centralisée		% central.		Autres		% Autres		% Total

				1994		8,781,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		36,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		57.19				0.00				0.00				0.00		100.00

				1995		8,785,000		64,000		0.73		729,000		8.30				0.00		31,600		11,500		17.97		9,000		14.06		43,500		67.97		49.38				0.00				0.00				0.00		100.00

				1996		8,818,000		62,600		0.71		729,000		8.27				0.00		42,100		9,500		15.18		10,000		15.97		43,100		68.85		67.25				0.00				0.00				0.00		100.00

				1997		8,850,000		53,350		0.60		570,000		6.44				0.00		38,750		8,750		16.40		9,500		17.81		35,100		65.79		72.63				0.00				0.00				0.00		100.00

				1998		8,882,000		53,100		0.60		570,000		6.42				0.00		34,900		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		65.73				0.00				0.00				0.00		100.00

				1999		8,915,000		53,100		0.60		570,000		6.39				0.00		35,600		8,800		16.57		9,200		17.33		35,100		66.10		67.04				0.00				0.00				0.00		100.00

				2000		8,947,000		52,700		0.59		570,000		6.37				0.00		32,800		8,400		15.94		9,200		17.46		35,100		66.60		62.24				0.00				0.00				0.00		100.00
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Sheet2

				Royaume-Uni		Belgique		France		Grèce		Danemark		Pays-bas		Irlande		Espagne		Allemagne		Portugal		Finlande		Autriche		Italie		Suède		Luxembourg

		1994		6.94		4.76		4.00		3.70		3.70		3.67		0.77		0.10		0.08		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1995		6.96		6.36		4.16		3.27		2.72		3.49		0.78		0.10		0.10		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		6.77		6.48		4.29		3.15		2.92		4.12		1.57		0.10		0.15		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		6.99		6.21		4.56		3.14		2.92		4.55		1.57		0.10		0.19		0.00		0.97		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		7.17		6.06		5.35		3.03		2.93		4.55		1.74		0.10		0.41		0.00		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		7.47		6.16		7.18		3.33		4.20		3.41		1.75		2.04		0.43		4.63		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		7.09		6.55		6.43		3.47		3.14		8.00		1.75		3.32		1.40		5.15		1.58		0.00		0.00		0.00		0.00

				Grèce		Suède		France		Autriche		Belgique		Finlande		Italie		Danemark		Espagne		Portugal		Pays-bas		Allemagne		Royaume-Uni		Irlande		Luxembourg

		1994		1.51		0.73		0.71		0.64		0.63		0.61		0.55		0.52		0.52		0.48		0.46		0.45		0.44		0.37		0.20

		1995		1.64		0.73		0.70		0.70		0.47		0.61		0.57		0.63		0.53		0.55		0.48		0.42		0.41		0.36		0.20

		1996		1.60		0.71		0.68		0.70		0.46		0.63		0.56		0.63		0.53		0.55		0.41		0.44		0.39		0.35		0.20

		1997		1.54		0.60		0.65		0.57		0.44		0.60		0.56		0.63		0.50		0.60		0.37		0.43		0.37		0.35		0.19

		1998		1.59		0.60		0.61		0.56		0.43		0.62		0.52		0.61		0.49		0.54		0.37		0.41		0.36		0.31		0.20

		1999		1.56		0.60		0.54		0.50		0.41		0.61		0.46		0.46		0.48		0.50		0.36		0.41		0.36		0.31		0.18

		2000		1.49		0.59		0.50		0.44		0.39		0.61		0.43		0.41		0.42		0.45		0.33		0.39		0.36		0.31		0.21

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg

		1994		409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800

		1995		409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800

		1996		398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800

		1997		380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800

		1998		358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811

		1999		317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768

		2000		294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899

				Finlande		Grèce		Espagne		Italie		Suède		Autriche		France		Allemagne		Portugal		Danemark		Pays-bas		Belgique		Irlande		Luxembourg		Royaume-Uni

		1994		76.60		76.77		64.50		61.15		57.19		48.78		46.19		41.95		34.71		31.48		41.61		21.11		0.00		0.00		0.00

		1995		76.85		66.55		61.17		53.15		49.38		44.84		46.26		40.39		32.47		25.08		37.23		0.00		0.00		0.00		0.00

		1996		61.54		70.83		62.28		50.38		67.25		44.80		45.69		45.91		32.47		23.74		20.82		0.00		0.00		0.00		0.00

		1997		76.45		73.44		54.68		50.38		72.63		36.48		41.21		43.95		21.42		23.74		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1998		75.71		66.88		51.41		44.94		65.73		36.48		36.02		41.23		21.53		24.61		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		1999		72.87		63.87		55.07		47.50		67.04		40.99		32.62		42.67		13.02		32.43		0.00		0.00		0.00		0.00		0.00

		2000		72.87		61.77		31.14		44.61		62.24		49.30		19.94		40.00		13.12		23.04		0.00		0.00		0.00		0.00		6.00

				France		Allemagne		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Grèce		Pays-bas		Suède		Belgique		Autriche		Portugal		Finlande		Danemark		Irlande		Luxembourg		Total

				409,600		367,300		322,300		254,300		206,500		159,300		70,900		64,000		63,000		51,250		50,700		31,200		27,000		13,000		800		2,091,150

				409,000		339,900		328,700		236,900		206,000		171,300		74,400		64,000		47,200		55,750		54,200		31,100		33,100		12,900		800		2,065,250

				398,900		358,400		325,150		226,000		206,800		168,300		63,100		62,600		46,300		55,800		54,200		32,500		32,900		12,700		800		2,044,450

				380,820		347,100		325,150		213,800		197,500		162,300		57,180		53,350		44,450		45,500		59,300		31,000		32,900		12,700		800		1,963,850

				358,800		333,500		298,400		210,940		193,950		168,500		57,180		53,100		43,700		45,500		53,600		31,700		32,100		11,500		811		1,893,281

				317,300		332,800		265,500		212,400		186,500		165,670		56,380		53,100		41,750		40,500		49,700		31,700		24,300		11,460		768		1,789,828

				294,430		321,000		250,600		212,450		166,050		159,170		51,940		52,700		39,250		35,500		44,650		31,700		21,810		11,460		899		1,693,609

				115170		46300		71700		41850		40450		130		18960		11300		23750		15750		6050		500		5190		1540		99		397541

				-28.11%		-12.60%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		0.00%		-26.74%		-17.65%		-37.69%		-30.73%		-11.93%		1.60%		-19.22%		-11.84%		-12.37%		-19.01%

						Total

				1994		2,091,150

				1995		2,065,250

				1996		2,044,450

				1997		1,963,850

				1998		1,893,281								19%

				1999		1,789,828

				2000		1,693,609

		Belgique		Autriche		France		Pays-bas		Italie		Royaume-Uni		Espagne		Danemark		Suède		Allemagne		Portugal		Irlande		Grèce		Finlande		Luxembourg		Total

		-37.69%		-30.73%		-28.11%		-26.74%		-22.24%		-20.26%		-19.58%		-19.22%		-17.65%		-12.60%		-11.93%		-11.84%		0.00%		1.60%		12.37%		-19.01%

				Finlande		Autriche		Suède		Grèce		Portugal		Belgique		Danemark		Espagne		France		Italie		Allemagne		Irlande		Royaume-Uni		Pays-bas		Luxembourg

		1994		13.74		12.06		8.30		3.84		2.00		2.27		1.35		1.25		0.59		1.00		0.55		0.46		0.65		0.85		0.00

		1995		13.71		12.03		8.30		2.78		2.13		2.74		1.38		1.07		0.58		1.01		0.51		0.45		0.45		0.85		0.00

		1996		9.76		11.98		8.27		2.77		2.13		0.60		1.35		1.07		0.58		1.01		0.38		0.43		0.44		0.52		0.00

		1997		9.74		12.31		6.44		2.76		2.14		1.43		1.35		1.10		0.50		0.84		0.39		0.43		0.42		0.48		0.00

		1998		9.70		12.26		6.42		2.75		2.14		1.50		1.91		1.14		0.50		0.53		0.39		0.40		0.42		0.48		0.00

		1999		10.45		12.21		6.39		2.73		2.14		1.50		1.54		1.14		0.71		0.12		0.42		0.40		0.33		0.48		0.00

		2000		9.36		12.17		6.37		2.72		2.14		1.50		1.23		1.14		0.71		0.11		0.44		0.40		0.51		0.20		0.00

		960,000		729,000		700,000		498,000		339,800		442,700		376,220		406,000		210,000		228,800		70,000		584,000		130,600		16,150		0		5,691,270																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																																11,382,540

		990,000		570,000		485,000		447,900		419,000		364,300		302,850		291,000		210,930		152,050		64,900		62,500		32,200		14,800		0		4,407,430

		Italie		Pays-bas		Belgique		Finlande		Grèce		Suède		Royaume-Uni		Allemagne		Espagne		Irlande		Danemark		Luxembourg		Portugal		Autriche		France		Moyenne

		-89.29%		-75.34%		-33.54%		-30.71%		-28.32%		-21.81%		-19.50%		-17.70%		-10.24%		-8.35%		-8.57%		0.00%		0.44%		3.03%		18.90%		-22.55%
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		France

		Italie

		Allemagne

		Espagne

		Portugal

		Pays-Bas

		Royaume-Uni

		Finlande

		Grèce



Total

182

36

108

29

10

13

77

7
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chars lourds

		Etats membres		Chars lourds 1995		Chars lourds 2000		Véhicules blindés 1995		Véhicules blindés 2000

		Belgique		334		132		1436		1,039

		Allemagne		2695		2,815		6995		5,669

		France		1016		834		6469		4,950

		Italie		1319		699		3031		2,667

		Espagne		668		665		2432		1,978

		Portugal		198		187		493		414

		Pays-Bas		740		330		1975		1,278

		Danemark		411		248		329		351

		Royaume-Uni		918		616		4223		2,907

		G.D.Luxembourg		0		0		5		0

		Finlande		232		230		900		1,063

		Irlande		0		0		123		101

		Suède		708		537		1205		1,856

		Autriche		169		169		465		533

		Grèce		2268		1,735		2216		2,657
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Véhicules blindés

		Etats membres		Chars lourds 1995		Chars lourds 2000		Véhicules blindés 1995		Véhicules blindés 2000

		Belgique		334		132		1436		1,039

		Allemagne		2695		2,815		6995		5,669

		France		1016		834		6469		4,950

		Italie		1319		699		3031		2,667

		Espagne		668		665		2432		1,978

		Portugal		198		187		493		414

		Pays-Bas		740		330		1975		1,278

		Danemark		411		248		329		351

		Royaume-Uni		918		616		4223		2,907

		G.D.Luxembourg		0		0		5		0

		Finlande		232		230		900		1,063

		Irlande		0		0		123		101

		Suède		708		537		1205		1,856

		Autriche		169		169		465		533

		Grèce		2268		1,735		2216		2,657
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grapf3

		Etats membres		Total		Nombre de voilures tournantes de forte capacité

						spécifiquement destiné au transport de troupes

		France		182		27 AS-332 Super Puma

						128 SA-330 Puma

						27 SA-532 Cougar

		Italie		36		36 CH-47C Chinook

		Allemagne		108		108 CH-53G Super Stallion

		Espagne		29		6 AS-332 Super Puma

						23 AS-532 Cougar

						????? CH-47 Chinook

		Portugal		10		10 SA-330 Puma

		Pays-Bas		13		13 CH-47D Chinook

		Royaume-Uni		77		38 CH-47 Chinook

						39 SA-330 Puma

		Finlande		7		7 MI-8 Hind

		Grèce		9		9 CH-47C Chinook





grapf3

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



Total




